Documens historiques ou Discours de M. ... de Dreux-Brézé, précédé d'un avertissement et d'une introduction sur les constitutions
Scipion Dreux-Brézé
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Documens historiques ou Discours de M. ... de Dreux-Brézé, précédé d'un avertissement et d'une introduction sur les constitutions
Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
Vrf*
DOGUMENS HISTORIQUES
on
« Un corps moral, comme on tntre corpi , ne pent prospérer qu'autant € qtt*ll eit régi et quMl le développe conformément à sa Constitution
« namrette Il n'est pu même besoin de contrarier essentiellement
« la nature d'une Institution pour faire naître une cause de dissolu- € tfon : Il iufBt qu'elle soit régie d'une manière moins naturelle. »
(• Lettre pattci^ah de nmmlqnemVainkÊ^iqiie de ptfrf«,lNa).
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De DOS jours, rhistoire a acquis un degré de certitude, d'intérêt et d'agrëraent qu'elle ne possédait pas naguère. Ce n'est point au seul mérite des écrivains qu'il convient d'attribuer ce progrès, favorisé par le goût public. Les historiens modernes n'ont peut-être pas plus d'érudition consciencieuse, d'aperçus ingénieux et de talent de style que leurs devanciers ; cependant , on doit le dire , et à peu de chose près , les histoires générales ou privées qui ont été publiées de notre temps, sous quelque forme que ce soit, et quelle qu'ait été la pensée politique de leurs auteurs, offrent l^us d'importance et d'attrait que la plupart des livres historiques des temps précédents.
Ce qui semble avoir donné aux histofiens modernes eslimables quelque avantage sur les historiens antérieurs estimés, c'est l'indépendance avec laquelle ils ont écrit y et j'ajoute avec laquelle ils ont pu écrire; c'est surtout la connaissance des mémoires composes, aux époques mêmes de l'accomplissement des fiiits, par des hommes qui avaient vu les événements ou qui y avaient pris une part personnelle. Depuis I. 1
cinquante ans, la publication des mémoires complets a ëté complète elle-même ^ et elle a fourni une carrière de matériaux féeb > animés , si on peut le dire , dans laquelle les historiens et le public ont pu s'inspirer et puiser à loisir. La franchise et l'originalité des chroniques se sont communiquées aux écrivains qui étudiaient ces annales particulières , et se sont réfléléeâ dans les histoires plus o» moins générales. Le^ principes des historiens modernes n'ont pas été tes fiiémes ; le jour sous lequel ils se sont placés pour juger les hommes et les choses n'a pas été semblable ; daM la manière de préseàfiter lés doctrines et les faits, chacun d'eux a apporté des préjugés , des lumières , des sentiments divers ; mab cette diversité même , inévitable effet de la ebaléur dés opinions^ du choc des partis et de la liberté de la presse, a jeté, sur Tétude et les lectures historiqueSf un intérêt et un éclat qu'elles n'avaient pas précédemment. Quand le buHn de. l'histoire est tombé des mains privilégiées de V historiographie; quand, libéré de là censure officielle, chacun a pu se servir de ce burin pour raconter ses impressions et ses jugemetits; lorsque la critique a pu librement discuter les assertions et les systèmes, tout le monde a senti que la vérité histo** rique appïiraissail enfin.
Que résuhel*tt de cet aperçu de Thistoire el des fat»ldriens pris an point de vue de notw époque? 11 en résulte, je croi», que^ pour intéresser le pubKc ac-
MA, ^Kntt \iMpTviftl* ée Itf «onfiftncë âul lecteurs ftituM, frat* j^t^èpm«T Mit )i{MûriMA de rétetiiV un tfacfit âe èbouiMnld lissitf es ^ H faut écrire l'histoire pendant qo'èMe se fait ; H faiA qu'elle soit ëcrite et publiée URidtt qiië leâ cAio^es et les ^rsonnes sont encbte \kf prèles k certifier que Thistorien a été véridique ou tfftiiijpeor ; il fdut que la voix de c«tù1 qui proclame les faits contemporains soit élevée pouréti^e entendue de ^lua , éloignée des clameurs de l^esprit de CMerie et de parti, coufageuse à toute occasioi^, modérée iành ^on expression pour commander la modération am antre», raisonnable pour pénétrer et convalnere ; il faat enfin que cette voix , déjà puissante par tous ees motifs , soit celle cFun bomme de bien , que la Mnaidérattoiv publique environne et qui , par là Aature et la sécurité de ises relations , par le sérieux de ftes qitalifés et de ses moeurs, soit la meilleure gafan*' tie de la vérité de ses discours 5 car, selon l'orateuf romain, ce n'est pa^ assez de bien dire, il faut bien faire, et la réunion de ces deux aifantages est rare dans notre siècle , lequel souvent , à défaut de bonne con^ doité, se contente de belles paroles.
L'bîsti^re de la révolution de i83o, cenotitel épiâode de la rév6hitton française, n'a pas encore été écrite, c'est-à-dire recueillie et publiée. Elle s'enregistre tous les soirs dans les journaux , au milieu de tant de choses, qu'il est, aujourd'hui même, difficile de la suivre, et que, plus tard, il sera plus dlflftelle
encore de l'y retrouver et de la démêler. Les mémoires «e préparent-ils ? tant mieux pour la postérité qui, oependanty pourrait bien en être privée, car on peut douter qu'avec la liberté de la presse, les générations présentes, qui peuvent tout haut crier tout ce qu'elles veulent, se résignent à parler tout bas dans le secret de leurs confidences manuscrites. D'ailleurs, dans un pays de liberté parlementaire, si l'histoire se débite dans les lieux publics, si elle se libelle dans les journaux, elle se fait à la tribune. A. cette sellette nationale viennent nécessairement se poser tous les faits et tous les personnages du temps qui, à titres divers, peuvent intéresser le pays et l'histoire. Là, presque tout se révèle , se dévoile , s'accomplit. Le surplus, si surplus il y a, ne se compose peUt-étre que de vagues propos et d'intrigues qui ne sont même pas toujours la petite pièce de la grande comédie. Là, toutes les vérités vraies se proclament, tous les secrets se disent. A quoi donc bon les mémoires ? Les procès-verbaux des débats législatifs deviennent, pour la postérité, les annales les plus authentiques et les plus complètes. L'histoire des peuples parleurs ne commence, en réalité, qu'au moment où s'ouvrent les chambres et où se lève le rideau de la tribune publique. C'est donc là qu'il faut la prendre y encore toute chaude de ses aveux obligés et de ses combats personnels. — ce Nous « savons bien qu'à l'Assemblée constituante... c'é- « taienbles principes mêmes qui étaient en jeu. De là
c Fintérét que ces discussions gardent encore de nos «jours... II manque aux débats de nos chambres « une seule chose, mais qui est tout : il manque l'inc lérét sérieux et grave qui vient des principes... c Voilà pourquoi les discours d'aujourd'hui auront « peu de durëe^ excepté ceux des orateurs qui, dans ff les questions particulières, visent à la question gé- « nérale et aux principes (i). »
Cette tribune qu'il fallait choisir bien, cette voix élevéequ'il était nécessairedefaire entendre pourpouvoir écrîrel'histoireparlementairedelarévolutionde 1 83o, le public trouvera sans doute que nous avons eu le bonheur de les rencootreri lorsque M. le marquis de Dreux-Brézé a bien voulu nous permettre d^ecueillir et de publier les discours que, depuis douze ans, il a prononcés à la chambre des pairs. Certainement le noble orateur n'est pas le seul qui , dans la carrière législative, ait fait retentir le cri de l'honneur, de la vérité,. de la raison, du talent. Qui pourrait oublier la hauteur oratoire de M. de Fitz-James, la discussion c^me et profonde de M. de Noailles, l'ardeur inces- ' santé et courageuse de M. Dubouchage? A la chambre des députés, MM. Hennequin , Dugabé, de Valmy^ Béchard ^ n'ont pas manqué de répandre la lumière avec éclat et succès sur une grande partie des questions publiques et des faits occultes soulevés et produits pai- la révolution de i83o. Enfin, celui de tous
(i) Jûumtil des Débais du 7 février 1842.
Içs hommes de la parole qu^ , par son adofural^e ^ion qu^ce I 3'est pl^ë k la t^^e àes plua puissai^^^ ora« tçurs, M^ Berryer, danç ses discours^ a acoiq^iU^ poqr l'avenir les doc^mepts les plus heiivei^x et les pages les p)u^ brûlantes. Maî$ déjà, l'on a aoDQpcé 1% publication de ses magnifiques iii&pii*ations ; il |ie nous était dope plus possible 4'y recourir] et quant aux autres hommes politique^ qu^ poHS> oitoip^ plus haut y les uns n'ont point occupé la tribun^ depuis Torigiite d^ la période révolulioonaive , les auti>e^ n'ont pas piru devoir Lrailer toutes les questions qui ont été agitées y et par conséquent le recueil de leur^, discours eût pi*ésenté des lacunes historiques, e^ p'aurait pas olTeat aux lecteurs de nos jours et de l'avenir cette uoîlé efe ce complément indispensables dans le tableau et dans l'appréciation des faits de l'histoire,
lions devons faire remArqueir, en effet, que, dès ^ premiers joura de la révolution de i83a jusqu'à oe m.Qfqeni, ]M(. de ^ré^^é a pu occuper constamment la tribupe, proclamer et discuter tops les faits, éclaircir les q^vf^tipps de doctrines et de personnes que l'esyt psit révQl^tionuaire souWvail et poursuivait, et qu'aifKSt % dans le devoir que nous nous étions iiupo!^ , I0 recueil dem^ discours vepondait au but bîsv torique qu'il s'agissait d'atteindre.
Toiitte la vie de M. de firé'4fié m'y répondait pas moins. Non engagé , par soa âge f dans les souvenirs
WJ^éNwèiw giMrr» (te îinpojdop; ay^nt pm, tout m eierçanl , sous la Restauration , Tuae dit» giniipifi çWywdela ip«î«on4H roî» conserver rUul^imdapce d'opiiiiqtiif^quî Uiff^mim^dl^i^f avaolajegiif géoamlioii , la dévak^ffeeaMoi dMÎoalîMUîoiift el ilaa pnnaîpas de BatEmaTOliiB e\ d» liberté; détfamw m^ pacliteui^ maîaeuvepi, avant juillet y83o, et viirii^'vîa de la royauté , de eta lUaanéi qu'iè ragankit MMinae daprfritége^Batienaiix, en «nème tenpaqae, ooninie siiile gaf aBlie de ees roéimes privilèges , il défendMt le droit mooareUique ûi bérédilaire aveo le dévoua iaap( iofAWnaUe d'un -ai^et fidèle , M. de Bvéxé , re^ pauMunt k la foiale^^ive civile et la guerre étran^ gère, n'a jamaii été l'homme d'wi parti cfn^conque^ et, tout uni qu'il reslait et qu'il reste à ses amis^ on nal'a jwiiais vu^ dans âss actions comme dans ses (if«eot»rSf que l'hoiRipedes intéiets puiilios* Eleeipie nous ctisonsici, d'autres avant nous l'ont dqà dît, sous .foutes las bannières, sous toutes les iormes. M. de Bréaé , cela est simple , a dû etiie et , es effet , a été déjà le sujet de plusieurs de ces noiioas biograiAiqpes que l'intérêt , la ouriosité et , si l'on veut, la rasdi|^iité de notre temps demande et aecueille tous les jours avec un empi^esseanent ifi^ aeouse phitèt le secret besoin de dénigrer ee qm est célèbre que le désir* de rendie kommafe-à* ipû' le
mérite : réelle ellatale dûpotttion éM peuples livrés aui ambkions de tous les partis , et par conséquent «ux préjugés, aux médisances, aux calomnies de topùuàn publique !
M. de Brézé , toutefois, n'a pas eu à s-en plaindre ; et , au contraire , ces biographies contemporaines , dont les auteurs ont trop souvent oublié le précepte qui veut que l'on ait toujours des égards pour les vivants; ces biographies, disons^nous, et les réflexions des journaux sur les questions personoelles n'ont jamais présenté la vie publique et privée de M* de Bréxé qu'avec des ménagements ou des éloges qni^ d'ailieurs, nous semblent sincèrement dus à rind^iendance do ses typinions , à la politesse éle*vée de ses maniàres, à la simplicité grave et à la fois gvacieuse de ses mœurs , à cet esprit de eoQctliation et de fermeté qui forme, selon nous , le trait distinctif et prédominant de son caractère, comme de sa conduite politique et de son talent parlementaire.
Mais si ces qualités réelles ont mérité à M. de Brézé l'heureuse exception d'échapper au dénigre* ment et à la calomnie si commune aux époques de dissensions publiques, il n'en faut pas moins tenir compte aux écrivains de tous les nuances qui ont parlé de lui avec une équité malheureusement ouUiée vis-à-vis de beaucoup d'autres. Honneur à lui 1 honneur à eux !
STotis vmow de dira cfu'oB av«t pu être f«oile^ nem À{iiitebleeawr8M. de Brésé : c'est qu'en effet, par un oQtQcoiiVB de cîrcomtAnees aussi favorables que naturelles, on n'a jamais eu à attendre ou à ^Offn de lui autre chose que ce qu'il a été , que ce qu'A a fait , que œ qu'il a dit. Alora même qu'on pourrait ne pas approuver set actions ou ses paroles, il serait difficile de hri e» fiiîre un crime ou un Mprocbe, les unes, et les antres se trouvant, avec tOHiesa vio,. cbns une par£sûte barmonie , et cornpl($UiBt la ligne déconfite, nette, droite, dégagée de fautes et de loris,' qu'il n'a jamais cessé de suivre* Ce sont lea prélentiona mal fondées , les déviations de caractères , les contradictions de naissance , de position et de discours ; ce scmt les disparates entre ce qu'on a été, ce qu'on aurait dû être et oe qu^OD est, qui, le plus souvent, excitent, irritent et justifient les remarques, les critiques, les clameurs de l'opinion. U y a des erreurs , des écarts , des passions, des dissonances, ou, quelquefois, seulement ce qu'on appelle des malheurs dans la vie de presque tous les hommes entourés de celé* brité politique; et alors ils en portent la peine; et alors la voix publique , ou , pour dire plus vrai , la sévérité » la rigueur des jugements trouve à s'exercer avec quelque apparence de justice. Mais qu'on regarde d'aussi loin et d'aussi près que l'on foudra dans toute la carrière de M. de Brézé, et on
ViNT» q^w si l» \m/Êifi f repvii&i 1» caloiRoîe , la woé-^ 4iMQ€^ Q^omt pcàM ékvà Iran «râ dewal lui, o W que, îufiqi^'kÀdii moiw^ éi» «ttraîeDfc «DuiikBiMi^ essayé de ^ f^ive écoutat.
Qudqua lîn^ilf^ dona que ftàism d'abord paraltiv je^tta réfloûoOy MU de Br^ apâ ca qu'il doit être, ft de là ^eal, «aM doute, oe ^fu^'oo a eié^ ca qu'oi^ eai poup lui. NdileeeffitradieHoQ, ea eflbt, ne ae fak Feaaarquev eatre lepcini de dépaHà% M. de BrM et aes opiaioiia y ses actes >, ses diacours; suiFleartea cUoaeay/p4 hU est due^ si oetle formule est ici pai*Hiisey parce que rieo n'autorisa et aa ooBduil à auapectar la foi dtt Bohla orateur. Pourquoi la eonsidération publique a^-eUe sans cesse enviranné M. daByëzë , et agnelle été s'aoeroissaat en niaaie (enips que sa isélébrité? (l'est que » pour le dire une daroièva fats, Ja vérilé de sea parolea a été toujours en harmonie avec la vérité de sea bits, et la dif^nité de sa coor dniia d'aecprd avae la digfkilé du talent.
M. de Bfézé n'a eu riei» à «ivier ou à disputer à personne^ «aussi voitron qu^ personne ne lui dispute n^Ei« Rien dane n'est plus facile que de préseniei* dans sa véeité bi:vîe publique , et par conséquent l'éloge de M* df Brézé ^ sans que l'on s'en étonne et s^en ofifense^ parce que eette vie simple, conoopdante, s'est eompléleiiieat écoulée au grand joup, aous le^ yeuK des contemporains.
Si ^i. de Bréaé »^t pas et n'a januiie p» être
rehjtt des ftttspiakm^ éle«ëcs cgnltff» rémigwatî— <l kft éoûgrés j o'ati qvmy par la (Mto ^Mti» al fe li«» dest nwflnayto0y ïm préjugé pofiulim è^ï natureln hmpèk ÎHipofisiblfi à 9011 égard (1).
S'il ae niQiitre le juste i^réoialtMur des flaooiifs , im hetnùioÊi^ des aiottvenieiita de ta s^iéfté moderM, si ïoo B6 paut Vaeouaai» de la ocuidjMniier dans aaa écails , par amour du temps paasé , eo de la louep daas 0^ qu'elle, a de letiahle , pour s'en faire bypocikaaieBi l'aim 9 c'est que M. de Bréeé a été élevé au miiieo des géRératîofis actuelles, qu'il en eonnattnatqrsMemenl le faible et le fert, le mal et- le bien (2).
S'il a été grand maître des céiéuionies de France , s'il est membre de la pairie fieaiiçaise, i( n'a pas éà cas dignités à des- services équivoques ou à des titres usurpés (3).
Qttsndl il parle de oonrage et d'honneur militaire, de rîmiépendance et de Tintégrifé du territoire; quand il célèbre la gloire de nos armées et l'amour de la patrie ; quand il réclame , pour les soldats de toutes les époques , les récompenses et les droits qui leur sont acquis , il en a le droit lui-même ^ puisqu'il' a pris avec eux une large et bonne part aux
(i) Hé le i3 dccembi-e i793| aux Andelys, déparlement de l'Eure. (a) ÉlèTC de l'École mililure de La Flèche.
(3; Il a succédé à M. le iDar(|uû de Dreux-Brézé, son père, daus la charge <U pand maîlre des cérémonies de France, héréditaire dans la famille 4eçuis
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combats de l'empire, à la discipline et à la bravoure de la garde royale (i). Sa noble bmiliarité dans les habitudes privées ne saurait être soupçonnée de quelque recherche afTectée de popularité , puisqu'il a eu naturellement, ainsi, dans toutes les classes, dans les écoles , dans les camps , des amis que ses qualités et sa loyauté ont su toujoui*s mériter, discerner et conserver.
Si M. de Brézé défend les intérêts de la propriété , s'il s'élève contre le poids et l'abus des contributions révolutionnaires, on doit l'écouter et on l'écoute avec confiance, car, là encore, il parle avec une juste autorité.
Ce n'est pas non plus avec l'ostentation d'un vain patronage que M. de Brézé réclame les eocouragements du pouvoir, les ménagements du fisc , les avantages de la liberté en faveur du commerce , des industries et des classes ouvrières. Patriote sincère , selon les mouvements et les besoins du siècle, il s'est asscNîié par ses capitaux et son administration pet*sonnelle , à des entreprises utiles et honorables pour notre pays.
Lorsque sa voix s'élève encore sur les grands intérêts de la religion et de l'église, la parole de M. de Brézé inspire également la confiance, parce
(i) lia fait toutes les daraières campagnes de Terapire, comme officier de cavalerie. Il ne quitta Tannée qu'après l'entrée du roi & Paris ; il fat eosuite aide decaoqp du maréchal Soolt, puis eapttaioe dans les coirassiers de it farde royale» et se retira en 1897 avec le grade de lieulenant-coloncl.
que chacun rend hommage à la ûncétiié de ses con-
TictioDS.
Si depuis la révolution de i83o, M. de Brézë s'est montré le défenseur des libertés promises, sans que personne ait pu loyalement élever le moindre doute sur la bonne foi de ses réclamations, c'est que ses antécédenis politiques, quoique bien nouveaux encore, Tavaient déjà posé, en face de l'autorité Intime, comme gardien aussi fidèle que respec* pectueux de toutes les garanties de libertés ren<fermées dans une Charte qu'il avait jurée sans avoir eu encore le droit de la juger (i).
(x) Eo i83o, le roi Chartes X avait nommé M. de Brézé président du eoU^e électoral d^Évreux (Eure). Déjà des bruits malveiUaiits s'étaieot répandus, et ron répétait partoiit que le gouTeroement voulait porter atteinte à b Charte. M. de i^rézéVqui appartenait à cette nuance politique dont M. de MartipuiG était La représAvtant, alla trouver M^ te comte de Peyroam, alors ministre de Tlntérieur : « J'accepte , lui dit-il , la mission que le roi « vient de me confier ; mais je dois vous avertir que je crois de mon devoir
• de me pranonoer contre les bruits qui orculenti et de vous déclarer que je « eombattrai de tout mon pouvoir les attaques contre la constitution. — Mon-
• sieur, répondit le ministre dû roi, je vous remercie de votre franchise ;
• nab sojea assuré qu'il n'y a, de notre part, aucmse manvaite penaée. n y a ■ plus : je crois que, si le gouvernement voulait violer la oonstitution, il ne le - pourrait pas. » Au procès des ministres , et k leur décharge, M. de Brésé a rapporté cette conversation.
Voici le discours qu'il avait adressé aux électeurs d'Évreux :
Afpdé par la vokmlé du roi à rhotmeur de présider ce collège , le premier besoin de mon cœur est de vous témoigner tout le prix que j'attache à «cite fsnreiir, prédense pour moi , Messieurs , puisqu'elle m'associe plus it à des travaux que trois fois déjA j'ai partagés avec vous ; piéiMQie, s'il m'est permb de croire que mes titres, pour
QelM dbuMe'fcrmeté de l'kRiinieur tewwê fo mur^ ment et de la fidélité re^ectueuse envers le mUtc^ tmti f c'efet en la retrouniaot dans les paroles et les actes .pfriilM|ueB du noble pak*, que toutes les opa* BÎona semblent se plaire à la réconnaitre et à ¥\»* Borer» Elle ne s'est point dëtnentie, en efie%y dans les jours difficiles, et la publicité que nous donnons de nouveau^ aujourd'hui, à quelques détails poUtiqueSi
Tobteniri oui pô être mon attachement i ce département , et le déair bîm vif de concourir par tons mes efforts k sa prQspérité.
Au milieu des graves circonstances qui nous réunissent, il peut être utile, Messieurs , de reporter un moment ses regards en arrière , pour mi«ix apprécier le présent. Après les fléaux prolongés d*une guerre ruineuse c-t langlante, seize années d'une paix qu'ont à peine interrompues une marche triomphante, au nom de la légiiimité, el une brillante expédition qui vient de veii<(;er Thonneur français ; à la place du silence de Topprrssion et de la ibuffrAUce, une libre manifestation donnée aux ieniintentâ de la nation, dont les Vœux sout entendus, dont les besoins sont connus; la religion de no« pères respectée au milieu de la liberté de tous les cultes ; les propriété! devrnues inviolables ; eiifîn une telle activité communiquée à chaque branche d'industi'ie el de commerce, que, depuis quel({ues années, elle pénètre dans toute» les classes de la sociéié, eu y répandant l'aisance et h\ lumière , et que si nous souffrons quelquefois, c'est de U rapidité même du mouvement qui liotis ehtraine : voilà, Messieurs» des biens dont nuus jouissons , dont nous Ibmmes fiers, saiiS réfléchir peut-être assez qu*ils sont néa saus efforts, et qu*ils fbnt les fruits naturels de la puissante action des trois pouvoirs conoourant en commun à la prospérité publique. Tremblons d'interrompre un si glorieux état ! Que nou> reste^t'il à désirer? si ce n'est de suivre lu roule dans laquelle nous avons obtenu de si grands bienfaits, de voir s'afi'ermir chaque jour des inatitulions à l'ombre desquelles nous avons grandi, de fermer pour jamais la poi te des révolutions par lesquelles tout se brise et tout périt.
Messieurs , la franchibe est de méoM origine que net BouriMna : elle est tonte française. Noas venons d'enteodre notre roi proelamer avec une sotai* ailé nouvel ie ton inébranlable volonté dé maintenir ia ChaHe et tes iustitum tiens qn*eiie afonddei, La coopération des chambres' lui est néoeasaire pour eonlinuer à travailler au bonheur de ses peuples) toeyiète ia plue di^ie 4«
piQMMW mhk oifllADiiB^ éùh^cMiet elic«^ à Tes* timedont ropiiiioo pabKquéèfbtûarë M. et %téxé(i). Enfin , et releon dans le cercle d'une soumission Jsgale, si, depuis i83o, M. de Brëzé repocis^ i'iftsu)^ rection, quelle que soi i la couleur qn 'elle arbore, c'est * <pi'tn même temps il pwle d'exemple : les org^anes
lonnoblfi caur; œ ne i^eut être en vain que le roi en ail appelé à la loyauté dé ita sujefs. Aimons ht France , Messieurs , et par conseillent toulenons le trlaeqoi Fa placée la première entre les nations. Aimons nos institutions , et par conséquent afTermissons cette royale puissance dont elles émanent. Mai' heur aux agresseurSy îU seraient les auteurs des maux qu^entraineraît leur eimpahle avruglenientf
trartant ces inquiétudes, nous procéderons avec caliike et conscience au choix de ceux qui doivent être les représentants de ce département Nous serons unis afin d'être tons, et par ce mutif, nous nMiésiierons pas à faire au bien public Phommage complet de tout sentiment personnel d^affection , 8*il derait nuire à Tlntérét général. Nous dirons à nos mandat'fires : Tous devea défendre les lîbrrtés puI)ti(|UL'S, mais n'oubliez pas quMles ne peuvent subsîsffT sans le pouvoir augu-le dunl elles découlent ^ et plus la source sera poissante et élevée, plus le fleuve qui en desrend sera large et fécond. Tous soutiendrez les inléréts des rontribuables, mais les prérogatives de la couronne
si indispensables ûu i*e^)OÂ et au boubeur de la France , ne vous seront pas moins sacrées :
VÏVËLÊROI!!!
(i) Le 'vcadredi, 3i joiNet iSSi^ mie réwion de pairi eut liea dans on dtt satooi éù, rtt^ifo'^lMHasée dn linemboujrg. £iie devait recevoir la co»- ■aiiniion de ta diaoÉire ém depvtéa relative à la laratenaiice- générale du fay»ine ^ «eoait d'Altc cMtférée à M. le duc d'Ortéans.. -^ lies oonmiida le dfeambtfe éleeim élaieiit MM. Hyda de Neuville,, Guiaal et
M. Giiiiot parla le premier. Après avoir Tait un sombre tableau de k aiMtioii de k ca|râBd^ d d» FirritMioM des eH>rita, U d«iMmda Tadaplion i«M(dia», par k ehambiit dta ptiin. de k réeaktti— friie par MM. \m dCpMéfld« deféi«r m frtit^ ktiire de Kamenaat géhéml.
H. le xmtKft d« dlMVAuh» and s'éleva av«(c ooe cMcwreue éteqimte coBlre relie propos lion, et di-elara qu'il ne reconnaîtrait à M. le duc d'OriéaM k <we de liMitiiiiMi gÉMJikl d» rttMuMRq^dMMk oa» «à foidoéMiitee
même du pouYOÛr ont été fbrcéi de le reoomiâtirt en plus d'une circonstance (i).
qui aanoncenit m nomination aux liabîtants de Paris, serait rerétiie de la
signature da roi Charles X.
M. Sébastiani combattît ropioion de M. de Chateaubrtand| et dit qptt le
nom du roi soulèverait plus tî veinent Texaspération populaire. M. Hyde de Neuville parla dans le même sens que M. de Chateaubriand. M. de Brézé prit la parole à son tour et dit, à peu près dans les termes
rnivants :
• Je partage tous les sentiments qui viennent d*élre si bien exprimés par M. de Chateaubriand et M. Hydede Nonvine; mais jenesamis m'cmpécher de reoonnallre k réalilé des assertions de M. Gnisot et de M. le général Sébastiani. Ooi, le nom saevè du ni, qui, en toole occasion, doit être l'objet de nos respects et de nos hommages, placé aujourd'hui an bas de Tonlonnanoe par laquelle on anaesmenût k nomination de M. le duc d'Orléans à la lieulenanoe-géncrale du royanase, loin de ertoier l'irritation des esprits, ne ferait, selon moi, que raccroêtre encore; ma», Messienm, le sort de la France ne saurait se décider dans k nie et par rinsuirection ; c'est seulement par l'union des deux dwmfaKS avnc le prinee investi de k kveur populaire, qu'il est possibk de résondm ka diflieultés dans lesquelles de nombreuses kutes nous ont pkcés. C'est dans k sein des pouvoirs publics que k grave question qui nous oocnpe doit ètro décidée. Or, pour ma part, convaincu oomme je k suis» qne, dMM k sitoation présente, Iff, k duc d'Orléans seul peut sauver k France, je n'hésiterai pas à k reconnaître, dès aujourd'hui, comme lieutenant-général du royauaso, si l'on veut nous donner l'assurance qne le prince dédaren domln an palais Bourbon, dotant les deux chambres, qu'il n'araeptera cotle dignité qu'avec k fenM vokmé d'user des ponvoin qn'eik ki oonlère dmns U /imate de $09 depoin etdt la amsihutùm. Ainsi se tronvcnient ooMiiiés tons ks intérêts. La signatttre du roi ne sera pas proteée; l'itufailion popnlaîre ne raeevrs pas un aliment nouvoan, et ks attributions du Katsaanl-général ainsi déier-' minéesy sa nomination sera revêtue publii|«enMnl par ks chambres, et do l'aveu même de M. k duc d'Orléans, de k ssnction qui kl est indispan
Dans k séanae du 9 aoAt, M. do Bréié, décidé à raakr à k «hambre des pairs, ponr y soutenir aea oonvietionset défiandre ks imèrêts généraux, prêta le serment qui fut exigé alors, parse que, ajouta-t-il en k prêtant, • dmm* tm « éituaiiom dêi ckoâgs , c'm/ iê sê&i mofm de emOnkti^ «n JoAtf d* /« • pmifie, B
(i) Une visite donûdlkiin avmt été Mm a» diHBM deBréné, «nrab»
Voilà <se qui fait comprendre celte sorte d'unanimité de ropinion publique sur M. de Brézë, raccueil
au propriétaire, dans le mois de septembre x83a, et avec le déploie-
et rédat de foroei militaires coDsidérables. Elle ne produisit , bien
I, aaemi résultat. A cette occasion , M. le marquis de Dreux-Bvéïi
aibata à M. de HontalÎTet la lettre suivante , publiée à œtte époque par
presque tous les journaux :
K Momsom ut oomu ,
« Je ne mimis croire qne l'anlOTité admimstnitive et judiciaire puisse se pemeltre d'envahir le dewsdle d*aa pair de Franee avee cent hommes de tnwpis et oneeteonade de f udaimte um on ordre émoié du minbtre de riatérienr.
• iTous tsenvercK à/mû teoC saple que je m'adresse directement à vou^
les aalifii de la ^ei^qimilieA qui vient d'avoir lieu
de Jkéaèf presse Sanmor.
• £n euendant voire répneai, il n^eai penatt de suppeaar que voei avec veeb veoi venger aÎMi de ■wnppeMtion païknentaire.
« Vena n'i^MMi paa, Monaenr le comle, que je ne eonspire point, et qne j'ai rhebiusde de penaer tent haut. "Veot n^-ec très-hien que je déplore la fnenv civile enieai que qni ce seit, et qne, sincère ami de la liberté, je trop bien 1 époque où Je vis peur demander le triomphe de opîniona poliliqwa i la violenea ; nab je l'attends du temps et de la
• En me parsécutent, en dbiTiwnt à appeler la vindicte pubKqne sur un eileyen paiiîblet vondries«¥e«s eaiemer une opinion menaçante à laquelle la pnimanffe mînialénelle ae croit, de tenq» en temps, obligée d'offrir un hokicnnate en répm'aiion deaearignennàtenégard?*^ Jevooiplaindiiis d'en eue réduit à employer d^aami misérables nmyena de gouvernement.
• Qn'calHl resnllé de k visite domicitiaire que tous «ves ordonné de foire cheamoi? ncn, ebsehimit lien. Les hommes à qui (à leur grand regrat, j'en anb convaineu) vont hnpoaes le triste rdie d'inquisiteurs , ont été obligés de s'en retoumeraTec leur armée, sans avoir pu rapporter le plus petit Ivophée. De cette campagne, H ne reviendra donc au pouvoir que le ridicule d'am mystification et fodiem qui <attacbe tnvindMeinent à un acte Séfri et veutosre. «
« L'inutile etmi 4m ces mesnrm arbitraires envers mes nobles amb polltiques, Mlff . de Chateaubriand, de FStx-James, Hyde de Neuville, n'auraitil pmdA fiim abuidonticr un semJlltbIe système f
490§ me ftiUre v\^ et 4ftDs4>i|ii:^40cuuieato, obéit cher et trouver, plus honorables et mieux écrits, J^^istoriep et Thisloire de qotre temps ? Nqms hq le eroyoDs pas, et d'ailleurs, par un rapprochemeiit qui ne doit point échapper à la sag^pité poHtiqil^
m Puisque vous avez trouvé convenable d'appeler sur moi, dans mon dé- « partement, Tattention publique pur une rigueur inconstiUilionnelle. sur- « tout après la levée de Tétat de siège, vous ne serez pas surpris que je donne f à celle lettre la publicité que j'invoquerai toujours sur wa conduite.
« Agréei, Mouiieur le oomle, etc., elc*
« Blarqcris de Dutvx-BtézK.
m Aix-les Bains, i8 septembre, i83a. a
A la stfite de toutes ces ^olences de Tantorité, et dans la session de x 833, après une discussion fort vive avec M. d*Argont sur ks vexations commise»
'dtna k Tetidée, M. de Brézé s'était engagé à la tribune et envers M. le mmistre de la guerre ;le martcbal Soult) è rapporter la preuve de tous les faits arbitraires qu'il avait dénonces à la France. Le noble pair tint parole , et les journaux de cette année dbnnent, sur Tenvoî ofGciel qu'il leur en fit, h nomenclature de 3io actes illégaux. C*e«t alors que la Vendée fit frapper une médaille d'or, d'argent et de bronze, pour conserver le sou-
' venir des efforts et des discours courageux de M. de Brézé en faveur de ce malheureux pays , et aussi le témoignage de la reconnaissance qu'elle eu conservait. Snr le revers de cette médaille, on lit : « Séance de la chambre dès pairs du 4 J''fn i833. — Hommage de la fendée à son défenseur, m En remettant cette médaille à M. de Brézé, au nom de la Teudée, le chef de là députation c^ avait été diargée de h lui offirîr, lui adressa le dicours «uitant:
« NMLa Mia ,
n iVtMA «¥fMM r(m»C|ir 4^0^» à VaU;a fSmm^'Vh «V DW» 4^ la V«sd«e, « un gage d'affection «ft de reconnaissance. Vous avet ^p^fiqniipnnil Q«tri V t^ dPfef 4'ir))Ur^i^ fl f}lU^i(« 4oi4 ellaa éUé la viuiinie, «n même » t/e|nys w^ vous )ui m^^ '^W^ P^^ea dana ufie^de «^ Mle^ harai^iiM où (• sont si admirablement ^ivelqppcas vos doctrines ppliliquas d ipciflft.
\t nom de H. de Bf és^, ^ui appartient à l'iiistoire actuelle^ se li^ encore & !a i^volution de 89, dont là rétdtttion de 18S0 semblé être le dernier acte. Quoique Mîrfii>eaù n'hait pas osé tenir au grandfflàJfre des cër^rtionles de Louis X.TI le propos que loi ont prêté les annales révolutionnaires, c'est pourtant dans cette journée du i3 juin 1 789 que l'orateur
• Ccst une bien noble lâdie que tous avez r^mpli^ ail détriment d'une
• santé dont le rétablissement fait le bonheur de vo« amis et même de vos « «iversiiies p«litiqi|is. Tous opèrent wtendrt bitnfét votre voit %'Mi|lMit
■ nationale. A die, il appartient de hkt triompher la vérité, et de n^nentr > le psys dans k voie dont on voudrait réloigner.
• Ls gratitude de vos concttoyens vous est à Jamais acquise; iÉ«a la
• Tendée, impatienie de témoigner la |ieni|e par un bommage civique, dont
■ TOUS êtes dig;ne à tant de titres, a voulu perpétuer, par cette médaille, le ^^ <wvwir de ▼<HrB ffatérejun Mmiyiiyfl
• Pennettex-moi de trouver, dans Hionneur d*élre Tioteiprète df H d^- ) « talion auprès de vous, la plus douce récompense de tous noa efforts pour
« s^ sainte ensile. *
A ce discours (i 5 juillet i935), et à peine r^mis 4'j>œ long^i et doulonrrase maladie quiVavait forcé à s'absenter pendant une partie de l'année i834, H . dr BrAbé lépovdH à prp pri» d«pi MM tMfiws :
• Jfous ne sommes pas dans un temps où l'on puisse tou|oan obérer la I • récompense d'une conduite conscienciettse ; aussi, je ne saurais trop vous
■ ttpriner oa ^«tiUidn p^^fir rbopnnur^pv vous me ftitai «liCMir^llili* Bu
• ligoalant Us actes odieux, abominables, dont la Yendée a été la victimei^
■ n*ai fait que remplir un devoir de justice et d'bumanité. Je m'étonne que,
• panai nous ngî profruent des duclriani detibené^pm «ne voiKaawinit
■ élevée contre tant de mesures arbitraires. Je suii ^onté i la tribi^ t
• preuves en main, car j'avais réuni plus de trois cents faits de vexations et f 4illfi|afilét, qé ni déna^tré quanM rédimmiM m inreiir d« ao latfl-
• heareox pays n'étaient que trop fondées. Je serai fier toute ma vie du témoi-
• gna^ d'aflection que la Vendée veut bien me donner, ^yes assurés, Mesp mmnf et 4ilai4n h» Imb, que ses intéiHi me seront toi^éun «hérs , et
• qu'en tout tranps, en toute drronstance , je ne cesserai 4e me glori^er du
• lîtraMle scn dfienseur, qu'elle vient de me donner d'une manière si flat-
marseillais méconnut l'envoyé du roi , qu'il déchira par là le mandat qu'il avait reçu des électeurs de la Provence, et qu'il foula ainsi aux pieds la déclaration de Louis XVI, cette véritable constitution nationale, puisqu'elle était la consécration des vœux et des libertés de tous les Français. Par ce crime de lèsenation , Mirabeau jeta notre pays dans l'abime de toutes les folies constituantes où se précipitèrent successivement les fondateurs des constitutions qui , depuis, ont opprimé la France et qui lui ont ravi les franchises que nos aïeux avaient obtenues de nos roift*
Ce que le député de Louis XVI n'a pu répondre alors au député de la Provence, son fils l'a dit plus tard. Depuis douze ans, depuis qu'il lui a été possible de faire entendre sa voix dans les assemblées publiques, M. de Brézé n'a cessé de demander raison à Mirabeau de. son insolente usurpation et des malheurs de la France ; il n'a cessé de demander à Mirabeau , dans la personne des constituants de 1 83o , le rétablissement d'une représentation réelle et la restitution des droits nationaux à tous ceux qui participent aux charges delà patrie. N'est-il pas curieux, n'est-il pas instructif, n'est-il pas providentiel que ce soit sous la parole et les yeux du fils que vienne expirer la révolte soulevée en pi*ésence du père et que tous les deux se trouvent, l'un au» comrij^ëncement, l'autre à la fin d'une révolution de même
nature, telui-là pour protester contre elle, celui-ci pour la venger (i).
Les discours de Torateur de la Chambre des pairs soot la lumière et le développement historiques de toute cette situation. Voilà Tbistoire, comme nous rentendoosy nationale, authentique^ animée, s'offrant d'elle-même à la contradiction ou à Tapprobation publique pour l'explication du passé, pour renseignement du présent et de l'avenir.
(i) Au refus de Mirabeau de recevoir lei ordres du roi , M. le marquis de Bréié aTÙt répondu : « Je reconnais en M. de Mirabeau le député du baiUiage d*Aii > nais non Torgane de VAssemblée. ■
Il n'y a point d'eflet sans cause. La vétité dé cette maxime n*est contestée ^ar persofinef, probablernènt ; et toutefois , ceux-là mêmes qui eu proclaruent la jastesse n'^n tiennent bien souvent aucun ôbmpte lorsqu'il s'agit de Tdppfliquef au» fkîts de riiistoiré et auî moairements des sociétés.
Pour beaucoup d'esprits Vulgaires , illogiques Où intéressés dans les . érénements contempofàin^, il e&t, sans doute, plus facile de prendre les choses coiuftiÉf elfes se présêtiletit , sans en chercher l'origine ; il ést |4us facile, aussi^ de les acc6tniA6der iùx passions et aux besoins du moment , sans attention à cil qui les a produit et sans pf évo^àncé dé ce qtt'élles doivent produire.
Pour quelques autres, aveugles, sophistes ou incrédules, une nation n'est point sourhise à ces lois morales et iiathétnatiques , h cet enchalnètkiefit des principes et des falîts qui régissent les opérations d'un certain ordre de choses et d'après lesquels seu^ lement on doit l'aîsonûer et juger.
Cependant t ces mêmes eq^rilfi n'oserMent nier que la destinée de chaque homme est liée au fait et au principe de son existence, aux conditioiis physiques et sociales qui ont préside à sa naissance , à son éducation , à sa fortune , au développement successif de ses actions et de son intelligence.
Et qu'est-ce donc qu'une nation , sinon le composé de toutes les. familles , qui , elles«mémes , ne se composent que d'individus?
Une nalion i c'est donc un homme; et comme lui, dès lors, une nalion dépend donc de toutes les conditions de son origine , de son territoire , de sa religion , de ses mœurs, de ses intérêts toujours liés aux intérêts aiUérieurs. En d'autres fermes , le malaise ou la prospérité, le repos ou l'agitation d'une société sont soumis aux lois de sa nature et des institutions sous l'empire desquelles ont été formés les rif^rts des familles et des hommes entre eux.
Or, depuis cinquante ans^ la nation française est livrée à des troubles de toute nature qui affectent également son intelligence , ses moeurs et ses intérêts.
Nul ne peut nier ces faits et ces effets. Quelle ea est donc la cause ?
Ne serait-ce pas que la constitution de la France est troublée et que cette pertubalion dans les conditions essentielles de son ^istence pi*oduit tous les phénomènes, toutes les agitations, tous les désordres physiques et moraux , dont nous et nos pèreer, nous avons été les témoins et les victimes.
Getie pfeniîère gestion entraîne natureHement oeIie-*d: Quelle est donc la Constiiaiion de la nation fraoçaîa^
£stree la Charte de i83o?
JSslHce la Charte de i8i4?
Est-ce la Constitution impériale?
Esi-oe la Constitution consulaire ?
Efiirce la Cimslitution du Directoire ?
£st-ce la Constitution de la Convention ?
EstH» la Constitution de T Assemblée Constituante?
Qui dit : nation ^ dit : société organisée^ peuple constitué , ayant un état politique qui assure , dans tous les rapports réciproques , généraux et privés , les garanties de paix, de liberté, de bonne intelli^ g«ice 9 de puissance et de bonheur, sans lesquelles un peuple ne saurait exister.
Or, c'est un fut, incontesté et vraiment inconte^ table , qoe , sous l'empke de ces actes cùnsiiiuants ou conâiiliUifs , énuraérés plus haut , la société française a eu à subir la banqueroute , l'anarchie , l'usurpation, le despotisme, l'invasion étrangère, l'insurrection, la guerre civile, ramassés, dans le court eqpace d'un demi-siècle , par la division constante des partis que ces actes ont créés. La rapidité de leurs proclamations et de leurs chutes ne permet à aucun esprit sensé dé reconnaître dans ces actes un cacaccère respectdtde de nationalité , d'authenticité et d'autorité.
II semble donc résulter invinciblement, de cet état, en quelque :Sorte permanent, de révolution
plus on iQ^ns iwteai«t| qU^Mirune de ces coQsUtutîoos n'était h waW oomjUtution de. la Fraiice^
Qu'est-ce que la constitution d'un pays?
C'est l'état naturel et liec^tsaii'e d'ud peuple ; c'est le résultat authentique et prolongii de sa fioraiation primitive ; c'est la situation politique produite par son territoire , sa religion » ses lâliaiices } c'est feosemble des lois qui^ depuis l'origine, de son établis* sèment , ont constUué ses. familles ^ gauverdé ses rapports publics | régi ses mœurs^ adminiurë ses intérêts. et favorisé les relations de ce pays avee les autres peuples.
Comment l'existence de cette coDstitution peut** «fUe être reconnue et.prouvée ?
Par la consécration du temps, par ses actes écrits et traditionnels 9 par la masse des faits historiques , par les traités nationaux, par l'assentiment de la natiqq réfioie dans das assemblées générâtes.
Dans ces questions et dans ces r^onaee, on n'accusera sans doute ni la bonne foi ni la stmpli-^ cîité des jH*opo$ilions et des termes.
Alors ne suffît-il pas , en quelque sorte , que la question de constitution française, antérieure à f 791 ^ soit ainsi posée pour être affirmativement résolue ?
Car nul nesauraîl nier quey depuis quatorze siècles^ la FrMOce a suceessivenent développé un magnifique aystème de civilisation ; quey selon les temps et leurs progrès naturels, elle a assuré tous les établissements qui étaient nécessaires à son génie et à ses JDlMt»,- par l'enaevUe el^ la suecesalon de ses rois^
de fiés kkU, dé ses édits ^ de ses drdoimaiiCMy deadé guerres^ de ses actes eommeroiaus et diplonittriqueB^ de ses eours de justice, de ses ddiûimstraliotis ou assenilllées moimdpàles, provineisles et générales?
Et pcrisqae c'est inftiillibleiDent à ces earaclères qiÊe Ton doit recotmatti-e l'existenee réelle et les bienfaits pirogressifs d'une constitiition nationale, la Fraùoe qiii pfésenlait , avant 1791 ^ un état terii^ lorial y rellgieus et politique , ainsi constitaé ^ pos« sédait donc une constitution ?
Si Ton demande ensuite ce qui résultait effectivement de cette constilution f dans le sens de k liberté ou des libertés publiques, comme on l-entend aujourd'hui , nous répondrions aussitôt par tes faite suivants :
I* Liberté d'élection aux fonctiond municipales par tous les contribuables }
a® libel'té d'association pour toutes les préfet» sions}
3^ Liberté d'enseignemetit ;
4^ Liberté desdéplaceraents individuels san» passeports à l'intérieil)* j ' 5^ Liberté des corporations ;
6* Liberté qui renfermait tontes les libertés privées, eelle de l'administration de la oommnne, de la eité, de la province , au moyen d'officier» municipaux- , consuls, capitouls , échevins, qui étaient ékispar taus les citoyens inscrits aux r61es des inpèHs , des nûUces et des corporations 1
7"* Bofio , libené qui comprenait tdatea les antres
libertés publiques et venait les affermir : liberté des assemblées provinciales et des états-généraux ou assemblées générales dans lesquelles l'impôt par^ ticulier de la province et Timpôt total de la France étaient discutés , accordés , répartis, contrôlés par des députés à Télection desquels l'universalité des contribuables avait également participé s^elon les formes et les moyens du temps, et qui, néanmoins^ avaient toujoui*s pour bases les instructions et les mandats des électeurs aux députés.
N'est-ce pas là , franchement , un établissement constUutionel de libertés politiques et pratiques qui pourrait satisfaire les plus difficiles? Et si l'on veut bien ajouter à cette esquisse de la constitution française , la liberté du souverain , nécessaire pour l'unité du gouvernement et constituée par le droit de succession ainsi que par l'indépendance des revenus royaux ; la liberté du clergé constituée par des possessions territoriales ; la liberté des magistrats constituée par la nature Ynême des cours de justice bien ou mal formées , on sera , sans doulç, forcé de convenir que la constitution de la France n'était pas trop illibérale.
Demandera-t-on les titres et la preuve de ces libertés et de la jouissance de ces droits contenus et agissants dans l'ancienne et véritable constitution française ? I^ question pourrait sembler dérisoire ; mais nous y répondrons sérieusement , comme ce philosophe marchant devant un inci*édule qui niait le mouvement | et nous dirons d'abord : N'est-ce
point un irréfragable axiome de jurisprudence que la possession se prouve par là possession , possideo quia poss/deo ? El puisque la France jouissait de ces droits et de ces libertés, n*est-ce pas la preuve qu*elle tes possédait ?
Puis y parcourez les archives des villes et des provinces; à moins qu'ils n'aient été détruits par ranarchie, partout vous trouverez les titres qui garantissaient à nos pères ces libertés et ces droits.
iTest-ce point assez ? voulez-vous des dates et des textes ? voulez-vous en connaître l'origine , l'application et les effets? 6uvi*ez les capitulaires de Charleoiagnei les ordonnances de saint Louis , de Louisie-Hutin , des Philippes , des Charles j de Louis XI , de Louis XII y de Louis XIII , de Louis XVi. Lisez les chroniques des champs de mars, des champs de mai j des états-généraux ; lisez les Mémoires de Christine de Pisan , de Philippe de Comines , de Sully, du cardinal de Retz, du marquis de Ferrières ; lisez llntroduction à l'histoire de Charles-Quînt , par Robertson ; l'Histoire de France , de Mézeray , l'Histoire du droit municipal, de Raynouard; l'Histoire des Sessions de 1 8 1 5 et 1 8 1 6 , par Fiévée ; les États de Languedoc, par M. Trouvé ; l'Histoire de la Fronde , par M. de Saint-Âulaire ; la Restauration de la société française, par M. de Lourdoueix; l'Essai sur la Centralisation administrative, par M. Béchard ; le Petit Thalamus , ou Archives de Montpellier, publiées par une Société d'antiquaires et et archéologues y et vous ne pourrez plus douter ni
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de l'eKÎBleiiof d« la Constitutiou frunçAise, Méat- 1791 yoi des libertés générales, particulières et réelles dont notre pays était en possession.
ff Cela ne sufHt point encore, » diront peut^tre quelques esprits inéclairés ou prévenus. Il a été établi précédemment (pag. ^6) , « qu'un des caractères •« essentiels d'une constitution nationale résidait «c dans la recoonaissaDce de cette constitution par « la nation réunie en assemblées générales. U faut «I donc fournir la preuve matérielle que la constitu- « tion antérieure à 1791 avait reçu cette sanctioa. j»
Rien n'est plus facile assui*ément \ car, outre les autres preuves que l'histoire détaillée fournit abondamment , ce sont les faits eu^^mémes qui démontrent cette vérité.
Mais il est bon de remarquer et de constater ici que la constitution de la monarchie française ^depiûs son origine jusqu'au %i\^ siècle, repose entièrement sur ces deux principes inséparables : l'un, l'hérédité de la couronne de mâle en raaie, par ordre de prîm€>géniture, à l'exclusion des femmes; l'autre, ike vote libre de l'impôt, exprimé par les états-généraux, ou , oomme on le disait plus haut , assemblées gêné- ^les des députés élus par tous les ayants<lroit. C'est H l'un et h l'autre de ces principes constitutifs de notre société politique, créateurs et conservateurs de sa Hberté, de son bien-être et dé" sa gloite^ que viennent se rattacher exeUisivement tous les faits militaires, législatifs, finanpiers, administratifs et jiudic«aires de la France. Ces deux principes for-
ment à la fois lar base et le r^umé de la consHtutiori française, ou y pour mieux dire, ils sont la cotistttutioD natiooale elle-même.
Eh bien ! maintenant , et sans qu'il soit besoin de remonter plus avant dans les siècles, Tignorance, le sophisme ou le préjugé ne peuvent aller jusqu'à ne pas savoir ou jusqu'à nier que, depuis Fan 987, noire nation a été gouvernée par une seule race de rois, successeurs les uns des autres, selon la loi d'hérédité légitime, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à Féxclusion des femmes (1). Ce fait incontestable) qui a duré pendant neuf siècles et duquel trente rois sont sortie sans interruption, ne proave-t-il pas complétemetît que l'hérédité monarchique était le premier principe de la constitution rmnçaise, et que c'est à Taide et à la faveur de ce fHindpe et de ces rois que se sont formés les libertés et les droits publics inhérents à cette constitution ?
Pub, concurremment avec le développement séetilaire de ce principe monarchique, n'est-ce pas un finit égdement incontestable que les assemblées des eluuBpg de. mars et de mai convertis en états-génén»ut? (a) Faut -il i^appeler le fait chronologique et
(i) Pendant toute la première race, la courQDoe de Ftaoçe u'avait été portée que par les descendants de Clovis, à la vérité, sans droit d'aînesse et arec portage. Elle ftit puasédée «le même nous la deuxième race, par les enfants àt Pepim.,.. Efi^n, ^m M tnaÎMàiw i^ce. U ^rpH wcçm^ héréditaire s*est li bien élablt, que les rois ne sont f/lus les maùnts de déranger tordre de la neeessiôn . ' {Le fjrJi idenl Hén ault.)
(a) V ILes 9iBeiit>1étB génémies de la nation fnre&t IVéquentes sons Us r*is de la pfe^nièr^ ^t de 1^ seeon(l<; raccj » dit la France pit^ç^esque^ chap. staliitique politique et adniinislralive.
malëriel , les dates des principales de ces assembMes sous la troisième race ?
1 307 et 1 3 1 3, sous Philippe4e-Bel ; ^
i3i5y sous Louis-le-HulÎD ;
T3ai, sous Pliilippe-le-Loog ;
i 3a8, sous Philippe de Valois ;
i355, i356y i3&79 sous le roi Jean ;
i380| sous Charles VI;
j 468, sous Louis XI ;
i483| sous Charles VIII;
i5o5y i5o6 et i5o7y sous Louis XII ;
iSaôy sous François r*" ;
1 558| sous Henri II ;
1 56o et 1 5G 1 9 sous Charles JX ;
et i588, sous Henri III
i6i4i sous Louis XIII.
Or, puisque dans les formes consacrées alors et que nous rappellerons plus bas^ ces assemblées se réunissaient à Tappel des rois de France ; puisqu'elles leur accordaient des impôts ; puisqu'elles discutaient les traités; puisqu'elles décidaient de la régence et des conditions relatives aux droits hérédil^ires de la couronne, n'est-ce pas la preuve qu'elles reconnaissaient l'hérédilé monarchique comme le principe de la constitution nationale, et le maintien de ce prin* cipe comme nécessaire au salut public ?
Et , puisque les rois convoquaient ces assemblées et leur soumettaient les questions desubsides, d'alliances, de mariages, de succession et de législation , . n'est-ce pas la preuve que le vote de l'impôt et Tinter-
du pmÊfiej par ses libres represenlants, fornuôent l'aulre principe de la constitution nationale doot le maiiMîen , aux jeux des rois, était également i^cessaire au bien général ?
Enfin j de la réunion de ces deux faits incontestables, ne résulte-trfl pas la preuve la plus claire, la plus aulhmlique, la plus complète, que cette constitution et les développements successifs qu'elle produisait avaient reçu , outre la consécration du temps, la sanction continudle et réitérée de la nation réunie en asaemirfées générales, caractères indispensables de tout véritable état politique d'un peuple ?
Tout homme de France et de bonne foi, de bon sens et de raison , est donc obligé de reconnaître que telle était la vraie et glorieuse constitution de notre pays ; el alors il est également juste , raisonnable et saliilaire de conclure :
1* Que la nation française étant née, s'étant formée, ajMit vécu et prospéré sous les principes de celte constitution , ne peut continuer à se développer et: à prcf^rer que sous le régime de ces mêmes principes;
1k^ Que ks malheurs publics et privés que la nation a éprouvés et peut éprouver encore ne proviennent et ne proviendront que de l'interruption , # de l'abandon ou de Itf violation de run^ de l'autre ou des deux principes de cette constitution? — C'est ce que notre histoire démontre k chaque page.
Est-il nécessaire d^ajouter que, sous l'empire de I. »
ces deux prineipesy il 'fi'esi aucune «odifiealicffi «roiale, produtle ipar les intérêts, les inlelligettces- on fes'fnœtirSy qui, apprëctëe, élaborée, discvtéetètowi* vertie en loi générale par l'acoord da sonrerertn s^ •des assemblées légitimes, ne trouve naturellement sa f)laoe dans l'édifice consiitotionnel ? Do &^ sîèc^aa xix^, de HngueS'Capet jusqu'à Louis XVi, Iti France <a subi dans sa langœ, dans sa législation , dans ses arts, xtans ses costumes, les transformations les plus diverses, et les deux >principes constitutifs n'y ont {>as mis d'obstacles; c'est en lomr présence, c'est avec ou sans leur influence que ces transformntîons se sont opérées.
Puis, quant 'aux faits qui ont agile la nation française, alots que cette constitnCiofi se développaât et •traversait -le cours des siècles en augmentant sais» cesse le bien-être, la liberté et la gloire du peuple français, comme ce n'est point ici rhistoire de*Fraiioe que nous écrivons, mais seulement l'esquiflae historique de nos constitutions ^ue nous traçoos vapàdement, nousdemandons la pm-missicm de renvojner à ce sujet à un ouvrage où ces divet*s points ont été plus amplement traités (i). On y verra que^ malgré les troubles généraux et privés «uquel notre pays a ' été «en proie et qui provenaient de l'interi^uption , • de l'abandon ou de la violation momentanée des principes de la constitution nationale, 'il a toujouiîs suffi que l'un des deux fut en vigueur, soit. pour r»>
(i) L'interrègne , le règne et les moyens , par M. Delaforesl, hruchiire în-'S'». iB34, dir/ZD^ntii, auPâhis-Royal, à Paris.
mer Vvvàffby aok poor caliiier les «lisoordes puUiqoa ou jprérenir les guerres |[énéi«ies. Nous en wcroBs 4a preuve lont-à Thème en ce qui taueke rhisioire de la charte de 1 8 1 4-
Te] étak Ttéiat oonsUtutiannel de la JFrance au <»RUBenoaBeDt d« :xvii* sièolei eo* 16149 l^^^ de la Amme letrae des étate^géiiëraux.
Poiffquoî oes assemblées générales oiEft<«lles 'cesae «ders 'd'être rétttiiesconforniémeM à la conslituHon •natieDale?
Nous sdloiie en montifer la cause. On en vemi l'^eiGeCplus tard.
Celui qui a dit que le cardinal de Richelieu étak le fnmàtt srévoluiftiQnaire de France^ a proclamé «ne liîste mais profonde Write. C'est ce ministre, eti 'effet , qui ^ Bialgré les Jois fondamentales de la «h>iMrobie française, a porté -la première atteinte « ta ooostitiilion nationale ; «car, en suspendant la convooalion des étatsf^étiéniuj^ il introduisit unerévo* blioa dans les inslitutiona de notre pajs.
HicbelieU', en arrivant au pouvoir, avait -le choix entre deux lignes de conduite politique :
1^ Ou maintenir la constitution de l'étal, c'est-àdire, fortifia le pouvoir royal héréditaire et indépendant contre les at laques des grands vassaux de la oeoronneiqiii vouiai^it obtenir, ariiitocratiquMaenl, le maniemenl des afTaires publiques; et^n même lemps'servir les intérêts populaires, liés au sort de la royaulé, en respectant l'autre principe de notre constitution , celui du vole libre de l'impôt , 0011-
sacré par les états-généraux, lesquels, élus selon les formes adoptées, -venaient apporter au roi tout l'appui de leur force nationale dans les grandes questions politiques ;
a^ Ou bien] charger la royauté, seule , du soin doublement périlleux de contenir les ambitions des grands seigneurs et de pourvoir à tous les besoins de rétat sans le concours des représentants nationaux.
C'est, malheureusement, à ce dernier parti que Richelieu s'arrêta. La volonté royale devint , par la grâce du ministre, la maxime fondamentale de la monarchie, et ce changement dans les constitutions de l'état n'était aulre chose qu'une révolution.
Le génie de cet homme célèbre ne fut point ef«frayé de la route qu'il avait choisie, de la tâche qu'il s'était imposée; et, pour tout dire, Richelieu ne manquait pas de bonnes raisons pour adopter ce système politique. Ce n'était pas lui qui avait créé la situation dans laquelle se trouvait l'Europe, et il pouvait croire, au contraire, que son système était le meilleur remède à appliquer à cette situation inquiétante.
Dans le siècle précédent, le protestantisme avait appelé tous les peuples à la révolte. Sauf l'identité des temps, l'insurrection était déjà le plus saint des devoirs. Les ambitieux aristocratiques et populaires s'étaient emparés de cette maxime funeste jetée par Luther au milieu de la république chrétienne. Des flots de sang avaient coulé au nom de ce principe d'une liberté indéBnie, non définie, dégagée de
tous les rapports et de tous les devoirs qui lient les hommes à Taulorité pour le bonheur de tous.
Gomme les peuples avaient eu le malheur de croire que la révolte était la liberté, les rois et leurs mi-* nistres firent la faute de prendre le despotisme pour Tordre. En Angleterre, en Espagne, en Allemagne, Henri VIU, Elisabeth, Jacques II, Charles V, Philippe II , Maximilien et les autres princes du Nord , catholiques ou protestants, n'eurent plus d'autre raaxiaie politique que celle du pouvoir absolu.
Effrayée par les horribles excès de la Ligue, par le meurtre de Henri IV et les troubles fâcheux de la minorité de Louis XIII, la France, qui voulait rester catholique et monarchique, qui ne pouvait, sous peine de mort, cesser d'être l'une et l'autre, la France se voyait encore menacée des agitations qui déjà l'avaient mise au bord de sa perte par l'appel aux passions populaires. Richelieu crut donc et put croire qu*il était indispensable de concentrer toute l'autorité entre les mains de la royauté, et de n'en souffrir aucune apparence dans les autres pouvoirs de l'état. Il se sentait de force à réaliser cette déplorable tentative. De là les mesures rigoureuses contre l'aristocratie et le protestantisme qui tendaient sans cesse à se soulever : l'une, pour exercer le pouvoir sous le nom du roi ; l'autre, dit l'historien Millot , pour changer laFranceen république. De là, également, la suspension des états-généraux qui , précédemment , formaient équilibre au pouvoir absolu en mainte-
nant , par le vole de Vimpôt, les franchises et les droits nationaux.
Du point die vue où il était pliacé, on peut corn-* prendre et excuser KiclieKeu ; mais, du point de vue où le temps nous a fait parvenir, après ^expérience de son système aboutissant à la réaction révolution^ naire de la fin. du xvrn* siècte, nous devons être per« suadés que si le ministre de Louis XIII eât continué a convoquer les assemblées générales, selon Tesprit de la constitution française, cette imposante réunion des députés de la nation , élus librement par tous les s^anls^droit, catholiques et monarchiques, eût contenu les protestants et les aristocrates, sans porter atteinte aux conditions de l'autorité royale, et, au contraire, en fortifiant ses prérogatives salutaii'es de tout l'appui de Tassentiment national. Les exetnpies antérieurs en étaient une preuve.
Le cardinal de Marie de Médicis légua ce funeste système au caixlinal d'Anne d^Âutricbe. Les tiK>ubIeB de la minorité de Louis Xtll se réveillèrent sous ta minorité de Loui&XI V, et les désordres de la Fronde vinreni encore effirayer ta- France, qui n'avait pas eu le temps d'oublier les fureurs populaires de la Ligwe et les prétentions armées de la cabale aristocratique. A soD loui* Louis XiV hérita de ces souvenirs el de ce système polilicjue. Les troubles sanglants de VAn* gleterre, le meurtre judiciaire de Charles l*^*", le pixj* tectorat de Cromwell , Texpulsion de Jacques II et l'usurpation de Guillaume NI , semblaient denner
à la politiqoe de Richelieu. Les deux cardi- Dam et les deuK rois ne irirent pas que le parlement angbis comme le parlement fi*ançais, qui avaient pmidé au& événements de Whitehall , de la Ligne ai de-la Fisonde^ n'étaient que des assemblées de priviiégM et de partis, de petites assemblée», si l'on peut houst permettre cette expression , qui servaient d'instruments aux (actions, et ne pouvaient, sous aucun rapport, être assimilées aux grandes assemblées nationales, lesquelles, véritables repi*ésentatiens da pays, parce que le pays tout entier concoumit à leur élection , auraient pu, seules, prévenir et dominer, les contentions de l'esprit factieux, populinre ou aristocratique. Louis XIY ne vit que le côté mauvais des libertés publiques représentées par des assemblées fallacieuses. Il ne put ou ne voulut plus comprendre qu'une partie de la constitution monaiv chique #t du génie natiouat II pensa que la gloire ftfwvait seule, en France, déplacer et satisfaire les idéefr el Isa intérêts. Il voulut être le roi que Miche* lîfitt asraift commencé,
Ddgà, de i6i4 à i643 , des derniers états-généraux jusqu'à l'avènement de Louis XIY, vingt-huit ans a'étaîettt écoulés sans qu'aucune nouvelle assemblée générale eû^ été convoquée, i^e roi , mineur ou majeur, continua cet interrègne* La révolution , ébau* chée par Richelieu , fui consommée par Louis XIV. La France resta muette devant la splendeur de ce règne merveilleux . Pour le malheur futur du peuple et du souverain , le premier principe de la monar*
chie étoi^a l'autre par sa grandeur. Le roi Sréuit chargé de faire seul la glaire et la prospérité de la nation^ et pendant longtemps il avait si bien réussi, que la nation n'avait rien à faire , rien à dire ^ pas même à se plaindre. Peu à peu, et durant les soixante douze années et demie de cette royauté si magnifiquement exprcée j les esprits s'étaient assouplis et assoupis; les traditions oonstiludonnelles s'étaient effacées dans les idées des masses ; les maximes de l'état étaient changées; à coup de Ytetoires, de monuments et de chefs - d'œuvre , la monarcbfe i*eprésentative avait été successivement transformée en monarchie absolue. Les institutions intermédiaires de quelques libertés locales , les assemblées de provinces et les assemblées du clergé, images isolées des . droits nationaux , avaient été tolérées parce que la spécialité de leurs réunions ne pouvait être ivitécj ou parce que leur rémtance partielle était facilement dominée. Mats Louis Xiy, qui avait annihilé les grandes assemblées nationales , en avait agi plus cavalièrement encore avec les petites assemblées judiciaires qui., dans les troubles anté^ rieurs, avaient voulu jouer aux état&généraux et dont les membres^ magistrats législatifs et financiers, avaient essayé de se poser comme les représentants de la nation. Quand les états*gé»éraox n'étaient plus rien , que pouvaient être les parlements ? Ils portèrent eux-mêmes le dernier coup à leurs prétentions politiques et à leur considération magistrale , le jour où ils confirmèrent la l^itimation des enfanta nés du
doable adultère de-Loms XI V^ et plus tard , encore, lorsqu'ils cassèrent, dans les vingt*quatre heures, le testament royal qu'ils avaient reçu et juré de maintenir.
AwL terme» des coostitutioDs françaises et des règ^ de Tétat, c'était aux états- généraux seuls qu'appartenait le droit de conférer la régence de Louis XV à M. le duc d'Orléans. Mais ce prince u'ava^it garde de les convoquer. L'honnêteté nationale qai^ sans aucun doute, n'aurait jamais consenti, dan& l'assendalée générale, à légitimer les adultères' monarchiques , eût bien moins encore sanctionné les billets de Law, la banqueroute publique , les turpitudes de Dubois, l'alliance vénale de l'Angleterre et les débauches scandaleuses du Palais-Boyal. A un tel gouvernement, il fallait la complaisante comédie d'un parlement courtisan pour revêtir d'une apparence de régularité les désordres des finances et la violation continuée des lois fondamentales de la monarchie.
Ces désordres et cette violation ne manquèrent pas de se prolonger et de s'aggraver sous le long règne de Louis XV. Les états particuliers des provinces et l'usage de libre administration des communes j par le fait de la libre élection des officiers municipaux , maintenaient bien encore une partie de l'ancien édifice consêitulionnei ; mais cet admirable système de libertés municipales était toutefois chancelant et vicié par le défaut de convocation des états-généraux. L'établissement politique de
LouMi XIV waît éâé si longuement et si fortement soude par la» ma^ioies , l'atteniion et la gloire de ce prisée , que luouis^ XY pM régner et que l'état put se traîner, pendant plus d'un demi-fâècle encore, sor ks doctrinea de mona^hie absolue créées dans le vàgne pnéoédtBt.
Cependant, plus encore que sous Louis XIV, l'assemblée de la nation était nécessaii'e au guuver^ nement de Louis XV. Seule, elle aui'ait pu , par dea imp^ £B<nleiiieDl prélevé», puisqu'ils auraient étéooBsenlîa, réparer les 4nisères financières; mua surtout elle aucait empêché que ces misères ne fiiflsent augmentées par les prodigalités que le rot laissaili tomber sur ses maîtresses et sur ses courtitaansi
C'est sans doute* ici le Heu de rappder que le dvoit. de 1» naâiou française de se réunir en asaemUées générales reposo principalement sur cet atttne drok qoo le peuple- ne peut être imposé que du libre consentement exprimé par les députés qu'il a nommés.; d'où résulte itmAciblement que tout conArihuable , fto«t assujetti aux charges^ publiques , doit participe». à l'éleelâon d^ son représentant; oar nul , enefTel, ne doit disposer, sans l'acquiescement direct ou indirect du possesseur, de la moindre piartie des biens de celui'^ci. C'est là tout le fonder ment de la représ^Malion' nalionate.
L'état dans lequel Lo««s XV el madame Dubarry laissaient fai France) est trop connu pour qu'il soit besoi» de ^'étendre sur oe peint* Disons pourtant
qu'au danger vësultant de la violation- de ki consti* lufivVy paria sospeiidion des ëfats^g^aërau», vinaml se joiwlre encore, en lair absence, les dangers de la eorriiptîoo réjiandue dans tontes kes dodrioes sa» «Jea par les auvraf^ du philbeoptiieaie et et quelques écrivains polit ic|ues, qui cberckèreni à aubsiitner les loîe et les nra»îine« de la coneiîtution anglaise à celles de noiue eharle nationale. Si' les gtaodes aasenblras de France eussent continué d'élM eonvo«piées, non^seulemenl elles auraient angles di^iaedarions finàncièpes ; non^seuieacicot elles mk* raient empêché les scandales de la Hégence, du Baifc am Cerfa, de la guerre de sept ans et du partage de la Pc^ogne , mais encore el'lc$ auraient apporté , par leur seule présence , une barrière insurmonlable iv rémission des doctnm^s antinationales ^ soitd'ariseraiie britannique j soit derépuMicanisme iikléiratif et d*égalilé radicale, que V Esprit des iois, le Conirai sifûiad et la ConsUtutian oMéricaine propagaient dans toutes les classes démoralisées parles sopkistes. Sa regard delà chambve des communes anglaises ^ élne sous toutes 1^ inAuenees du pii vilége, on anraill vu* les députés de la nation françai9e»noMiinés libre* meot sous les seules coudîlions du mandat , par tous les citoyens et formant ainsi une représentaliott sidère de tous les intéréta et de tous les vcraa nationaux. Au lieu de cette monarchie bftiavde, usurpée , mirainaie et inerte de la Grande^Bietagne f au lieu de cette pairie héréditaire des hauts baMOS de FAngleterre} au Keu de cette fiaetion es gaanda
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seigneurs anglais , constitués en parlement ,' opprimant à la fois la royauté et la démocratie au profit de leur oi^ueil ^ de leur ambition , de leur égoîsme et de leur avide désir de toutes les jouissances matériellesy on aurait vu la puissante' et active grandeur du roi de France, appuyé^ d'un côté, sur les droits héréditaires qui garantissaient , dans notre ordre social et politique , ceux de la succession et de la pi-opriété y et de Tautre côté , sur les états-généraux , nobles, clergé et bourgeois, qui par l'égalité de leur élection et le désintéressement de leur intervenlion dans les afTaires, liaient toutes les maximes et les conditions des libertés publiques à l'unité , à la force , à la perpétuité de la couronne.
Si tout ce qui précède était purement le fruit d'un système plus ou moins ingénieux, sans doute l'esprit d'objection et d'incrédulité pourrait le nier et le combattre. Mais, dans ce rapide aperçu de l'état constitutionnel de la France, il n'y a que des faits, et si l'ignorance^ la déloyauté ou le préjugé en voulaient douter encore, ils seraient cependant obligés de reculer devant les autres preuves plus modernes et plus évidentes encore que nous allons mettre sous leurs yeux ; car, encore une fois , et selon madame de Staël , <x c'est la liberté qui est ancienne , c'est le despotisme qui est nouveau.» Et après un interrègne de cent soixante-quinze ans, comme les droits de la nation sont imprescriptibles , nous allons voir les états^néraux, c'est-à-dire la constitution française, sortir vivace et brillante des ruines dans lesquelles cHq
avait failli pérîr depuis Richelieu jusqu'à Louis XVI.
Peul-êti-e, ici , devons-nous aller au-devant d'une objection qui semble se présenter sous un aspect nalurel et spécieux. On peut dire : Mais puisque, de 161 4 jusqu'en 1788, pendant plus d'un siècle et demi , les étals-généraux n'ont point été convoqués ; puisque, dans cette longue période, la France a été gouvernée sans ses assemblées générales et sans que le pays ait Tait entendre de réclamations à ce sujet , n'est-ce pas la preuve , d'une part , que là France pouvait s'en passer ; et d'autre part , que ces états-généraux ne faisaient pas une partie inhéi*ente et sacrée de ce que vous appelez la constitution française ?
La preuve, au contraire, que la France ne pouvait se passer de ces assemblées , c'est que , lorsque leur réunion a été suspendue, l'état est entré sous le régime d'une monarchie absolue qui , pour n'avoir pas immédiatement révélé tous ses dangers, n'en était pas moins une révolution opérée dans notre système constitutionnel. Si le génie et la puissance de Richelieu et de Louis XIV, aidés par les cit*constances de l'époque, ont pu élever la nation à une grande pi^ospérilé sans le concours des états-généraux, cette force et celte grandeur tenaient aux qualités personnelles de ces deux grands hommes qui n'ont pu même y parvenir sans opprimer et vicier une partie de notre ordre politique , nalurel et fondé.
La preuve encore que la réunion constitutionnelle
dûBiétaISfgéttérMNi était nécessaire à la France^ c'est que^ quand le génie de Louis XIV filt affaibli, Tétai a pencké vers sa ruine , ce qui ne fût point arril^ si la nation eût pu faire entendre sa voix dans les assemblées législatives; c'est que le gouvernement même de Ix>uis XIV a laissé après lui tous les germes des désordres qui ont éclaté plus tard ; c'est que cet établissement de monarchie absolue, si puissamment formé en dehors du piînotpe de la coQili<«- Intion française, n'a duré que pendant la vie de son fondateur ; c'est qu'enfin , laissé aux mains dm régent ^ de Louis XY et de leurs ministres , ce s^*^ lème purement monaix^hique a .produit désordpes> scandales^ banqueroute, guerres honteuses ^ démo»ralisation générale. Ainsi , loin qu'on puisse inférer du long interrègne des états-généraux la preuve de leur inutilité et de leur incomtituttonnalité, c'est au contraire le résultat final, incontestable et funeste de leur absence qui prouve combien leur convocation eut été nécessaire, et, .par conséquetU aussi, combien cette institution était fortement attachée au»principe de la constitution française, puisque sa suspension et son inertie ont produit tant de malheurs danà l'état.
Puis il n'est. pas exact de dire que la convocation des grandes «assemblées n'était pas réclamée. *— Le traité de SaintCnMenehould , qui a amené les étatsgénéraux de i6i4i avait stipulé qu'on les appellerait ^lon les formes de la monarchie; pendant les troubles de la Fronde >, iisfureul souveiu invoqués,
6if, dans rhîstoire de celte ^époque ^ iê. ée Sainl- A^laire fait fori juslemenl remarquer toute la gravité et la port^ de cet '^isode , que les -hisloTiogniplieB de Louis XIY ont voulu faire passer euMtite pour une échauffoufée politique. Les troubles de 1648 , suscités d'abord par les Doubles préleolioDS de l>aristooratie^ finirent par présenter tout le caractère d'un mouvement national étouffé par le pai>> lement qui , pour conserver la 'prépondérance qu'il avait usurpée, ne voulait pas laisser convoquer ks étata^énéraux y lesquels , eo effet, n'eussent pas manqué de rappeler le roi et de mettre tout le monde à -la «aîson. ^— Fénelon , à qui ia dienteUe politique dont il était entouré donnait assea d'n»porlauce et de ipoids sur ce Mjet , «demandait la con« vocation des étalaigénéraux k Louis KIV-, qui lui répondait .par un eMii , ^ il la lui demandait au nom de toutes lois fendamen taies de l'état^ <c contre lesquelles tout ce qui se «iait est nul de soL » Las ouvrages des éorivmns politiques, aous le végjeiit «et sous Louis XV, malgré la «sévérité des lois sur la Ubrûrie^ contiennent , à cet égard , des allusicws fort -positives.»-— Enfin , les assemblées des notables., et les parlements eux-mêmes , sous Louis XYI, r^ clansaieot«, avec la ifoix publique , la convocation des étntfi^énérauii. — Donc , avec*!' hérédité raonar» cbique-, les assemblées générales formaient le droit oalional ; donc, la suspetiston de ces assemblées a été l'ene des causes iprinci pales des troubles, des excès', des désordrts^et des malheurs de la Fronde,
d» la réff&ace ^ du àon plaisir et de la rëvolution ; donc , à chacune de ces époques , les bons esprits ne eessaiest de demander la. libre réunion de ces assemblëes*
Arrivés à 1769^ nous allons avoir une nouvelle preuve de leur réalité constitutionnelle.
£n 1789 y Louis XVI a convoqué les états-généraux «
Pourqom les avait-il convoqués? — Toutes les pièces soot sous nos yeux :
Il les avait convoqués pour aviser aux moyens de oomMer un déficit financier, de le combler à Taide de nouveaux imp6ts nécessaires aux besoins du voyaume ;
Et c'est aux états-généraux qu'il s'adressait , c^està-dire à la grande assemblée de la nation y parce que les petites âsseiliblées ou assemblées de privilège et de boQ plaisir, telles que pai4ement, grand conseil souverain et assemblée des notables, avait précédemment déclaré qu'elles n 'avaient ni le pouvoir ni le droit d'établir et de pi*élever de nouveaux impôts. Les ^ts^f^énéraux , f^nis, devaient, en outre, s'entendre avec le roi sur divers autres points d'intérêt public.
Après cent soixante-qnince ans de suspension de ces assemblées, il était simple que les traditions se fussent é^rées. Dans son liérolqne bonne foi , Louis XVI avait fait un appel à tous les corps et à tous les écrivains de la nation , pour les inviter à rechercher et à faire connaître la nature réelle et
lq;ale de la looDarchie française et de la cooalilu* tioQ des étals-généraux.
Pour ne citer que oelle-ci, voici, qudle fut la réponse du parlement de Paris , dans son mémoraUe arrêt du 3 mai 1788:
« La France est une monarchie gom^mie par le ff roi, suivant les lois^ et œs lois, dont plusieurs c sont fondamentales y consacrent :
c 1® Le droit de la maison régnante au trôiie ^ de « mâle en m&le , par ordre de primogéniture ;
c a® Le droit de la nation , d*accotder librement « des subsides par Toi^ane des états-généraux régu^ « lièrement cofwoqaés et compotes ;
« 3^ Les coutumes et les capitulations des pro* « vinces ;
° L inamovibiUlé des mi^isCrats ; « S'' Le droit de ot^Miue citojwn de n'être jamais « traduit I en aucune manièfe, par-devant d'autres « Juges que ses juges^naturds ;
« 6^ lie droit de chaque citoyen de n'être arrêté , « ptr quelque ordre que ce soit , que pour être « rpmis, sana délait entre les mains des juges com- « pétenta.»
Qu'est-<» donc que cela, sinon une Constitution , sinon la Constitution de la nation française?
Et si Ton considère que , dans les provinces où il n*y avait f9sd' étais, le roi, qui avait déjà apporté des améliorations si remarquables dans plusieurs parties de Tordre public , avait créé des adminis^ trottons provinciales y on répétera , ce que nous I. 4
— ao-
avons d<^ dk plus haut , que la constitution politique du peuple français laissait bien peu de choses .à dMrer et q«e le surplus poutait être le facile ouvrage des éeats-gëaéraux subséquents et péricldbquement convoqués.
Toujours est<-il que cet arrêt du parlement de Paris y dépositaire des lois et des traditions fondamentales du royaume , conforme sur ce point aux déclarations des autres parlements et de l'assemblée des notables , justifie ce que nous avons cherché à établir : l'existence d^une constitution nationale appuyée sur les deux principes du droit monarchique héréditaire et du libre vote de l'ilnpàt.
Maintenant , comment les élats-généraux furentils convoqués?
« Selon les lois fondamentales et dana les formes consacrées de la monarchie , a disetit les lettres*-patentes de la ccMivecation;
Louis XVI , avec la méflie loyauté, avait ccMosultë sur ce point la seconde assemblée des notables, qui , les archives du royaume à la main, avaient répondis que tous et chacun des citoyens inscrits aua diversrôles des charges publiques devaient concourir à rélection des représentants aux états^-générausi ,. en doublant le nombre des députés du tiers-état ^
Qu'importe que, avant et phts tard, il y ait eu des contestations ^ des divisions sur des questions de préséance, de votes par ordi*e ou par tête, et que les embarras préliminaires , élevés par des vanités, entretenus et irrités par des factieux, aient été plus on
moiiiâ la cause des malheurs publics ! la question principale n'est pas là, et ces contentions funestes ne sautaient , auprès des esprits positifs^ faire perdre de vae que, malgré tout , les deux grands ressorts, les deux grands principes de la constitution nationale étaient constatés dans leur réalité et dans leurs moyens d*exécnt ion , puisque les états-généraux se réunissaient à l'appel du droit monarchique héréditaire, et qu'en même temps la royauté reconnaissait qne le droit de la nation était de consentir Timp6t k l'aide de ses députés librement élus par tous les contribuables. Ce fait démontre qu'il MfYisait que l'un de ces deux principes agit régulièrement dans la sphère de son pouvoir pour rétablir la constitution de rÉtat, et que, de l'aveu universel, la eonstitution naturelle, antique, écrite et traditionnelle, résidait dans les deux principes et dans les formes qui venaient d'être observées pour le développement de leurs rapports. — Suivons.
Comïnent les députés devaient-ils être et ont-ils été élus ? Selon les écrits du temps, les recherches et les solutions del'assen^léedes notables et l'ordonnance du roi, ilsftsrent nommés, également, d'après les lois fotidanietitaies et les formes consacrées de ta itionatcliie.
Au jour indiqué par l'ordonnancé de convocatlôci, tous les citoyens portés aux rôles des tailles (contributions), de la milice (garde nationale) et des corporations représentées par leurs syndics, se réunirent à la paroisse (aujourd'hui commune) ; ils
ciioisirent parmi eux le nombre déterminé d'électeurs qui , ensuite, se réunirent le dimanche suivant au bailliage (aujom'd'hui clief-lieude canton). Ceux-ci nommèrent les députés au nombre fixé ; ils les choisirent 9 si bon leur sembla, parmi les hommes distingués des autres provinces de la France ; ils leur remirent les cahiers exprimant les vœux et les besoins de la province, contenant le résumé des réformes désirables dans l'administration civile, financière et judiciaire du royaume ; et à ces cahiers étaient joints les mandats, impératifs sur quelques points, limitatifs et généraux sur quelques autres, que les députés acceptèrent et jurèrent d'observer. Ce fut le seul serment exigé et prononcé dans les opérations élec* torales.
A ces élections concoururent 5, 800,000 électeurs, et i,2LOO députés environ furent nommés.
N'est-ce pas là une réelle et importante réunion de la nation ?
I9'est-on pas assuré qu'elle est effectivement représentée ?
!N'est-on pas certain que l'influence du pouvoir central est nulle, et que les influences, exercées dans l'élection, sont purement celles qui doivent agir, celles qui résultent de la réputation et de la capacité librement appréciées dans les localités ?
N'est-on pas sûr, enfin, que les instructions et les mandats donnés aux députés expriment tous les VŒUX, tous les besoins, tous les intérêts de la France, qui a véritablement agi et parlé par l'universalité de ses habitants ?
I>aD8 cette situation réciproque, du souverain légilime convoquant une telle assemblée et de la nation qui possède et exerce de tels droits avec ordre, sagesse et ensemble, se révèle une admirable constitution politique et sociale ; et cette constitution était celle de notre pays !
Ce fut donc, certainement, la voix de la France tout entière qui se fît entendre dans les élections de 1789, et les cahiers qui furent rédigés dans chaque bailliage étaient bien véritablement l'expression de la situation et de la volonté nationales. Qui oserait le nier ? qui pourrait le contester ?
II s'agissait ensuite de savoir et de constater ce que la France demandait avec unanimité , ou dans sa plus grande majorité, afin de réaliser les vœux qu'elle avait manifestés. Aussi s'empressa -t- on de faire le relevé de tous les votes uniformes sur les points principaux. Le surplus, dans les questions partagées et qui ne présentaient pas de résolutions unanimes, fut réservé, et devait être apprécié et discuté dans la suite de la tenue des états -généraux.
A cette fin, un des premiers travaux de l'assemblée avait été, en effet, le dépouillement de tous les articles contenus dans les cahiers , instructions et mandats remis aux députés par les électeurs. Evidemment, n'était-ce pas dans ces actes que se trouvait le véritable esprit de la nation ?
Que fit le roi? Quand ce dépouillement fut achevé et que son résultat fut connu, Louis XYI, dans la
formeiailorsusitéey proclamaylçaSjuin 1789, ^tsous le titre de Déclaration, Tacte, en trente-cinq articles, qui donnait la force de loi fondamentale de la monar*chie française à ces titres, à ces vœux^ à ces droits^ sagement et librement exprimés par des jélecteurs qiH avaient été nommés par tous les contribuables.
Certes^ il valait bien mieux, n'est«il pas vrai , s'en rapporter au^ électeurs qu'aux députési^ux mandate qu'aux mandataires? £n agissant ainsi, Louis XVI , loin de se séparer de la nation , s'unissait avec ell^^ avec le peuple, avec tous les corps intermédiaires et réguliers. Les députés représentaient les électeurs; mais ceux-ci r^résentaient l'universalité des contribuables; ils étaient vraiment la France. C'étaient donc leurs désirs et leurs actes qui , aux yeux du souverain, de la raison, de l'équité, du droit, devaient être et étaient, en effet, légalement proclamés par une déclaration royale. Rien ne manquait ainsi à la vérité, à l'unanimité, à l'authenticité de ce p^cte national , le seul qui ail présenté l'accord sincèce et assuré du souverain et de la nation.
Et remarquez bien que cette déclaration^ relevée, puisée, calquée dans les cahiers des électeurs, n'était autre chose que le résumé des délibérations de l'assemblée des notables, de l'airét du Parlement^ auxquels, par une juste concession à la marche des idées et des faits depuis cent soixante-quinze ans , la même déclaration royale avait ajouté, toujours d'accord avec les votes électoraux, l'établissement complet des asseinl)lées provinciales, la liberté de la pre&se^
el| ce qui valait ipieus; que tout le i^eMe, la périodi" cité des ètaUrgénértiax.
IjTe $OQt-iCe pas là les caractères désir^les et désir rés il'MP.p9cte fondamental? E^s-vgussùr, à pr^sent^ qu'avant 1791 la France avai^ une constitution^ .e^ que méiQe pette con^titntion a é^é délibérée, votée et proclamée du cpnsenteqient unaniiqe à^ la natM>P ?
Qu'est-elle devenue ? Qu'en a-t-on f^it ?
En avançant dans Tesamen de cette dernière question 9 et en montrant que les diverses constitutions imposées ,à la France depuis cette époque n'ont présenté aucun des caractères d authenticité^ de durée et d'unanimité qui, seuls, pouvaient Ijcur doaner, ayx res^cts et wa yeux du peupli;, Tautorilé di constitutions natioçale^^ nogis nous trouverons nér cessaireroent conduits à \^ démonstration 4e la vérité établie au comm^ceoient de cette introduction^ savoir : qu'un peuple est, comrpe un homme, soumis aux conditions de sa nature, de sa constitution, de son principe physique et moral ; que , si ce peuple est jeté hors des conditions esseiUie^es ^e son existence; si, par un enchaînement dje faits quelconques, il est privé des biens, des lois, des droits sous lesquels il avait vécu et prospéré, il reste dans le trouble et dans l'agitation jusqu'à ce qu'il les ait recouvrés. Je croîs aussi devoir rappeler qu'après avoir dit, avec tout le monde, qu'il n'y a pas d'eiTet sans cause, j'ai ajouté que, si la bonne foi et le palriolisuie éclairé voulaient trouver la cause des troubles et des agitations dans lesquels la France est restée
plougëe depuis 17891 il faudrait sans doute la cher* cher daus le déraugement apparié à sa c€»istitutioii naturelle par tous les partis qui se sont emparés du pouvoir, et qui ont voulu gouverner le peuple fran^ çais au mépris et en dehors des deux principes fondamentaux de cette constitutkm : le droit monar» chique héréditaire et le droit de représentation nationale, établis comme nous l'avons vu plus haut» Ainsi, comme résumé de ce qui précèdci par suite de la suspension d'une partie de la constituiioù française, sous Richelieu, sous Louis XIV et sous Louis XV ; par suite de toutes les idées répandues à Taide des faits et des écrits des protestants, des phi* losophes et des sophistes politiques , il y avait , si Ton peut s'exprimer ainsi , en style géologique, trois couches d'idées et de doctrines, ou trois ordres de personnes qui , pour sortir la France de la situation où elle se trouvait avant 1 789 , voulaient : les uns le retour aux principes et aux lois de sa constitution nationale : c'étaient Louis XYI, Turgot, Malesherbes, Cazalès, les notables, les électeurs, les contribuables et ce qu'on appelle l école fmnçaise; les autres, sans tenir compte de la religion, du territoire, des mœurs, du temps et des intérêts, voulaient l'application à la France du régime de la constitution de l'Angleterre, selon Voltaire et Montesquieu : c'étaient M. Necker, M. de Talleyrand et ce qu'on appelle l'école anglaise; les troisièmes, faisant aussi l'abandon du passé et du présent, voulaient l'essai de la constitution des Élals-Unis, du
ConircU sociftl^ de l'éfât républicain selon J.-J. Rousseau et Thomas Payne : c'étaient Gondorcet , M. de Lafayette el oc qu'on appelle Fécole américaine. Nous allons voir, en effet , se réaliser ces idées, ces expériences et ces essais.
Ceci posé, continuoDS Tesquisse chrotiologique des constitutions imposées à la France, en dépit de sa nature et de ses besoins.
Telle était donc, le ^3 juin 1789, la situation oMnstitutionnelIe de la nation proclamant, avec lë roi j les parlements , les notables , les électeurs et 5,8aOyOOO contribuables , lés droits fondamentaux et imprescriptibles de la monarcbie représentative de la France.
Gomment cette charte, si authentique, si nationale, nVt*eIle pas produit les résultats de grandeur et de prospérité qu'on devait en attendre ?
C'est que, foulant aux pieds tous les devoirs socianxy toutes les obligations politiques, tous les engagem^its sacrés qu'il avait contractés comme député, Mirabeau entraîna les états - généraux à la double méconnaissance de l'autorité royale et du mandat populaire. Il refusa de se soumettre à la proclamation souveraine; il méprisa le pouvoir qu'il avait reçu des électeurs, et , dans une inconcevable exaltation d'orgueil et d'esprit de faction, il déclara que lui seul était la France, que lui seul savait ce que la France voulait, et que, seul, il ferait le bonheur de la patrie. C'est le résumé de ses paroles et de ses actes ; car la majeure partie de l'assemblée, surprise,
émue» ébloui.e^ Qj^rimëe par l'ascendaut de celle action téméraire» fatale et k jamais déplorable, se laissa epch^iner et^qndiiirep^r ]\Iirabeau, qui régoa^, spus Louis XYI) çoiniQe YoUaire av/sdl régné soins LfOuisXV. Voltaire avait mené spn siècle à V^h^sip^ Mirabeau mf na le çien à ré,c))9(îptu4«
£o déphirf^it les qa^nd^tis qu'elle avfdt leçus .d«^ électeurs, en annulant les votes et les ijt^struplipp^ que la France levait formulés dans ses cal.ii/ei's électoraumi .en repoussant la déclaration ro^^le, qMji n'étaijL autre chos^ qi^e la consécration constitutionnelle 4^3 mandats nationaux^ TAssemblée constituante se créa en éta}, de faction, car elle venait, en un instant, de repousser et d'anéantir les deux principes de la véritable .constitution française et de dépouiller le peiq>le comme le roi de tous les droits qu'ils tenaient 4e celte constitution. Nous allons voir inunédialement les effets trop réels de celte cause bien certaine^ car, privée des conditions indispensables du pouvoir et de la liberté, c'est-à-dire d'une royauté indépendante, régnante, gouvernante, et d'une assemblée unie, par ses cahiers et ses mandats , aux électeurs et aux contribuables qui l'avaient élue, la palion française entra dès lors dans le cercle de l'anarchie et du despotisme, des fausses constitutions, des fausses autorités et des fausses libertés, au milieu desquelles elle n^^ cessé de se débattre.
Loin de moi la pensée de dénier à quelques-uns des travaux de l'Assemblée constituante les éloges qui peuvent leur être dus. Dans l'ordre administratif
et judiciaire, elle a prpdnil des lois fit da$4*ègleineiUs auxquels oo peut encore applaiidir e^ qui donoent la pKUTe de tout le bien quV>n poi^v^it espérer d» TAssemblée Dationale convoquée par Lou^s XVIf H aie fût restée dans les attributiops ppo$titMtionn0Ues de ses mandats électoraux; mais jiC n'ai pioint k e^a^^ miner cette partie de raccomplis^ement de sa oiis^ sion. Je n'ai à suivre TAssemblée constituante que dansses actes d'ordre poUtiqu^^ )à ou, par une double usurpation de la souveraineCié, .elle déjtruisiait les dame principes sur lesquels reposait la joacnarohie repré* sentative et qui avaient servi au développeqaept progressif du génie, de la grandeur et de la prospérité de la France.
Est-il nécessaire d'entrer dans la- disci|$sion , soit de chacun des décrets , soit de la constitution compacte enfin proclamée, en 1791, par l'Assemblée constituante? La rapidité de celte esquisse historique ne semble pas l'exiger; et, d'aîileurs, à quoi servirait cette discussion détaillée? J'ai voulu montrer dans ce tableau succinct, et seulejpeot par des faite iocoolaser tables, que la nation Irançaise a été souffrante, op« primée, divisée, menacée, lorsque l'un des principes d'autdrîté et de liberté de sa wérkdDle constilulion a été négligé ou violé , et , à bien plus forte raison , lorsque tous les deux ont cessé d'être la base fondamentale des institutions.
Or, comme il est évident et avoué que Mirabeau a déchiré las mandats électoraux, qu'il a formé les étatip généraux en assemblée constituante j et qu'il a con-
duit cette assemblée jusqu'à la proclamation d'une constitution nouvelle, il résulte de ces faits primordiaux qu'il a détruit à la fois le principe d'autorité et le principe de libre représentation. L'examen détailla des actes constituants serait donc superflu. Il ne s'agit plus que de voir, par les faits subséquents, et comme preuve, du tbême établi , ce que la société française est devenue quand elle a été dépouillée de ses droits nationaux et qu'elle a été soumise au régime de cokh stitutions imposées par Tesprit de faction (i).
Mais qu'ai-je besoin aussi d'énumérer tous les faits d'émeutes, d'émigration, d'assignats , de guerre civile, d'anarchie sanglante, de désordre, de despotisme, que la France a eus à subir depuis cette époque et depuis cette première violation de ses lois fonda-
(z) Pour compléter cette démonstration! pour montrer le résultat iofailliblfl d*iin premier écart conititutlonnel et essayer de les rendre plus sensibles par une comparaisoi^i nous rappètteroiiB oe taUeaii populaire où Von toit : d*a« bord, la tète de l'Apollon du Belvédère, comme principe ou type de la beauté bumaine ; vient, ensuite , une copie de la même figure , belle encore , mais dans laquelle, déjà, on remarque des lignes et des traits moins purs ; la dégra* dation est plus Tisible à la ^oiiième copie, qooiipi'on puisse y retrouver quelque cbose de la ressemblance primitive; enfin, de dégradation en dégrada* tion, ou pour mieux dire, de conséquence en conséquence, de la première déviation on arrive «a portrait d'un hideux reptile. — C'est ainsi qu'en s'éloignantde la réelle constitution, contenue dans les cahiers et les mandata des électeurs et proclamée par la déclaration royale du a 3 juin 1789, l'acte eonstiiuftht de rassemblée constituante, en 1791 , a , par degré , conduit la France à Tanarchique et effroyable constitution de 1793! Arrivé À ce point extrême , le travail de réaction logique, providentiel et social de la nation française, semble avoir été de revenir graduellement à ses premiers et nata<» rels principes de constitution nationale , de les dégager des obstacles et des illusions qui en ont arrêté le développement 1 et , À Taide de tous les faits accomplis, de rétablir et de reprendre le coutrs et le progrès de ses destinées.
mentales? Il est un moyen plus prompt et moins contestable encore de montrer la folie, le danger, la déception de tous les actes constituants qui ont pesë sur la nation française dès qu'elle a été entraînée hors des principes et des droits constitutionnels qu'elle atait proclamés dans ses anciennes assemblées, dans ses cahiers, dans ses mandats, dans sa déclaration du i3 juin 1789, et ce moyen, c'est le rappel pur et simple de toutes les chartes ou constitutions qui ont succédé à celle de 1791^ qui sont tombées les unes sur les autres, et dont la chute, plus ou moins précipitée, doit convaincre les plus incrédules qu'aucune de ces constitutions ne répondait au génie, aux mœurs et aux intérêts nationaux. — Les faits sont à côté de nous et les dates suffisent. ,
Depuis 179 c jusqu'au 9 août i83o, nous avons traversé trente-neuf années sous le régime déclaré impérissable de sept constitutions principales : c'est donc, pour chacune d'elles, une* existence traditionnelle et moyenne de oinq ans et demi environ , ou une àxivée personnelle ^ savoir :
Pour les constitutions de l'Assemblée constituante, de l'Assemblée législative et de la Convention, quatre ans;
Pour les constitutions de la République directoriale et consulaire, neuf ans ;
Pour la constitution impériale, dix ans;
Pour la charte de 18149 seize ans (1).
En présence de ces faits et de ces dates autlien-
(1) EcnarqnODs setilemeDt en payant i^ que» à quelque époque, de
tiqtieâ, ttj durait-}! pas un préjuge profond ou une dérision absurde à prétendre que l'un ou l'autre de ces établissements politiques, quoique les actes en aient été écrits , proclamés et jurés, renfermait les conditions véritables de boilbeur public et présentait aucun caractère d'unanimité nationale , de consécration on de tradition obligatoire, surtout lorsque la création, l'installation et le maintien proirisoire de chacun de ces pactes constituants a été Toccasion et la cause de tous les troubles civils, de toutes les divisions d'opinions, de toutes les perturbations d'intérêts qui ont disséminé et affaibli les forces de l4 France?
A Taspect de ces hausses constitutions^ il n'est pas clifficile de distinguer sur-le-cViamp pourquoi elles ont eu si peu d'etnpire et de durée. C'est que, plus ou moins, elles n'étaient pas d'accord avec les principes dés lois fondamentales de la monarchie française.
Du moment que l'Assemblée nationale avait déchiré ses mandats nationaux, qu'elle avait répudié la déclaration constitutionnelle du a3 juin ^ et qu'elle ar'était créée Assemblée constituante^ elle était sortie des priticipes de Isr vi'aie Kberté; et, en attaquant l'in-
quelque façon et sous quelque forme que I*usurpalion se soit emparée da pouToir, son soocès durable et silutaiire est nns exemple dans rhis^ toire de France ; a* que de tous les aetes conslîtntifs énumérés plus Imiit , c'est la Charte de x8x4 qui a eU) jusqu'ici, le plus de durée d'exécution et qui a procuré à la nation française deux Avantages sociaux considérables dont eMe avait été privée depoi^rinvasloii etmsHtuante : l'un, nn réel état d«paix ou âe guerre bonorable ; l'autre, inbérent à celui-ci , une prospérité matélidle générale dont !•' souvenir n'a point été efhcé.
dëpendance de rautofifë souTeraine, elle était sortie du principe de la vraie royauté.
Tant que Louis XVI put vivre , Tédifice social semblait encore pouvoir se soutenir et sortir de la crise où la constitution de 1791 Tavait engagé. Représentant véritable de F un des principes essentiels delaFtance^ le monarque héréditaire restait toujours comme fun des soutiens de ce tremblant État. Ainsi, soos Richelieu, sous Louis XIV et sous Louis XV, si le principe et les formes des libertés publiques avaient été suspendus , l'autre principe , du moins , celui de Tautorité légitime , tout en agis^nt seul , avait pu contenir la nation dans le repos, et même lui procurer de fagrandeur et de la prospérité. Mai^ Louis XVI, dé^rftié de son indispensable pouvoir par les actes constituante de 91, et ne pouvant méiiie plus convoquer une légitime assemblée naniotlale, puisque les mêmes actes avaient également Vicié le principe de la vraie liberté; Loiris XVI, <fis-je, était dès lors sans possibilité de maintenir la paix publique.
L'Assemblée législative, après avoir livré le rot aax prisons du Temple et avoir proclamé la répubKqUe, nfëtbit, plus éticore que l'Assemblée consti^ tuante, éloignée d\es deux principes de la constitution nationale, et par conséquent, en augmentant le désordre^ etite dut vivre mcrins encore qtre l'Assemblée qui Pavait précédée.
LaConventioirttiale roi et gouverna par la Terreur. L'une et f aiHre Rirent étouffées par le sang.
Le Dîrectoirfe arrêta la terreur, et, s'il n'y eut en-
core ni ordre ni prospérité , du moins ^ l'anarcbie ayant cessé, la France put commencer à respirer, et, de .ce moment, à réagir \ers les seules conditions de son repos.
Le Consulati en rétablissant Tordre et les relations sociales par le retour de l'établissement religieuX| ra^meua les esprits , les mœurs et les intérêts vers les idées de monarchie, et procura ainsi à la France plus de tranquillité et d'avenir.
L'Empire rétablit, au profit d'une nouvelle dynas^ lie, les formes de l'édifice monarchique, et le pays se laissa facilement aller à une illusion que la gloire et la conquête embellissaient. Encore effrayée et d^goàtée de la Convention et du Directoire, la France , comme pendant la minorité de Louis XIII et de Louis XlYi après la Ligue et la Fronde, croyait devoir préférer le despotisme à l'anarchie; et d'ailleurs, elle n'avait plus le choix. Napoléon écrasa la légitimité et la liberté sous une masse de lauriers et de décrets. Mais la France est tellement cçnstjUiiée ^ que, quelque éprise qu'elle soit de la gloire, elle ne peut vivre et prospérer véritablement que sous le régime qui lui est naturel et propre. Les hautes qualités de Napoléon ne pouvaient suffim ni à lui ni à la France. Il n'y a pas de grand homme qui vaille un bon principe. Napoléon avait placé son droit dans sa force; il fut vaincu par la force. La double invasion qu'il avait provoquée mit un terme à sa puissance personnelle, et les dix années du siècle de Napoléon vinrent montrer que, non plus que les autres, les
ooDstitutions iropëriàles ne pouvaient remplacer poor la France les inslitutions fondaraenlales qui liaient la déclaration de 1789 à la longue suite de DOire monarchie nationale.
A nos yeux , il n'est pas de faits intermédiaires , dé circonstances plus ou moins importantes, d'histoires modernes plus ou moins spécieusement présentées et écrites, qui puissent effacer ou afTaiblir le résultat de ces événements , de ces dates si briè-> ?ement rapportées, de ce tableau dépouillé, à dessein, de totit artifice de réflexions et de phraséologie.
La France a une constitution définie dans ces dettt niots : monarchie représentative. Elle n*est libre, glorieuse et prospère que sous Tempire complet de cette constitution ;
Cette constitotioQ repose sur deux principes;
Quand Vnn de ces principes domine l'autre , la France est , tôt ou tard , conduite au désordre;
Quand tous les deux sont violés, elle tombe dans f anarchie ou le despotisnle.
L'aperçu historique des constitutions, depuis 1 791 jasqa'en 1 8r4 9 la démontre évidemment ;
L'aperçu historique de la charte de 1 8 1 4 va contÎDuer ceita démonstration .
Nous avons fait renaarquer précédemment que de toutes les constitutions imposées à la France, seule, I. 5
)ii«qu'ici» U Cli^rte de i8i4 * ^u ub« cxistMce pj^olongé^ ^ a procuré à notre pays un élal de pMX et de prospérité incannu depuis 179»*
Quelle est la cause de ce bût incontestable?
C'est qu'avec cette constitution nouvelle, et indépendamment des autres conditions d'ordre politique qu'elle renfermait ^ l'un des principes constitutifs de la France se représentait entier, complet^ et reprenait > dans l'état social, la place et le pouvoir qui lui étaient naturels et qui sympathisaient avec les moeurs et les intérêts nationaux fondés par la tnonarchie représentative.
Ck)mme l'homme, depuis sa chute, a toujours gardé le sentiment de son origine ; comme, au milieu des désordres de son esprit et de ses sens, il con* serve toujours l'instinct de sa première condition ; comme il s'efforce sans oesse de recouvrer la paix et le bien qu'il a perdus ; comme il ne peut trouver le repos et le bonheur véritables qui lui sont nécessaires qu'en rétablissant les rapports religieux et sociaux qui sent conformes à sa nature et à ses besoins; comme enfin, même dans l'ordre privé, l'homme dépouillé des biens et des droits dont il sait , dont il sent qu'il est le légitime possesseur, reste dans l'agitation jusqu'à ce qu'il les ait recouvrés , et puis laisse éclater sa joie quand il croit rentrer en possession de ce qu'il a perdu, ainsi un peuple \\e peut perdre le sentiment de son origine, de ses institutions, de sa constitution primitives, des lois et des di'oits saus lesquels il ne pourrait jouir
OT
Aibk»4lre, <ki repos qu'il dôitët^lir et eonserver èm^ H>o«es ses relaitiot]».
C^est à ce sentiment inné et indestructible , c'est i ce besom d'ordre véritable , c^est à cet instinct dé retour ▼ers la constitution nationale, qu'il feut attribuer fes acclamations qtft accueiHif*ent la rentrée de Lonis XVIII eu France ; car, sans doute , elles ne pouvaient s'adresser ni à la personne de ce prince , ni am membres de sa famille , eux, ainsi que lui , à peu près inconnus , même bistoriquement , aux générations modernes.
Que le souvenir des contemporains de la famille royale, quoique déjà usés et rares ; qne les espérances de la classe nobiliaire; que le besoin de la paix fortement senti dans toutes les classes ; que le goût du changement assez familier aux Français , aient contribué à cet élan public, il serait inutile de le nîerou delecombattre. Mais comme, en même temps, ce changement réveillait des haines , des préjugés et des préventions; comme il fmissaît des sentiments, des intérêts présents et actifs , la bonne foi politique et une juste appréciation des choses doivent tenir compte de cette situation et reconnaître que Tassentiment général qui s'est manifesté au retour de Louis XVIII et qui est devenu universel après les cenl-jouTS , était une sorte de révélation de l'instinct public qui sentait que la nation recouvrait ainsi la possession des dt^oits nécessaii*es et naturels à son existence politique et sociale.
En effet , chacun comprenait qu'il devenait libre,
et que la France rentrait dans la gi*atide famille des nations européennes par le rétablissement de tous les rapports. Le principe de légitimité monarchique produisit immédiatement ses fruits salutaires. Ce phare d'ordre moral placé au faite de la société française semblait éclairciri diriger, dominer dorénavant toutes les transactions attachées an di*oit des gens et au droit privé. Les conditions de possession , de propriété , d'hérédité, devinrent plus assurées et plus sacrées dans les relations de la famille et des 'individus entre eux. L'idée du droit propagea et fortifia le sentiment, les notions et les maximes publiques du bien et du mal , du juste et de Tinjuste si déplorablement niées ou embrouillées par le triomphe du Jait et de la force sous le régime des constitutions et des gouvernements de la convention, du directoire et de l'empire.
A ces avantages de moralité publique , vinrent se joindre les avantages du bien-étre matériel produit par la paix, par la sécurité de tous les rapports d'intelligence, de libre communication et de com* merce avec les peuples voisins. Ces effets bienfaisantg n'avaient pour cause que le principe du droit héréditaire présidant aux destinées de la France et se répandant dans les idées et dans les affaires; car, en* core une fois, si nul plus que nous ne rend un hom* mage profond et sincère aux verUis et aux qualités de tous les membres de la famille rayale , comme cette esquisse historique n'est écrite sous l'influence d'aucune inflammation politique, d'aucune décla-
Biaëon royaliste y nous devons reconnaître que , malgré Tesprît éminent de Louis XYIII, la générosité ^ la bonté, ramabilité de Charles X, ni l'un ni Tautre de ces princes ne possédaient ces hautes &coltés goui^ernementales dont Tinfluence , seule , régit les états et leur donne une impulsion de grandeur et de prospérité ; et puisque ce n'est point à ces princes , personnellement , que l'on peut attribuer l'incontestable bien-être qui se répandit progressivement sur la France pendant seize ans, il faut bien reporter la situation florissante de la France industrielle , commerciale , agricole, artistique, mili* taire, à la puissante , naturelle et salutaire action du principe delà légitimité monarchique, laquelle jetait partout des germes de prospérité , en même temps qu'elle pt*enait, vis-à-vis des cours étrangères , l'attitude qui convient à la nation française, qu'elle se livrait à l'expédition d'Espagne, qu'elle contribuait à rîndépendance de la Grèce, qu'elle faisait la conquête [d'Alger, et qu'en présence et en dépit de l'Angleterre, elle s'occupait de la réunion de la Belgique et se préparait à la grande et nationale alliance de la France avec la Russie*
Mais ce n'était point assez que le principe consti^ tuUonnel de la véritable royauté fût rétabli pour que la France joutt , d'une manière fixe et durable, du repos , de la gloire et de la liberté dont les éléments reposaient dans les institutions fondamentales de l'antique monarchie nationale, telle que les électeurs et la déclaration royale de 1 78g les avaient
reproduîlos Pour que la France joutt pleinement de 1» force el des bienfaits de sa constiiuiiùn oatu^ relie , H fallait encore : i"" que cette royauté légitime fAt<lan$ la réelle indépendance de son aoUon ; a^ que l'autre principe constUutionaei ou constitutif delà véritable liberté fût également réiabli dans toutes les oondilîoQS d'une même indépendance* Or^ c'est ce que la constitution ou la charte de i8t4 » o^ p^mettait pas» comme on va le voir.
La royauté n'était pas indépendante, car la réiri-^ bution annuelle de la liste civile plaçait le repré-* sentant du principe monarchique dans la catégorie des fonctionnaires de l'état et lui enlevait ainsi tout le caractère de la perpétuité et de l'inviolabilité inhérentes et indispensables à l'exercice du pouvoir souverain ; oar l'hérédité de la Pairie créait , à coté de la royauté, un privilège législatif que tien nepouvailJMs* tifier ni tolérer daDsl'histoire et les mceui*soaiionales.
Ge n'est pas que l'institution d'une seconde cbambre fût dangereuse ou antipathique aux habitudes el aux intéràts soît de la royauté , soit 4ii peuple; au contraire; l'ei^mi national s'y pnétak et les exemples anciens et modernes favorisaient cet établissement. Alors que les états-généraùx votaient par ordtv , les assemblées nationales se trouvaient ainsi presque natureUement divisées en trois cbam* bi^es. Louis XII avait luUméme créé une seconde ciiambre pour la tenue des états de 1 5o6, et l'avait composée de notelMlités qui ne faisaient point partie des députés nommés par les électeurs» Ija oonatita*
lion 4e Tao v avait eu 4e Coh^il dei anciens avec te Conseil des ^iiq^cents. La constitution de l'an vni, outre le TniHHiat et le Corps législatif, avait eu les dteateurs- inamovibles. L'Empire avait conservé ces deux derniers corps. La chambre des pairs de r8f4, en tant que secoind conseil législatif , n'était dont point une innovation dans les institutions fondamentales ; c'était peut-étm même un progrès dans l'ordre politique; mais ce qui était une nouveauté à la fbis antipathique^ dangereuse et mconstùanonnelfe , c'était l'hérédité des pairs déclarée, non par la charte elie-méme, mais par une ordonnance qui devint en quelque sorte une annexe de cette charte. La nation française qui , par ses mœurs , plus encore que par ses lois, avait traversé les siècles en détruisant successivement , ou en rendant applicables à tous/ les privilèges de leféodalité, de l'aristocratie nobiliaire et du clergé, pour arriver à l'égalité politique si légalement proclamée en 1 789 , la natioti française , dis-je , sentait toute sa nature se révoltet* contre le nouveau privilège jeté sur la pairie de 1814 t cette seule disposition viciait toute la con^ stitution nouvelle 9 car elle éiabiissait un pouvdir quasi-égal k celui de la royauté, en même tetnpfi qu'elle blessait les sentiments nationaux.
C'était là un des triomphes de VécoU anglaise y de M. de Talleyrand et de ses amis qui , n'ayant pu réussir, en 1791 , à attirer la France dans l'imitation complète des institutions de l'Angleterre, réalisaient ce projet en 18 14.9 en créant un principe aristo-
cn^iîque qui , avec le temps » pourrait domèier ki royauié et gouverner le pays, confrairetoeot au fénie et aux lois foodameotales cb la uatioD française.
Mais riostitutioQ de la pairie héréditaire n'élaU pas la seule dérogation que Técole anglaise aj^rtait dans la constitution nationale. Après avoir rédoit le principe monarchique à une royauté presque nominale, rendue plus dépendante encore par le vote annuel du budget des dépenses ordinaires , la charte de 1 8.1 4 ) au lieu de rétablir dans toute sa latitude le principe de la liberté d'élection et d'adminis* tration dans les institutions secondaires, créa le privilège électoral. Il fallut payer cent écus pour être électeur; mille francs pour être éligible; les conseils municipaux et les conseils généraux étaient nommés ou composés par le pouvoir } le système de centralisation administrative, inventé par la cou* veotion et perfectionné par l'empire, dans la seule vue , dans le seul intérêt du despotisme républicain ou monarchique', fut entretenu , et les communes ne purent ni abattre, ni construire, ni disposer de leurs deniers sans l'approbation du pouvoir central • Ainsi , au lieu des états ou assemblées provinciales et communales, il y avait des préfets, des sous<préfets , des maires , des commis qui disposaient de toutes les libertés locales;
Au lieu de tous les contribuables électeur , il y avait des privilégiés censitaires ;
Au lieu de 5,8oo,ooo participants à la libie
âectioD f U y avait qaatre^riogt mUle iMOTpateura el noQopcdeiiro du droit âectoral ;
Au lieu des éuâar^iéoémux ou d*uae assemUëe nalKHMde , cm d'une rqiréievtatioQ libre el véritebley U y avait une chambre des députes restreinte, infliieocée , qui n'était l)i locale ni gëoérale;
▲u Meu de la coostitution nationale , demandée , mâét^ reproduite et proclamée par la dédaration du a3 juin 17899 il y avait une charte octroyée , iMo pas nsérae par la véritable volonté du souverain légilîiDey mais par la persévérance , la ruse t la corniplîoa et l'intérêt égoïste de quelques gens qui , flouims k rinfiuence étrangère » voulaient courber la France sous le joug de l'imitation des institutions anglaises.
Quoique tociwi royal de la charte de 18 14 se trouvât exprimé dans le préambule de ce nouvel acte constituant et que celte disposition eût pu être ainsi le premier objet de nos réfkxions , nous avons contenu et rqporté ces réflexions à la fin de Texamen auquel nous nous livrions, parce qu'elles viennent comf^éler cette rigide discussion des constitutions implantées en France depuis 1 791 • Nous sommes papiwnus^noos l'espéronsdu moins, à bien poser et à bien faire comprendre l'idée et le but< de cette esquisse historique. U résulte du simple exposé des faits précédents que la constitution d'un peuple réside essentiellement et exclusivement dans la formation primitive de ce peuple , dans l'ensemble des prmcqies, des faits et des lois qui ont présidé k son
déwlopjieiiWDt progreistf et <|ui ont donné à son génie , à ses moeurs , à ses intëréts, un caractère indlaçable, aiitheMiqiie, loraqué «e peuple a, dttrant àe longs siècles^ fourni les preiives lespkis réelles, par ses actes et ses assemblées publiques , de son attachement et de son assentiment aux institutions auxquelles sont liées son existence et sa prospérité sociale et politique.
Les faits de la monarchie et de la nation française, depuis quatorze sièles, et particulièrement -depuîe les huit derniers siècles, ont montré qoe les actes, les lois^ le génie, les mœurs et les intérêts de la Ff*anc6 , en un mot l'ordre politique et social aeus lequel die s'est formée , viennent se résumer daoB les deux principes du droit monarchique héi'éd»» taire et du libre vote de Timpèt représentée et garantis, l'un par le souverain légitime, l'autre par une assemblée élue au aom de tous les contrîbuaiila qui participent aux charges publiques; et que les institutions secondaires, relevant du gouvernement royal et des libertés générales , ont été raconnues ^ consacrées et proclamées par l'accord unanime du peuple et du roi 9 dans les cddimis électoraux et dans la déclaration royale de 1 7S9 , ce qui établit ainsi la véritable constitution nationale*
Ce sommaire chronologique prouve encore , sotia Tempire de cette coQStitution , le dévdoppemcpt et le progrès de la grandeur et de la prospérité finan^ çaise , interrompus seulement lorsque les deux prin« cipes ou l'un ou l'autre des principes de cette
stitiHîoQ ontélé viciés, oublies, inadnfs^, comprîmes. Or, oomtsM ce n*eBt ni le roi ni ke peuple, eti d'aulms tomes ^ comme ce n'est ni le principe l^^Maw <le la soBveraîoelé monarchique , m le prin*^ cîpe légume de le liberté publique, qui oot , sépameoi^ fondé cetiordre de choses, il est absurde et îfii{ioesîble que Tun de cesdeui principes edroié à Tantce ce qui appartient nécessairement à celui*ci; il est «galenent absurde et impossible ou que l'un coRstiiue Faulre , ou que Tautre constitue l'un. La eataoïi française est ; elle est eonstitoée par elle- ; lea conditions de sa constitution sont con«^ L'expértenoe la plus complète a prouTé par rassemblée constituante, la convention, le direc« toire, l'empire, que quand le principe de la sonve-^ nînclé populaire ooUoie une constitution ^ le peuple ffmnçais tombe dans le désordre, l'anarchie ou le despotisme; et l'expérience de la charte de i8i4, proivre que quand le principe du droit hérëditafre fèffm aeol ou octroie utie constitution, l'état est agité et que de oouveHes catastrophes peutent se
On a pu vemarquer, dans le cours de cette histoire alwégée deaconsti tiitions,.que j'ai négligé tous tes faits occasioanebet ioteinnédiaires qui ont signalé la chute deceaconatitulions, le changement des régimes et des pimreeneiDents. Les esprits vulgaires, seuls, peuvent pmodre l'illusion pour la réalité, des prétextes pour dea amlîfs, études effets pour des causes. Dans riiis* teim de notre réifolution, la multiplicité et la culbute
des divers gouvernements comtiiuiionnelsj sont des effets produits par une seule cause , et cette cause c'est Tabsence complète ou partielle des conditions essentielles de la véritable constitution français^, le principe de légitimité monarchique et le principe de liberté légitime; le souverain héréditaire dans toute Tindépendance de Tautorité et du gouvernement, la représentation sincère fondée sur l'élection générale avec la liberté de l'administration commiH nale.
Sans doute, pour la paix publique et le bien-être tnoral et matériel , mieux valait, en 18149 le droit héréditaire que le fait des usurpations antérieures ; sans doute , il y avait plus de liberté' que sous les dominations précédentes ; mais ce n'était encore là ni la véritable royauté ni la véritable représentation nationale, comme le temps, les mœurs, les lob fondamentales et les intérêts les avaient constituées dans notre pays; et quelles que fussent, tant en apparence qu'en réalité , la force et la prospérité de la France sous le régime de la charte de 18149 1^ anomalies que renfermait cette charte octroyée étaient trop certaines pourqu'elles n'amenassent pas, un peu plus t6t, un peu plus tard , le renversement de cette nouvelle constitution. La souveraineté à gage, la pairie héréditaire , le vole annuel du budget des dépenses ordinaires , le privilège du oeos d'élection et d'éligibilité, l'hypocrisie et l'absurdité du serment électoral, couronnés par la oentraiiaatioD administrative , s'éloignaient trop des vérités monar-
chiqaes el des droits nationaux proclamés en i ySg, pour que cet établissement constitutionnel fût solide et durable.
Les événements de i83o l'ont bien prouvé. La charte de i8i4asubi le sort qu'avaient subi les constitutions antérieures, lesquelles, plus ou moins, mais comme elle , ne reposaient pas sur les bases nationales des élections et de la déclaration de 1789, déchirée par l'esprit de faction qui, depuis cette épo- * que, a, sous toutes les formes, gouverné la France.
A son tour, la charte ou la constitution de 1 83o a-t-elle été plus en harmonie, s'est-elle assimilée, plus que les ^\xXve% Vicies constituants^ aux deux prin« cipes de l'existence et de la prospérité de la nation française? En d'autres termes, cette constitution a-l-elle été la cause ^ a-t-elle produit, pour le peuple français , des effets de grandeur et de puissance, d'agrandissement de territoire, d'alliances fructueuses, de moralisation publique, de dégrèvement d'impôts, de paix intérieure, de libertés étendues et réelles (i)?
L'histoire, depuis 1791, a déjà répondu pour les
(x) Ia pottcrité le croira-t-d!e ? Nous-mêmes, pourrions-nous le croire, si Ifs preuTes écriies rt vivantes a*eo éuieni encore sous nos jeux? La France , par ses enemples et son action, exerce une telle influence sor le mondes que pins de CUIT gihqoahie constitutions sont nées Je la nÀlre depuis 1791» tl» eomme la nôtre , sont successivement tombées les unes sur les autres dans tous les pajrt où elles avaient été implantées p «r l'esprit de révolution, de faHion« de îjrmiaie qot ai ait comma sonGBé, de toutes parts, nite sorte de choléra constiiu^nt. Le lableao de cesactesvioletits etépbénières nous semlde devoir élre donné ici coniiiie dernière preuve des folies fatiiles auxquelles se OnovcBl condaniiiée9»ies sorictés qui, méconnaissant les Ids et les conditions vérilablesde leur iwtnn*Heceiistitulion, veulent eu chan^r les principes et y
TO
cdbstilwtiMtft siibfléqueiitcs; c'est à la eharte de 1 83o à ff^Mmdr» mùntenant pour dle^méme ; et comnie les annales de cette constitution ne sauraient rencon* Irer un historien plus sincère, plus consciencieux , {]Att»esl:iiné que M. de Dreux-Brézé, c'est à lui, dësormaisj c'est à ses discours publics, que nous remet* tons le soin de preseoter Taf^rëciation de tous les effets produits par la cause de i83o.
apporter des innovations qui arrêtent , compromettent, détruisent le bienfait du présent et lea progrès de Ta^eBir. Ainsi, à partir de 1 7g i , il y a en en France treiae constitutions ou moUifica lions constitmioaneUesfoBdameAlales, ycoopria la Charte de (83o. — En Suisse, nt-uf constitutions générales : une en 1798 ; trois en i9oi, deux en z 803 ; Farte de médiation en 1 8o3; le nonTean pa<;te an 7 aniH i8i5 ; les modifications depuis iSSo, at sans* parier de râgtKiiMtre conNlItuiions particulières pour les divers cantons. — En Lonbardie i deus constitutions pour la république Clisalpine. 1797 et 1798 ; uneponr la république italienne en x8oi , trois statuts constitutionnels sous Bonaparte, en x8o5. — Genève a eu huit oonstiiutioos : dauz en 1797 » una ha a a^*tembre x8oi ; deux en 180a ; une en x8o5 ; une en 18 14 ; une, enfin, qui j'élfabori' encore au moment où nous écrivons. — Les États Romains: une républicaine en 1798 , et deux décrets fondamentaux en 18x6 et x8a4. — Naples, cinq constitutions. — Sicile , quatre. — Grèce, sept. — Iles Ioniennes, deux. — Espagne, ciuq con^iiiutions, y com^rin Y Estatutio reai. — Portugal, trois constitutions, y compris , dernièrement, le retour i la cbarti^ pédrislede 1826.^- Hollande et Belgique, neuf coostitutioos jusqu'en i83o, et une dixième à cette époque, pour la Belgique seulement. — Suède et Norwégr, trois — Pologne ■ trois. — Plus, toutes les coDStitutîons des Étais de TAllemagne : Saxe, Kaiiuvre, Weslphalie, Cracovie; plusi la coiistitulion du Hré!>il, el toutes les constitutions des États de TAmérique du Sutf. — El tous ces actes constitutionnels sont, aujourd*bui, ou abrogési ou expirauls, ou cause de guerres civiles 1 — Et 'nunc, intelRgitt !
MAISON DE BOURBON
CsAiftis X, loldeFunce, né à Tnrsaines, 9 oetobre 1757; Roi de France et de Navarre, 16 septembre 1824; sacré b Reims, 39 mai 1825; marié, 16 novembre 1773, à Maiib-Thébbss de Savoie, princesse de Sardaigne; veuf, 3 juin 1805; — de ce mariage :
1' Louis-Antoine de France, oé à Versailles, 6 août 1775 [Dauphin)^ marié, 10 juin 1799, à
MariE'Tbérèse-Chàblotte de France, née à Versailles, 19 décembre 1778 (Datt|Aifi«), filie de Liouis XVI et de Marie-Antoi- ^TETTE d'Autriche;
2* Chables Febdinand d^Artois, duc de Berry,mort le 14 février 1820; marié, 17 juin 1816, à
Cabolinb-Fbrdinaujdk* Louise, princesse des DeuxSiciles ( Madame), née, 5 novembre 1798 ; — de ce mariage :
Henbt-Chakles-Ferdinand-Màrie-Dieudonné d'Artois, duc de Bordeanx, né à Paris, 29 septembre fS^ ;
Louise-Mabie-Tuébèse d'Artois (MademoiscUe) , née à Paris, 21 juillet 1819.
BRANCHE D'ORLÉANS
Lodis-Philippb dXMéans, duc d-Orléans, né à Paris, 6 octobre 1778, marié, 35 novembre 1809, à
MABif •▲m ÉLU, sœur de FmANçois, Roi du royaume des Deux* Siciles, née 36 avril 1789.
De ce mariage : *
FsBBiNitND - Philippe * Louis * CnàBLCs - Hrnbi - Joseph d^Orléans, duc de Chartres, né à Palerme, 3 septembre 1810.
LouisB-MARiE-THÉfiisB-CHABLOTTB-ISABBLLB d'Oriésiui, née à Palerme, 3 avril 1812.
MARIB - CHBTSTIVB - GAB0LniB*Al>BLÀTDB^BARÇ018B-L<0P0L-
DINB d'Orléans, née à PaWme, 13 avril 1813.
Louis -Chables - Philippe - Raphaël d'Orléans , duc de Nemours, né à Paris, 25 octobre 1814.
Mabie - CLéi^BiiTiNB • Caboltkb • Lbopoldinb • Cloti&iib d'Orléans (mademoiselle deBeauJolais)» née à Neuiily, 8 yàa MllV.
Fbaiigois - Fbbdinând - Philippe • Louis-Mabib d'Orléans, prince de Joinville, né à Neuîlly, 14 août 1818.
Henbi-Eugbnb Philippe-Louis d'Orléans, due d'Aumale, oé h Paris, 16 janvier 1822.
Antoinb-Mabib-Philippb-Louis d'Orléans, duc de Montpen* sier, né à Neuilly, 81 juillet 1834.
CHARTE DE
Los», par la grâoe de Dfeo, roi de France et de Tfavarre, à tons ceux qui ees présentes verront , salut.
La dirine Providence, en nous rappelant dans nos états après me longue al)0ence, nous a imposé de grandes obligations. La pux étant le premier besoin de nos si^ets, nous nous en sommes oeenpé sans relâche ; el cette paii, si nécessaire à la France ooroiiie lu reste derEurope,-est signée. Une Charte constitutionnelle était nllieitée par i*état actuel du royaume ; nous Tavons promise et BOUS la publions. Noos avons considéré que, bien que Tautorîté tout «Dtièrt rétidâten France daaa la personne do roi , nos prédéceneors n'avaient point hésité à en modIQer rexercice, suivent la difVérenee des temps; que c'est ainsi que les communes ont dû leur afifranehissement à Louîs-le-Gros, la conGrmation et Texteosion de leors droits à saint Louis et à Pbilippe-Ie*Be1 ; que Tordre judiciaire a Hé établi ce développé par les lois de Louis XI , de Henri II et ée Oisries IX; enfin que Louis XIV a régfé presque tontes les parties de Fadministration publique par diffîrentes ordonnances, dont rien encore n'avait surpassé la sagesse.
Nous avons dû , à Fexemple des rois nos prédécesseurs, apprécier teiefllBia des progrès toujours croissants des lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, ta direcrion imprimée atu esprits depuis un demi-siècle, et les gra? es altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets peur une charte constitutionnelle était Texpresssion d*un besoin réel; mais, eo cédant à ce vœu , nous avons pris toutes les précautioos pour que cette charte fût digne de nous et du peuple auquel MM» sommes fier de coiamaader. Des hommes sages, pris dans les premiers corps de TËtat , se sont réunis à des commissaires de notre eooieîl y pour travailler à cet important ouvrage.
£o même temps que nous reconnaissions qu'une constitution libre et monarchique devait remplir Fattente de PEurope éclairée, fiOM avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envecs nos pei«pies était de oonserver* pour leur propre intérêt , Im droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qelnstruits par l'expérience, ils seraient convaincus que Fautorlté suprême peut seule donner aux institutions qu*elle établit la force, b permanence et la majesté dont elle est elle - même revêtue ; I. •
qu'ainsi, lorsque la sagesse des rois s*aoeorde librement avee le vœu des peuples, uoe Charte ooosUtutionoelle peut être de lougue durée ; mais, que, quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du gouvernement, la liberté publique n*est pas moins en danger que le trône même. Nous avens enfin eberobé les princfpes de la Charte constitutionnelle dans le caractère français, et dans les monuments vénérables des siècles passés. Ainsi nous avons vu dans le renouvellement de la pairie une institution vraiment nationale, et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en réunissant les temps anciens et les temps modernes.
Nous avons remplacé par la Chambre des Députés ces anciennes ass6mblées'*de8 champs de mars et de mal , et ces chambres da tiers -état qui ont si souvent donné tout à la fois des preuves de sèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de respect pour l'nutorité des rois. En cherchant ainsi à renouer la chaîne des tempe, que de funestes écarts avaient interrompue, nous avons effacé- de notre souvenir, comme nous voudrions qu'on pût les effacer de rhistoire, tous les maax qui ont affligé la patrie durant notre absence. Heureux de nous trouver au sein de la grande famille, nous n'avons su répondre à Tamear dont nous recevons tant de témoignages, qu'en pronon^nt des paroles de paix et de consolation. Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous lee Français vÎTent en frères et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hai.
Sâr de nos intentions, fort de notre conscience, nous nous engageons, devant l'assemblée qqi nous écoute, à être fidèle à celte Charte constitutionnelle, nous réservant d'en jurer le maintien avec une nouvelle solennité , devant les autels de celui qui pèse dans la même balance les rois et les nations.
A ces causes.
Nous avons volontairement, et par le libre exercice de notie autorité royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos suecessenrs, et à toiyours, de la charte constitutionnelle qui suit ;
Droit pMic des Français.
Art. 1*'. I.^ Français sont égaux devant la loi t, quels que soff^nt d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
2 Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de tour fortune, aux charges de l'État.
3. Ils sont également admissibles aux emplois civiki et militaires.
4. Lan liberté indifidoelie eil égalemeal garantie, personne no poafuHéliepouffBol^ ni an4té que dans les eaa prévus par la loi eldans la forme qu*eUe présent.
ê. Charan professe sa religion avec une égale liberté et obtient yenraoD enlte la même protection.
e. Gapendant la religion catbollqne, apostolique et romaine est la rdig^n de TÉtat
7. Lsft ministras de la religion catholique, apostolique et romaine, et eeuz des antres cultes ehrétiens» reçoirent seuls des traitements du trésor royal.
8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs npiaioas, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de eette liberté.
9. Tontes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de eelles qu*on appdle naltonalrt, la loi ne mettant aucune différence entre elles.
10. UÉtat peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause dlntérét pnblio légalement constaté, mais avec une indemnité préalable.
f 1. Toutes recberdies des opinions et votes émis Jusqu'à la restauration aoot interdites. Le oâéroe oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
13. La oonscription est abolie. Le mode de recrutement de Tarmée de terre et de mer est déterminé par une loi.
Forme du gouvernement du rqL
15. La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance exi^cutive.
14. Le roi est le chef suprême de TÉtat , commande les forces de terre et de mer, déclare la gœrfe, fait les traités de paix, d'alliance et de eommeree, nomme à tous les emplois d'administration publiqae, etfiiit les règlements et ordonnances nécessaires pour IVxéeotton des lois et la sûreté de rÉtat. *
16. La puissance législative s'exerce collectivement par le roi , la Cheoibre des Pairs et la Chambre des Députés des départements.
Le roi propose la loi
17. La proposition de loi est portée, au gré du roi , à la Chambre des Pairs ou à eelle des Députés, exmplé la loi de l'impôt, qui doit être adressée d'abord à la Chambre des Députés.
18. Toute loi doit être discotée et votée librement par la majorité de ehaeiiiie des deux Chambres.
10. Les Chambres ont la facuUé de soppHer le roi de {woposer une loi sur quelque objet que ce soit et d'indiquer ce qu'il leur paratt convenable que la loi contienne.
30. Cette demande pourra être faite par chacune des deux Cham* bres, mais après avoir été discutée en comité secret : elle ne sera envoyée à l'autre Chambre par celle qui l'aura proposée, qu'après un délai de dix Jours.
ai. Si la proposition est adoptée par l'autre Chambre, elle sera mise sons les yeux du roi ; si elle est rejetée, elle ne pourra être représentée dans la même session.
Le roi seul sanctionne et promulgue les fois
23. La liste civile est fixée pour toute la durée du règne, par la première législature assemblée depuis l'avénement du roi.
De la Chambre des Pairs.
34. La Chambre des Pairs est une portion essentielle de la puissance législative.
25. Elle est convoquée par le roi en même temps que la Chambre ^des Députés des départements. La session de l'une commence et finit en même temps que celle de l'autre.
36. Toute assemblée de la Chambre des Pairs qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des Députés, ou qui ne serait pas ordonnée par le roi , est illicite et nulle de plein droit.
37. La nomination des Pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités» les nommer à YÎe ou les rendre héréditaires selon sa volonté.
28. Les Pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans. et voix délibérative à trente ans seulement.
29. La chambre des Pairs est présidée par le Chancelier de France et, en son absence, par un pair nbmmé par le roi.
30. Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ils siègent immédiatement aprè^ le président; mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans.
31. Les princes ne peuvent prendre séance à la Chambre que de Tordre du roi , exprimé pour chaque session par un message, à peine de nullité de tout ce qui aurait été fait en leur présence.
33. Toutes les délibérations de la Chambre des Pairs sont secrètes.
33. La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de TÉtat qui seront déûnis par In loi.
34. Attean Pair ne peut être arrêté que de rautorité de la Chambre, et jugé que par elle eo matière eriuûôelle.
De la Chambre des Députés des déparlemenis,
56. La Chambre des Députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont rorgaDisation sera détermioée par des lois.
as. Chaque département aura le même nombre de députés qu*il a eu jusqu'à présent.
57. Les Députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la ebambre soit renouvelée chaque année par cinquième.
38. Aucun Député ne peut être admis dans la Chambre s*il n*est âgé de quarante ans , et s'il ne paie une contribution directe de 1,000 francs.
39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cin* quaote personnes de l'flge indiqué, payant au moins 1 ,000 francs de contributions directes, leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de 1,000 francs, et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers.
40. Les électeurs qui concourent à la nomination des Députés ne peuvent avoir droit de sufifrage s'ils ne paient une contribution directe de 300 francs, et s'ils ont moins de trente ans.
41. Les présidents des collèges électoraux seront nommés par le roi , et de droit membres du collège.
43. La moitié au moins des Députés sera choisie parmi des éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
43. Le président de la Chambre des Députés est nommé par le roi, sur une liste de cinq membres présentée par la chambre.
44. Les séances de la Chambre sont publiques; mais la demande de dnq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
46. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du roi.
46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi , s'il n'a été proposé ou consenti par le roi , et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
47. La Chambre des Députés reçoit toutes les propositions dlmp6ts ; ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées à la Chambre des Pairs.
48. Aucun impêt ne peut être établi et perçu , sll n'a été consenti par les deux Oiambres et sanctionné par le roi.
49. Limpdt fonder n*est eonsenti qve pmir un an. t<6t hnposi^ tîoDS indirectes peuvent Tétre pour plusieurs années.
50. Le roi convoque chaque année les deux Chambres : Il les proroge et peut dissoudre celle des Députés dés départements ; mais, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
51. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre, durant la session , et dans les six semaines qui Tauront précédée ou suivie.
52. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière criminelle , sauf le cas de flagrant délit, qu*après que la Chambre a permis sa pour* suite.
53. Toute pétition à l'une ou à Tautre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d*en apporter en personne à la barre.
Des Ministréê.
54. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des Pairs ou de la Chamhre des Députés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou Tautre Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent.
55. La Chambre des Députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la Chambre des Pairs, qui seule a celui de les juger.
56. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délita, et en détermineront la poursuite.
De Vordre judiciaire.
57. Tuute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom , par des juges qu'il nomme et qu'il institue.
Les juges nommés par le roi sont inamovibles
.'>9. Les cours et tribunaux ordinaires aetuellemènt existants sont maintenus. 11 n'y sera rien changé qu'en vertu d'one^loi.
60. L'institution 'acluelle des juges de commerce est conservée.
61. La justice de paix est également conservée. Les juges de paix, quoique nommés par le roi , ne sont point inamovibles.
Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels
63. li ne pourra, en conséquence, être créé des commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas compris sous cette dénomi*
oatm k$ juniMcUam; piévdUi|e«, à leur rét«ibliâ8ei»efit e$t jugé Déceisaffe.
^ Le9 débets seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité pe soit d^ugereuse pour Tordre et les mœurs; et, daos ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
65. L'institution des jurés est conservée. Les changements qu'une phis longue expérience ferait juger nécessaires, ne peuvent être effectués que par unç lof.
flS. La peine de la confiscation des biens est ai>olie et ne pourra pas être rétablie.
(»7. Le roi a le droit de îme grâce et qelui de commuer les
68. Le Code dvil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas oDotraifes à la présente charte^ restept eu vigueur jusqu'à ce qull j soit légalement dérogé.
Droits particuliers garantis par VÉlat.
69. Les militaires en activité de service, les officiers et soldats eo retraite, les veuves, les oKiciers et soldats pensionnés, conserveront leurs grades, honneurs et pensions.
70. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par r£tat avec ses créanciers est inviolable.
71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les siens. Le roi foit des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et divoindelaaoeiélé.
7). La Léponrd'HMUieur est maintenue. Le roi déterminera les KgleaMots intérieurs et la décoration.
73. Les colonies seront régies par des lois et des règlements particuliers.
74. Le roi et ses successeurs jureront, dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement la présente charte constitutionnelle.
CONTINUATION DU MINISTÈRE POLIGNAC
PORMB Ll 8 AOUT t8i9, BT C01il»08& AINSI QU*4L SUIT :
Le prince Jules de PoKgnac, ministre des affaires étrangères; le comte de Bourmont, ministre de la guerre; M de Courvoisier, miaistre de la justice; M. de Chabrol de Croussol, ministre des
ûnanees; M. de Montbel, mtiifetre de rkUMeor; M. deHaueeee, miaistre de la marine et des ooloaies ; M. de Goeniofi-Ranttlle, ministre de rinstructîon publique et des cultes; M. de Chabrol de Volvic, préfet du département de la Seine; M. Mangin, préfet de Police. — Hiver rigoureux; suspension des travaux; 67,000 indigents formant 80,361 ménages; charités publiques et royales; le bal donné à rOpéra à cette occasion produit 116,645 fr. — ^>rdonnaQoe royale du 6 janvier, portant convocation é^ Chambres pour le 2 mars. — Emprunt grec au capital de 80 millions» à 4 pour OfO, autorisé par la loi du 19 juin 18S8, et adjugjé à MM. Rothschild mi taux de tù2 fr . 7 c. I |2.—Cpéation!de comités spéciaux et consultatif pour rinfiBinterie et la cavalerie, -^ Promotion de sept panv de France : MM. le duc de Géreste-Braneas ; le marquis de Toansei ; le marquis de Puivert; le comte de la Bourdonnaio, ex-ministre de rintérîeur ; le baron de VitroUes ; le comte Beugnot ; le Keute* nan^général comte Valée. — Création d'écoles et de comités cantonaux pour rinstructîon primaire dans toutes les comnnioes du royaume. — Discours du roi à Touverture des Chambres réunies au Louvre, et dans lequel on remarque ces paroles: «La Charte a t placé les libertés publiques sous la sauvegarde des droits de ma « couronne. Ces droits sont sacrés. Mon devoir envers mon peuple « est de les transmettre intactes à mes successeurs. Pairs de France, « Députés des départements, je ne doute point de votre concourt « pour opérer le bien que je veux faire. Vous repousserez avec énev^ o gie les perfides insinuations que la malveîUance cherche à pro- « pafl^er. Si de coupables manoeuvres suscitaient à mon goavor* ' « nement des obstacles que je ne peux pas, que je ne veux pas pré* « voir, je trouverai la force de les surmonter dans ma résolution de « nniintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français e€ « dans Tamour qu^ils ont toujours montré pour leur roi. »— En réponse au' discours de S. M. , la Chambre des Pairs, présidée par M. le marquis de Pastoret, chancelier, vote à Tunanimité moins une voix (celle de M. de Chateaubriand), une adresse réd^e |Mir Bl. le comte Siméon, et où on lit, entre autres, ces deux paragraphes : ce Le premier besoin du cœur de Votre Majesté est de voir la « France jouir en paix de ses institutions; eUe en jouira, Sire. (Joe « pourraient, en effet, des insinuations ntal veillantes contre la déda- « ration si expresse de votre volonté, de maintenir et de consolider
enrlMtlMionft?La nNHiiycMein Mt le feadeinent; 1m droits de Toire eourotine y reeteronl lnéfarailab]ef;llBne sent pas motM eheit à votre peuple que scsfibertée. Plaeées soi» votre sauvegarde, eHes fortifient les liens qui attadient les Français à votre tr^ne et à votre dynastie et les leur rendent nécessaires. La France ne vent pavpliis de ranarehle que son roi.neveot du despotisme. Si des nanœavreB coupables suscitaient à votre gouvememeot des ob*itedes, ils seraient bientôt surmontés, non pas seulement par les pairs, défenseurs héréditaires du trdneet de la Charte, mais aussi par le eoneours slroultaué des deux Chambres et par celui de nmmeose majorité des Français ; earll est dans le vœu et dans rSmérét de tous que les droits sacrés de la couronne demeurent invariaMes et soient transmis, inséparablement des libertés natîo* nales, aux sueeesseurr de Votre Majesté et à nos derniers neveut» héritiers de notre confiance et de notre amoor. «—Réunion de la ChanrtNre des Députés et discussion de l'adresse en réponse au discours du Roi. — Agitation des esprits et symptômes de raigreor des partis excités par les sociétés secrètes. — Le projet d'adresse, réé^ par M. Etienne, contenait les deux paragraphes suivants : « Cependant, Sire, au milieu des sentiments unanimes de respect « et d'^eetion dont votre peuple vous entoure, il se manifeste dans
• las esprits une vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la « Ffavœ evsît eommencé à jouir,- altère la sourcede sa prospérité et « pourrait, si elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre
• eoosdeoee, notre honneur, la fidélité que nous vous avons jurée et « quenous vous garderons toujours , nous imposent le devoir dévoue
• en dévoiler la cause. Sire, la Charte que nous devons à la sagesse « de votre auguste prédécesseur, et dont Votre Bfajesté a Ut ferme
• volonté de oonsotider le bienfoit, consacre, comme un droit, Hn-
• tervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette « intervention devait être, elle est en effet, indnecte, sagement me*
• surée, dreonscrite dans des limites exactement tracées, et que « nous ne souffrirons jamais que Ton ose tenter de franchir; malt « elle est positive dans son résultat, car elle fait, du concours per-
• manent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux
• de votre peuple, la condition mdispensable de la marche régulière « des aH&tres publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement « nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.* —
Le l«B 0t toi expMHkM de «e» éeus diaoMiM établiMMitaHifli el réBttineai le oeiabat ouvert depuis lengteaifs et engagé cette foie entre ranioiité du ftoi et eelie dee Chambres ; en d'autres termes, le gouvernement oKmerebiqfie, avec &e principe et la maiiine: le iUii Teigne §i fimoerhe^ défini ^eftfMnmé, eu définitive, par le préambule de la Charte de Ifiléet par Tart* J4 de cette Chartes oulegonvernement parlementaire* eelui des majorités avee le prineipe et la maxime ; 1$ Hqî régne et ne gouverné pas, établi et développé par M. Tbiers dans le A^a(fo«a2, et soutenu par toutes les laetîoos qui, malgré leurs dissîdenoes^ se réunissaient sur ce terrain pour arriver les unes au renversement de la royauté, les autres à renvahiiBemept des emplois, toutes à la chuta de la branche atoée des Bourbons^ et à son remplacement soit par la branche cadette (orléanistes, goii* vernement à Tanglaise) ; soit par Napoléon 11 ( bonapartistes, despotisme, partimilitaire);soitpar une présidencesupréme, temporaire et élective ( républicains — institutions démocratiques— Charte aaaéricaine *- les sociétés secrètes ). Tel était le fond des choses et de U situation politique intérieure à ce moment, et ce qui donne la dé de tousies événements subséquents.— Séancedu Igmars. Amendé* ment de M. de Lorgeril , tendant à adoucir les termes du § 10* et àen retrancher le refus de coneours.— Rejet de cet amendement et adoption de Tadresse par âdi voix contre 181. — Nombre des.votans : 402* — Mayorité pour Tadoption : 40. — 18 mars.— Psésenta^ tion de Tadrette au Roi, lue par M. Royer-CoUard» président» à la tête d*une grande députatîoo de la Chambre » et introduit par le grand*mattre des cérémonies (le marquis de Dreux-Brésé). — Ré* pense du Roi : « Monsieur, j*ai entendu redresse que voue me « présentée au nom de la Chambre des Députés. J'avais droit de « compter sur le concours des deux Chambres pour accomplir tout « le bien que je méditais; mon oonir s'aflflige de voir les Députés des « départements déclarer que, de leur part, ce concours n'existe pas. « Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ou- « verture de la session. Ces résolutions sont immuables ; l'intérêt de « mon peuple me défend de m'en écarter. Mes ministres vous feront « connaître mes intentions. » — Ordonuance royale du 19 mars qui proroge au 1" septembre la session de 1830.— 1«' avril. Ranquet donné par 6 à 700 électeurs, dans la salle des lendangu de JBourifogae^ décorée de 22i couronnes, et où M. Odiloo Rarrot, vice*
hmiqm «l ofltart, que «i l'oii eo veoiît à bnwr la BwUié te Jo«» «!• «Mirage 4ea ettoyMB ne leur manqueHiii |mm. » — Froeàs ée peine el eondamoalioB du MelioMrf, éo CeMneivA, 4k GWeet du iVoiirett« Joiimai de Paris. — Procession publique de rarelMiiv4obé à la chapelle des RR. PP. Lazaristes, rue de Sèvres, pour la translatÎMi dea reliques de Saiot-Viaceol de Paule. ^ Préparatift de I>ipédîlMB d* Alger, pour venger Tinjure faite au oonaul français ainsi qu'au pavillon nationaU et puur détruire la piraterie africaine. M. le comte de Bourmont, ministre de la guerre, va prendre le commandement des troupes de mer à Toulon; voyage de M. le duc d*ABgooléme qui va présider à l'embarquement de la flotte placée sooa les ordres de M. le viee-amiral Duperré.
15 mai. —Rapport du orinistre des finmces an Roi anr la slatia^ tique et la situation financière du royaume (Résultats extraits de TÀitnMaire historique) :
Communes cadastrées en 1880... 21,512; présentant une étendue de 28,619,460 hectares; il ne reste plus à cadastrer que 15,738 eommones, contenant 23,335,374 hectares.
Contribution mobilière et personnelle : montant des valeurs loeatives, non compris celles de rindnstrie : 303,832,784 fr. dont 180,810,754 fr., sont afférentes aux vîUes et 184,021,080 fc. aux
P6pidatlonen 1821 : 80,804,840; nombre des maisons : 5,886,727; prix moyen du loyer : par habitant, 10 fr.» 2 c. ; par maison, 40 fr., 52 e. — En 1880, population : 81,657,429 habitants; nombre des maisoiia : 6,896,008; valeur des loyers, non compris les établisse* mente iodostriels: 884,008,125 fr.; dont 211,806,483 fr. pour Jes villes et 172,201i642 fr. pour les communes rurales. ^ Plus-value : 80 millions environ.
Les contributions directes avaient été dégrevées, de 1820 à 1880, ainsi qu*il suit:
Principal de rimpdt foncier 18,119,222 fr.
Centimes additionnels à la contribution foncière 38,685,246
Contribution personnelle et mobilière . . . . 18.741,221
Portes et fenêtres 10,890,610
Centimes affectés aux frais de perception . . . 5,420,048
Le résultat de ces dégrèvements a donc été de "
icndce aux propriétaires un revenu annuel ^e . . 91,856»347 fr.
En résumé, le produit total de ces qoatres branches principales des revenus de la France, s*éle?ait, en 1830, à 325 millions, dont 317 millions en principal, et 108 millions en centimes additionnels.
Les frais de perception étaient, propôrtionellementy de 5 1/10" ponr 100.
Gontrib. indir.— en 1818: 163 millions; en 1828: 212 millions. Frais de perception » 141/2 p. 0/0; » 12 1 /2 p. 0/0. Tabacs .... » 41 millions; » 46 millions.
Situation de la dette publique au 1*' janvier 1880.
Les 5 pour 100, inscrits au nom de 151,427 parties, s'élèvent à 126,786,971 fr. représentant au pair un capital de 2,535,789,420 fir.
Les 4 et demi pour 0/0, Inscrits au nom de 538 parties, sont de 1 ,029,1 37 fr. , représentant, au pair, un capital de 22,831,938
Les 4 pour 0|0 (dernier emprunt) sont de 3,134,950 fr., représentant au pair un capital de 78,373,750
Les 3 pour 0|0 , inscrits au nom de 43,610 parties, sont de 39,377,047 fr., représentant, au pair, un capital de 1,312,508,284
Le capital, insent au 1" janvier 1830, est donc de 3,949,553,337 fr.
Les arrérages annuels sont de 170,328,205 fr.
11 convient d'ajouter à ces deux sommes les rentes rachetées par la caisse d'amortissement, qui se composent en'capital et intérêts» comme il suit: 37,070,107 fr. de rentes5pour 0/0 au capital de 741^402,140 fr.; — 433,097 fr. de rentes 3 pour 0/0 au capital de 14,436,566 fr. ; ensemble , 755,838,706 fr. de capital, et en intérets, 37,503,204 fr.-- Total général des capitaux : 4,705,302,043 fr. et des intérêts : 207,831,409 fr.
Les fonds affectés annuellement à la dotation de la caisse d'à* mortissement ont été portés à 41,665,050 fr.; etla totalité de ses ressources était ainsi parvenue, en 1830, à plus de 79,168,000 fr.
La dette viagère^ coostitaée au nom de 86,785 parties, n^est plus que de 7,371, 914 fr.
Les pensions inserites sur les livres du trésor, an nom de 187»i78 parties, 8*élè?ent, savoir : pensions civiles, 1,825,604 fr.; pensions eedésiastiqnes, 5,986,452 fr. ; pensions militaires* 47,643,139 fr. ; pension de donataires, 1,529,001 îr. — Total, 56,731,196 fr.
Eofin, les capitaux de cautionnements, montant à 226,483,973 fr. exigent, chaque année, un service d*intérét pour la somme de 9 millions.
Les charges annuelles de la dette inscrite, au 1*' janvier 1830, s'étevaient donc ensemble à 323,762,569 fr.
Les évaluations du budget de 1831, selon le rapport de M. de Chabrol, présentaient les résultats, suivants :
En recette (diaprés les recensements de Texer-
ciee précédent) 986,201,158 fr.
En dépenses de tottte nature ....*. 988,186,597 fr.
Excédant disponible en faveur du trésor 3,015,561 fr.
-^ Retour doTEspagne et départ pour Tltalie du roi et de la reine deNaples; fiStes à cette occasion données à Rosny, par Madame la duchesse de Berry, et au Palais-Royal, par M. Te duc d*Orléans; troubles et émeute dans le jardin du Pafats-Royal. — 16 mat. Dissolatioo delà Chambre des Députés ; convocation des collèges électoraux d'arrondissements et des départements pour les 23 juin, 3 et 20 juillet ; ouverture de sa session pour le 3 août. — - Démission de M. dcCourvoisier, garde des sceaux, et de M. Chabrol de Croussol, ministre des finances, remplacés par M. de Chantelauze, premier président de la Cour royale de Grenoble, et par ^. le comte de Montbel, ministre de Tintérieur qui est lui-même remplacé par M. le comte de Peyronnet, ancien garde des sceaux; création du ministère des irataux publics^ et nomination à cet emploi de M. le baron Capelle, préfet de Versailles. —Incendie sur plusieurs points du royaume, notamment dans la Normandie ; accusations et récriminations réciproques des partis politiques à ce sujet —14 juin et j^Tê suivants. Débarquement de Tarmée française en Afrique,
prlie d* Alger ^ de la Cafuiéah , ou foirt de TEmpereiir, atee le trésor du dey, évalué à 60 millions Le ministère anglais ayant de* mandé, à cette occasion, oe que la Ftanee serait disposée à faire de la régence d* Alger, le gooTemement Grançais répondit : « que la « France insultée ne demandait le secours de personne pour venger « son injure et qu*eHe n'aurait besoin de personne pour savoir œ « qu'elle aurait à faire de sa noureUe conquête.* (¥. Ann, hixî.) — la juin. Proclamation du Roi relative aux prochaines réunions dei collèges électoraux. — Élections générales : sur 428 députés , formant la chambre élective (non compris les deux députés de la Corse), l'opposition obtient 270 nominations. — • Ordonnances du 35 jttîlleC vendues en vertu de l'art. 14 de la Charte, contresignées par toua les ministres (excepté M. de Bourmont, alors en Afrique), et portant l"* dissolution de la Chambre des députés; — T dispositions relatives à la publication quotidienne des journaux ^B"" modificatîoiiB aux lois d'élections. -« 26 jwUeU Le Jimrnal â€$ Débité el le CoN#(it«tfoiiaeI, seuls, demandent au ministre de flntérleiirraBto* risatlon de parettre, imposée par les ordonnances. —Jugement du tribunal de première instance, première section, présidée par M. de Belleyme qui ordonne à l'imprimeur du Journal du Commerce d'en continuer provisoirement l'impression, attendu que l'ordonnance du 25 juillet n'avait pas encore été proroiilgiiée dans les formes légales. — Commencement des troubles, dans la aeirée, au Palais-Royal et sur la place de la Bourse. — 27 juilki, Pubttcation de la protestation de 44 rédacteurs des journaux : leT^mps, le National y le CourrifT fiançais^ le Commeree^ le Gkbê, la Jféaclaliois, la Tribune , le Journal de Parité le Syfphe^ le Courrier dos Élec" ieura^ rédigée par MM. Gauchois-Lemaire , du ContithUi onnd ; Thiers,du National, et Châtelain du Courrier français. ^ Saisies des presses des deux journaux le Temps et le A^ationol. — Jugement du tribunal de commerce, sous la présidence de M. Ganneroo, par lequel « Considérant que Tordonnaiice du 25 juillet, contraire à la Cliarte , ne saurait être obligatoire ni pour la personne sacrée et inviolable du Roi, ni pour les droits des citoyens aux droits de»» quels elle portait atteinte , » Timprimeor du journalie Cov^rrier français est condamné à reprendre l'impression dudit journal dans les vingt-quatre heures. — Suite des troubles ; pillage de quelques boutiques d'armuriers dans lame Saint-Honoré, par des groupes de
jcoMi gens sofftîs <l«9écol6B, el d'oîif ^MTenvoyés de teors atelien, rai wak cris de Vivê la Charte ! à btu Un f^réonnunm! à ha$ k$ minixfrêst ^ Réankm de qaelqiies députée ches M. GMfmir Ferler; me première réunion, noins nombreuse, arait eu lieu li feSie cIms M. Alex, de Laborde. — LeRoi, qui était à Saint-Gloud, loiHM commandant de la première diTÎsîon militaire (Parts) M. le oiaréebal duc de Raguse qui, à midi , établit son quartier^général ao Carreueel, et à quatre heures commence à envoyer des détachements du cinquième régiment de ligne et de la garde royale pomr éianperlesrassembiements. —Vers six heures, le premier coup de Ml, dirigé sur une patrouille, partit de la fenêtre d*un hôtel garni âtaé au eofnde la me Seint*Honoré et de fa rue les Pyramides; il avait été tiré par un Anglais nommé Favlkg (d^autres disent un Américain); on répond à cette agression par une décharge dans laquelle Tagreaseur est tué ainsi que deux domestiques de Thdtel ; one barricade est formée sur la place du Palais-Royal au moyeu #im esiiitbiM reuTersé ; des grêles de pierres sont lancées sur les soldats qui, après une sommation foite sans Tasslstanee du ooromialairede police, se bornent encore à tirer en- l'air; plus tard, un riôUiid est tué dont le cadavre est promené dans di€S6rents quartien afin d*eieiler le peuple à Tinsurrection; tes réverbères sont brisés; les ministres mettent Paris en état de siège. -^ 38 julHet Us rassenblements sont plus nombreux et plus Irrités; aux seuls eris eneore prononcés de : F^ve la Charte! Vipe la Ubertèî on dépave toutes les rues; on forme des barricades dans tous les qua^ tiers, toutes les boutiques des armuriers et débitants de poud^et ée plomb sont pillées; désarmement des corps*de-garde , des pompiers, des compagnies sédentaires; prise de Tarsenal, de la poudrière é%s Deux -Moulins, du dépét d'armes et d*artiilerie , de la prison militaire de TAbbaye et de Sainte-Pélagie ; occupation de rflétel-de-Ville par les insurgés, sur lequel, ainsi que sur les tours de Notre-Dame, on arbore le drapeau tricolore; les troupes se Rwtisnt en mouvement pour reprendre les positions enlevées; les ■nûBtres s^assemblent en conseil permanent à rétat-ooi^or des Toileries;— le général Lafayette et M. Laffitte. qu'on avait envoyé ebereberà leur maison de campagne, se réunissent avec d'autres députés chez M. Audry de Puyraveau , rue du Faubourg-Poissonaière, o* 40, lia délibèrent et se résolvent à faite demander une
8iii|Mii8km d'hû0tttitteiMr ane dépatationeom G. Périttr, Gérard, Lobaa et Maoguin, qu'ils adressent au maréchal Marmont, lequel les aecuellle et de concert ayee M. de PoKgnae leur promet de faire savràr tout ee qui se passe au Roi, à Saint- Qoud, où il dépêche, en effet, sur^e-charop, un de ses officiers, le colonel KomierowskI. — Charles X, en réponse à la communication , et trompé par d'autres rapports, charge cet officier de recommander au maréchal « de tenir, de réunir ses forces sur le Carrousel et la place Louis XV et d'agir avec des masses. » — Pou^ obéir à cet ordre, le maréchal fait évacuer le soir rilôteI-de>Vllle par les troupes qui, dans la journée, après un engagement sanglant et la blessure mortelle du eoftnel Pleineselve, l'avaient repris sur les insurgés. —Réunion à quatre heures de quinze députés chez M. Bérard, l'un d*eux. — Lecture de la protestation rédigée le matin par M. Goizot, et qui fut imprimée, affichée et publiée, sans signature , le lendemain dans un journal ; seconde réunion des mêmes et de quelques autres députés, le soir, chez M. Audry de Payraveau. — Propos!tion de prendre les armes le lendemain, de diriger le mouvement d'insurreeUon et de se constituer à rUêtel-de-VlIle. — 39 j^tleL Dès le point du jour, attaque et prise successive par Tinsurrection, des Invalides , du Louvre et des Tuileries, de l'Ecole militaire, de l'Archevêché, où tout est pillé; de la Conciergerie, où tous les malfaiteurs sont mis en liberté ; et enfin de la caserne de la rue de Babylone, où l'on met le feu et où périssent les Suisses et le major Du&y qui les commandait. — Les enseignes royales sont partout abattues. — Le général Dnbourg, qui , dès la veille , avait fait et sigué une proclamation , et établi son quartier-général à la place de la Bourse, se rend, avec la foule, à rHôtel-de-Ville où il ne se trouvait plus personne et où il attend le gouvernement provisoire qui ne pouvait manquer de se former. — Défection du 6* et du 63' régiment de ligne qui, stationnés sur la place Vendôme, mettent la crosse en l'air et passent avec leurs officiers du côté de l'insorrecUon. — Retraite de la garde royale sur Saint-Cloud, où tous les ministres s'étaient rendus dès le matin. — M. de Sémonville, grand référendaire de la Chambre des pairs, qui s'y était aussi rendu, fait connaître au Roi la véritable situation des choses, et après un con* seil qui est tenu à la suite de cette conférence , Charies X rend quatre ordonnances : la première, contresignée par M. de Chante-
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laïus, Domnie M. le duc de Moftemart minietre des attdres étrangères et président du conseil des ministres \ la seeonde et la troifièiDe, contresignées par M.deMortemart, nomment M. G. Périer minîstK des finaneee, et le général Gérard ministre de la gnerro; la quatrième rapporte les ordonnances du S5 juiHet et rétaUit l'ouverture de la session législatiYe ao 3 aodt. -- MM. de Sémonvilie , d'AigOQt et de VîtroUes se hâtent de porter ces ordonnances à FHôiel-de- Ville où ils trouvent une commission mumeipalCi on gouvernement provisoire , qui s'y était oonstitiié et installé sous la présideace de M. de Lafayette et qui se composait de MM. LaCBtte, Mauguin, Audry de Puyraveao , de SclHMien, Lobau et G. Périer.
- Le géoéral Gérard et le général Pajol s'étaient obargés des opé« rations militaires. — - Aux communications qui lui sont fiaites par les envoyés du Roi , M. de Lafayetle répond : Il ett trop tard! et eoatiaae de donner les ordres nécessaires pour assurer le succès de l'insurrection qui se prolonge alors aux cris âe: À bas k$ liott'bonf, et qui 8*empare du service des postes, des télégraphes^ do trésor, de la préfecture du département et de la préfecture de poliee dont les directions sont remises à MM. Chardel, Biarschal, baron Louis, Alex, de Laborde et Bavoux. -^ 30 juU/el. On réorganise la garde nationale et on reprend les couleurs tricolores.
— Proclamation de la commission municipale, ou gouvernement provisoire, commençant par ces mots : Habitans de ParU» Ckartet X Ace$si de régner sur la France! et nomination de MM. Dupont (de l'Eare) au ministère delà justice ; Bignon, des affaires étrangères; Gérard, de la guerre ; de Rigny, de la marine ; de Broglie, de Tintérieur; Guizot, de rinstsuction publique, r- Réunion de députés dans le local ordinaire de la chambre où , en comité secret et sous la présidence de M. LafBtte, on propose d'offrir à M. le duc d'Orléans la lieutenancegénérale dyt royaume. — MM. Dupia (atné) et Persil se rendent à Pïeuilly pour porter cette proposition au prince qui y résidait et qui, après favoir acceptée, rentre au Palais*Royal à onze heures du soir. — Madame la daupbine, qui était aux eaux de Vichy depuis trois semaines, arrive à Saint€ioud le soir, déguisée en femme de chambre et accompagnée seulement de M. En* eiogedeFaoeigny , déguisé en domestique. — 31 juillet Proclamation de M. le doc d'Orléans : « Habitans de Paris, les députés de ' la France, en ce moment h Paris, m'ont exprimé le désir que je
« me rtmltae dans «Me cepitele povr y eiereer les fioetioiiff 4e « Lieuteoaat'Géiiérid du royaume. Je n'ai fias balaoeé à vepir parti-
• ger vos dangers, à me placer au miliett de voire héroïque popula- « tien et à fiaire tous mes efforts peur vous préserver des calamités « de la guerre civile et de l'aoarebie. Ëo rentrant dans la ville de
• Parts, je portais avec orgueil les couleurs glorieuses que vous « avec reprises et que j'avais moi-même longtemps portées. Les c chambres vont se réunir et aviseront aux moyens d'assurer le « règne des lois et le maintien des droits de la nation. La Charte « sera désormais une vérité. » — A onze heures, après avoir entendu la réponse que MM. Dupin et Persil avaient rapportée , et avoir adopté le projet d*uoe prociamatioo aux Français , rédigée par M. Guizot, membre d'une commission nommée à cet e($Bt, séance tenante, et qui se composait, outre le rédacteur, de MM. Villemaini Bérard et Benjamin Constant, les députés, au nombre de 92 cette fois, qui , comme la veille, s'étaient réunis au Palaia-Bourbon, en séance secrète, sous la présidence de M. Laffitte, se rendent au Palais'Royal pour offrir solennellement la lieutenance*générale du royaume à M. le duc d'Orléans qui l'accepte de nouveau et qui, accompagné de tous ces députés, se rend à i'Hôtei*de-Ville, au mi« lieu des acclamations publiques et d'une foule nombreuse qui criait : Vive le duc d Orléans l Vive le Lieutenant-Ginéral! Vivent nos bons députés! Vive la Liberté! Vive Lafayetie! Quelques cris de : Vive la Bépublique se font également entendre. - Le prince est reçu par M. de Lafayette, et tous deux, se tenant par la main et agitant un drapeau tricolore, se présentant, à l'une des fenêtres de rnôtel-de-Yille, aux yeux du peuple qui les accueille par de non* veaux vivat! (1). — Les troupes ûdèles s'étaient successivement
(x) « C'est lè , dit V Annuaire historique de Lesur (année i83o) , et ce ii*est que là qu'on peut trouver ee qu*on a appelé le Programme de tH^tel'de^Fitie, au sujet duquel M. de Lafayette, écrivant aux électeurs de Meaux, lors des élections de zS3i, donnait oes explications: « Tous me « demanderez quel fut ce Programme de tHdtet-de-yHU^ souvent cité par « moi, rontesté par d'autres, et dont il m'appartieut de réclamer le compté-
• mrnt. Après la visite du nouveau lieutenant-général , acoompagoé d««s
• Députés, à THôtel-de- Ville, je crus trouver dans l'aulorité e( la confiance n |>opulaii'«, dont j\'laii investi, le droit et le devoir d'aller in'cxjdiquer « franchement, au nom 4<3 ce même peuple, avec le roi projeté. — Vous
qwèf fciwt r«|M|Q i|iieiHdopiianc« par laqufflleU oonmiait M. U due d'Oriéfoi ^4w^leI^ff^G^éra^ du Yoyauuie, paciit ft Uoi« beum du matîii avee M? le duc d^ ^orde^iu el madame la dueheMa de Berry etie lei^dili d'aboid à Trianoai puis à Rambouillet, eMorlé par lei Clides dtt çorpi e; la garda royale -« i" août Ordoimauçes du Lieutenaat-G^qàal du iqyaoïiie : i** uorninatiop des ipiniaires ; 9^ la aatioii finaoçaiie faprepd see couleurs : il ue sera plm porté d'aptie aœarde que la eocaide tricolore; 8"" la Cbambre des pairs et la Chambre des déppt^ se réuoiroat le 3 août ; 4*» ait. i*'» Les eondamoationa proQOocées pour délits politiques de la presse restent sans effet. Art. 3. I^es personnes détenues à raison de ces délits seront fiiHendiamp mises en liberté. Il est également fiiît remise des amendes ^t autres fraist sous la seule réserve des droits des tiers. les poursuitea commencées cesseront immédiatemeot.— M. Bernard (deBeno^) est nommé procureu^gé|léral à la cour royale de Paris. r-M. 9artbe est nommé procureur du roi près le tribunal de première instance de la Seine. -^2 aoûf. EoYoi sur Rambouillat, par ordre do Lieutenant-Général, de détacbements de gafdea natiooanx et de masses populaires dirigées et commandées par le colonel Foque-Beauvert et le général Pajol* t- Ces démonstrations mapaçantes ont pour objet de (oreer le Roi à licencier les troupes dont il ^t entouré. - Les insurgeots sont forcés de rester à Cognières aux avant-postes ainsi que les trois commissaires : MM. le maréchal Maison , de Schqnen et Odiion Barrot, envoyés à lepr suite par M. le duc d'Orléans, etqui ne peuvent parvenir à être admis auprès du {loi que le 3 août, à neuf heures du soir- — Dans la nuit du V au 2 août,
« saTezy lui dis-je, que je suis républicain, et que je regarde la constitulion ■ des ÉtoU-Cnis comme la plus parfaite qui ait existé. — Je pense comme « f^rnsy répoodii. le duc d'Orléans, il est imposiible d'avoir nasse deux ans en
• Anériqiie cC de D*ftre pas de cet avis ; mais oroyfz^Toos^ dans la situation
• 4e la Viwiee, et d'après l'opinioii générale, qn*il nous ronvienne de l'adop*
• ter 9 — Mon, lui disije ; ce qtt*il faut aujourd'hui au peupla finin^, c'est
• va trêne populaire entouré d'institutions républieaines, tout à fait répubU- « caifiea* — G'c»t bien ainsi que je Tentends, repartit le prince. • Cei cnftg^ « ment ntntuel, qu'on appréciera conuof on vondra,' mais qpe je m'eippresifû
• de ptibiiery acheva de t allier autour de nous et ceux qui ne voulaieut pss de
• aonarquei et cens qui en voulaient un tout autre qu un Bourbon, u
le Roi Charles X fait remettre à M. le dac d'Orléans les actes d'abdication suivans : — « Rambouillet^ ce 2 août 1830. Mon consîn, je « suis trop profondément peiné des maux qui affligent ou qu! « pourraient menacer mon peuple, pour n'avoir pas cherché un « moyen de les prévenir. J'ai donc pris la résolution d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-fils, le duc de Bordeaux. — Le « Dauphin, qui partage mes sentiments, renonce aussi à ses droits « en faveur de son neveu. — Vous aurez donc , en votre qualité de a IJeutenaift-Général du royaume , à faire proclamer l'avènement « de Henri V à la couronne. Vous prendrez d'ailleurs toutes les CI mesures qui vous concernent pour régler les formes du gouverne- « ment pendant la minorité du nouveau roî. Ici, je me borne à faire n connaître ces dispositions ; c'est un moyen d'éviter encore bien « des maux. —Vous communiquerez mes intentions au Corps diplo- « matfque et vous me ferez connaître le plus tôt possible la procla- « mation par laquelle mon petit*fils sera reconnu Roi sous le nom « de Henri V. — Je charge le lieutenant-général vicomte de Foissac- « Latour de vous remettre cette lettre. Il a ordre de s'entendre avec « TOUS pour les arrangements à prendre en faveur des personnes « qui m'ont accompagné, ainsi que pour les arrangements convec nables pour ce qui me concerne et le reste de ma famille. — Nous « réglerons ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du « changement de règne. — Je vous renouvelle, mon cousin, rasai surance des sentiments avec lesquels je suis votre affectionné « cousin : Charles et Louis-Antoine. » — Le lendemain soir, 8 août, le Roi partait avec M- le dauphin, madame la dauphine, M. le duc de Bordeaux, madame la duchesse de Berry, quelques serviteurs dévoués et une escorte de la garde royale, laquelle fut licenciée le lendemain 4, à Maintenon (château de M. Just de Noailles où le roi s'était arrêté pour coucher). Les jours suivants, la famille royale, accompagnée des trois commissaires susdésignés et nommés par le Lieutenant-Général, continue son voyage jusqu'à Cherbourg où elle arrive, et s'embarque le 16 août pour l'Ecosse. •— 8 août Ouverture des Chambres; — session de 1830. — M. le duc d'Orléans, Lieutenant-Général, se rend au Palais -Bourbon où se trouvent réunis environ 60 Pairs et 2^0 Députés, tous en habit bourgeois, et prononce le discours suivant : « Messieurs les Pairs et • Messieurs les Députés, Paris, troublé dans son repos par une vérî-
« table fioiatîon de la Charte et des lois, les défendait avec un oou* « rage héroïque. Au milieu de cette lutte sanglante , aucune des
< garanties de Tordre social ne subsistait plus; les personnes, les " propriétés , les droits, tout ce qui est précieux et cher à des « hommes et à des citoyens, courait les plus graves dangers. Dans « cette absence de tcut pouvoir public, le vœu de mes concitoyens « s'est tourné vers moi ; ils m'ont jugé digne de concourir avec eux
• au salut 'de la patrie; ils m'ont invité à exercer les fonctions de « Lieutenant- Général du royaume. Leur cause m'a paru juste, le « pàîl immense, la nécessité impérieuse, mon devoir sacré. Je suis « aocoum au milieu de ce vaillant peuple suivi de ma famille et i portant^ ces couleurs qui, pour la seconde fois, ont marqué « parmi nous le triomphe de la liberté. Je suis accouru, fermement « résolu à me dévouer à tout ce que les circonstances exigeraient « de moi, dans la situation où elles m'ont placé, pour rétablir Tem-*
• pire des lois , sauver la liberté menacée et rendre impossible le « retour de si grands maux, en assurant à jamais le pouvoir de cette « Charte dont le nom, invoqué pendant le combat, l'était encore
• après la victoire. Dans l'accomplissement de cette noble tâche, « c'est aux Chambres qu'il appartient de me guider. Tous les droits «doivent être solidement garantis; toutes les institutions néces*
• saires à leur plein et libre exercice doivent recevoir les dévelop-
< pements dont elles ont besoin. Attaché de cœur et de conviction « aux principes d'un gouvernement libre , j'en accepte d'avance « toutes les conséquences. Je crois devoir appeler dès aujourd'hui
< votre attention sur l'organisation des gardes nationales, l'appli-
< eation du jury aux délits de la presse, la formation des adminis- « trations départementale et municipale , et, avant tout, sur cet
< article 14 de la Charte qu'on a si odieusement interprété. C'est > dans ces sentiments , Messieurs, que je viens ouvrir cette session. « Le passé m'est douloureux; je déplore des infortunes que j'au-
• rais voulu prévoir ; mais, au milieu de ce magnanime élan de la «capitale et de toutes les cités françaises, à Taspect de Tordre « renaissant avec une merveilleuse promptitude après une résistance « pure de tout excès , un juste orgueil national émeut mon cœur et <f entrevois avec conGance l'avenir de la patrie. Oui, Messieurs, elle « sera heureuse et libre , cette France qui m'est si chère ; elle «montrera à r£urope qu'uniquement occupée de sa prospérité
« fntérièttre, elle ehêttt là paix aussi fo!éti <)ue la Ifbmé, èl ril^ vëtit « que le boahedr et le repos de ses Toisfns. Le respect dé tods les * droits, le soin de tous les intérêts, la bonne foi dans le gouter- « nement, sont In meilleurs moyens de désarmer les partis et dé «ramener dans les esprits cette confiance dans les institutions, é cette stabilité, seuls gages assurés du bonhetir des peuples et de à la force des États. Messieurs les Pairs et Messieurs les Députés, « aussitôt que les Chambres seront cunstituées, je ferai porter à « leur connaissance Tacte d*abdicatlon de S. M. le Roi Charles X; a par ce même acte, S. A. R. Louis-Antoine de France, dauphin, « renonce égalerfient à ses droits; cet acte a été remis entre ifUeS « mains hier, 2 août, à onze heures du boir. J'en ordonne ce matiil « le dépôt dans les archivés de Ta Chathbre des pairs, et Je la fiiis « Insérer dans la partie officielle du Moniteur. » '— 4 ^ 5 aoéf. Les Chambres 8*organisent sous la présidence dé M Pasquier (Pairs), Laffitte (Députés) , et commencent à délibérer sur le discours d*ou- ▼erture.de la session prononcé par le Lieutenant-Général et sur les mesures que les circonstances exigent de prendre pendant que des attroupements nombreux se forment de toutes parts et se présentîBnt à la Chambre des députés en demandant à grands cris qu^une nouvelle élection des députés ait lieu, attendu que ta Chambre at^tdelle est sans mandat et sans nombre suffisant pour prononcer sur une constitution nouvelle ou modifiée ; au lieu de 450 députés, il n^y en avait eu que S6S admis ^ et le nombre des présents ne s^élevait qu'à 202. — 6 août. M. Bérard présente une proposition tendant à changer plusieurs articles de la Charte de 1814 et à élire M. le duc d'Orléans Roi des Français ; cette proposition est renvoyée à une eommission composée de MM. Bérardi Aug. Pérter, Humann, Benjamin Delessert, le comte de Sade, le général Sébastiani, Bertîn de Vaux, le comte de Bondy , de Tracy, laquelle doit se réunir à ceHe que la Ciiâmbre vient de hommer pour la rédaction du projet d'adresse en réponse au discours du Lieutenant-Général du Royaume, et qui est composée de MM. Villemain, Pavée de Vandoeuvre, Kumblot-Conté, Kératry, Dupin atné, Mathieu-Dumas, Benjamin-Constant, Jacques Lefèbvre, Etienne. A huit heures du soir, et M. Dupin atné ayant été nommé rapporteur , cette commission fait son rapport ; la Chambre reçoit du ministre de Tintérieur la copie des actes d'abdication et en ordonne le dépôt dans ses arehives. — 7eo#t. IMs-
eMtbn éè ta profiosfttofi feérard. — A propof do préambale oo flktépè ét% deax conttit utioos , M. Penil s'exprime ainsi : « ^... Votfft eommissioiii qui 8*est livrée à l'examen du contrat qui
• Mt Itir le tiooteau sonverain et la France, tous propose d*abord « de sopprimer en entier le préom&nle de la Charte. Cette propo-
• sitlim ne aotiffHru aucune difficulté. Il n*est personne qui ne con-
• damne ce principe qui en £iit la base : « Que Tautorité tout entière t téMè en France dans la personne du Roi. » Cest donc bien, c'est « Ma-btett d*avolr proposé cette suppression ; mais oe n'est pas assez. « A mon atis, il est indispensable de proclamer le principe contraire
• el d*6Q faire la base de notre dipit public français. Il faut dire que t c'est do peuple et du peuple Seul que part la souveraineté; Il faut
• le dire , surtout» au moment où le peuple se choisit un chef et dé- « lègue k une nouvelle dynastie Fexercice d'une partie de cette sou- « verainelé( il dut le dire pour expliquer notre conduite et légiti- « mer la translation de la couronne; il faut le dire, surtout, pour « qtt*à l'avenir nul ne puisse se dire roi par droit divin et ne se
• croie autorisé à offrir des concessions à nos descendants. En
• enotéquence, J*ai l'bonneur de proposer à la Chambre d'ajouter, « après l'article 1S et sous le titre fie la Sovteruineté^ deux articles « qui seraient ainsi conçus : « La souveraineté appartient à la
• nation; elle est Inaliénable et imprescriptible. La nation , de qui « eeule émanent tous les pouvoirs « ne peut les exercer que par c délégation. » Ces articles sont littéralement pris de la constitatkm de i791* — A cette proposition» M. Dupin atné, rapporteur de la commission, répond : « Je dois rétablir ici la disposition pro- « poaée an nom de la commission : q La Chambre des députés déclare « secondement que, selon le vceu et dans Tintérét du peuple fran- « çnis , le préambule de la Charte constitutionnelle est supprimé
• comme blessant la dignité nationale en paraissant octroyer aux
• Français les droits qui leur appartiennent essentiellement. » Voua
• myWj d'après cela, que la proposition de M. Persil n'a plus
• d*objet. • — Ainsi rétablie et comprise dans le sens de M. Persil, la disposition de la commission est adoptée. » Sur l'article relatif à l'élection de M. le duc d'Orléans comme Roi des Français, M. Fleury (de l'Orne) s'exprime ainsi : « Les motifs d'urgence ont
• Umjoors été mis en avant dans les circonstances les plus difficiles « delà Révolution. Aujourd'hui , les événements qui se sont passée
« ont amené les choses ou point de l'abdioatlonëe Charles X et de < son fils. Il y a nomination d'un Lieatenant*6énéral, d*abord par « les députés de la France , et par les princes qui ont abdiqué ; des
* deux câtés, le duc d'Orléans est investi de la lleuteaanee-générale. M Tout se trouve donc , aujourd'hui , rassuré comme par enchan* « tement, de ce qu'il n'y a qu'un moment tout était compromis. « Ainsi donc, point de précipitation, point d'allégation possible « d'urgence; suivons, Messieurs, la marche tracée par nos intérêts « Intérieurs et extérieurs, par nos intérêts, enfin , les plus précieux, « les plus chers. Ceux de la patrie avant tout. Qu'on ne m*a]lègue
• point qu'il y a péril dans la demeure, que Taffection en faveur de « la famille d'Orléans serait de nature à se refroidir; rien de tout « cela : Je soutiendrai, au contraire, que l'exercice de la lieutenance* « générale ne ferait que l'accrottre tous les jours jusqu^à Tenthou- « siasme. Modifions la Charte, perfectionnons toutes nos institu* « tions; votons les impôts; faisons , en un mot, tout ce qu'il faut « pour que l'administration marche et marche bien , tout est au « mieux ; mais , pour décider une question si importante que celle a de l'élection d'un Roi , que le prince Lieutenant-Général convo- « que de suite ou dans quelque temps, suivant qu'il le jugera « à propos, les collèges électoraux pour envoyer des députés ayant « mandat ad hoe pour une circonstance si importante. Je crois, «Messieurs, qu'en consultant ainsi vos commettants, vous aurez « satisfait à un devoir rigoureux et par là, en conservant votre A estime à vous-mêmes, vous vous serez assuré à toujours celle de « la France et de l'Europe entière. » — On rejette cette proposition et on procède au scrutin sur la proposition Bérard. Nombre des votants : 263. — Pour, 319 (voir plus bas la nouvelle Charte). — On va la porter sur-le-champ au Palais -Royal à M. le due d'Orléans qui l'accepte, et on la transmet à la Chambre des pairs qui se rassemble à neuf heures du soir; sur 393 membres il s'en trouve 1 14 dont 89 votent la constitution nouvelle, malgré la protestation de M. de Chateaubriand. — 9 août. M. le duc d'Oriéans se rend, avec sa famille, au Palais-Bourbon où se trouvent les membres des deux chambres. Le président de la Cliambre des députés lit l'acte du 7 août et en remet, ainsi que le président de la Chambre des pairs, la déclaration au prince qui, toujours assis et couvert, dit : « Messieurs les pairs, Messieurs les députés. J'ai lu avec uoo
« gusde aitentioD Ik dédantloD de la Cbamlm des députa et
• Fiete d'adhésion de la chambre des pain; j'en » pesé el médité «tootes les expreseioos. J'accepte, sans reitrictioii ni réserve, les « danses et les eogageroentsque renferme cette déclaration et le titre
• de Roi des Français qu'elle me confère , et Je suis prêt à en jurer «l'observation. » —» Après cette allocution, le prince se lève; M. Dupont (de l'Eure), alors garde des sceaux, lui remet la formule Ai serment, et le nouveau Roi, se découvrant et levant la main, peoDonee le serment suivant : « En présence de Dieu, Je jure d'ob- « serrer fidèlement la Charte constitutionnelle, avec les modifications « ex^mées dans la Déclaration ; de ne gouverner que par les lois « et selon les lois ; de faire rendre bonne et exacte justice à chacun
• selon son droit et d'agir, en toutes choses, dans la seule vue de ■l'intérêt, du bonheur et delà gloire du peuple français. »
CHARTE DE
DÉCLARATION DB LA CHAJfUB DBS DÉPnTBS.
La Chambre des Députés , prenant en considération rimpérieuse Décesaité qui résulte des événements des 36, 37, 38 et 39 juillet dernier et jouis suivants, et de la situation générale où la France s'est trouvée placée à la suite de la violation de la Charte constitutionodle;
Considérant, en outre, que par suite de cette violation et de la résistance héroïque des citoyens de Paris, S. M . CharlesX, S. A . R. Louis» Antoine, dauphin , et tous les membres de la branche atnée de la maison royale sortent en ce moment du territoire français :
Déclare que le trône est vacant en fiEdt et en droit, et qu'il est indispensable d'y pourvoir.
la Chambre des Députés déclare secondement que, selon le vœu et dans llntérêt du peuple français, le préambule de la Charte consttiitionttelle est supprimé comme blessant la dignité nationale, en
paraissant oetfojet atit Frttiçdts des droits qt)i leur appartiennent essentiellement, et que les articles suivants de la même Charte dot* tent être sapprlmès d(i modifiés de la manière qui va être indiquée:
Art. 1*'. Les Français Sont égaux devant la toi, quels que soient d^aitleurs leurs titres et leurs rangs.
2. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de TÉtat.
8. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
4. Leur liberté individuelle est également garantie , personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
5. Chacun ph)fesse Sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection.
6. Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes ehré* tiens reçoivent des traitements du trésor public.
7. Les Français ont le droit de publier et de foire imprimer leurs •opinions, en se conformant aux lt>is.
La censure ne pourra jamais être rétablie.
8. Toutes les propriétés sont inviolables , sans aucune exception de celles qu*on appelle naiionaïeSy h loi ne mettant aucune différence entre elles.
9. L'État peut exigea te sâeriBee d*ane propriété ^oUr cause dlntérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable.
10. Toutes r^herchës des opinions et votes émis jusqu'à la restauration sont inteirdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
1 1 . La conscription est fabolie. Le mode de reêratement de rafwée de terre et de mer est détertnihé par une loi.
Formes du gouvernement du RoU
i%. La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses ministres lont responsables. Au Roi seul appartient la puissance executive. 18. Le Roi est le chef suprême de TÉtat ; il commande les lorees
detme et de ïMt, déclare ta guerre, taxi dès traités de paix, d*alliaiKe et de eommeh^, nomme à tous les emplois d*administratioa ^ique et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour Texécotion des lois» sans pouvoir jamais ai suspendre les lois eltes- IBênes ni dispense^ dé leur exécution.
Toutefois aucune troupe étrangère ne t)Ourra être admise au ser- ^de rËtat qvL'eû rertd d'une loi.
14. La puissance législative sVxerce collecliveinent par le Roi, la Chambre des Pairs et la dianibre des t)ét)uté8.
15. La proposition des lois appartient au Roi , à la Chambre des Pain et à la Chambre des députés.
Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d*abord votée par la Chambre des Députés.
11. Tout» loi doit être totée et dieentée Kbrêlfieiit t^ar l« tnfljtnrfté de efaaeone des deux Chambres.
17. Si use proposition d« loi a été rejette t>ar l*un des trois pouveiiB, eUe nt pourra être représentée dans la même session.
le. Le Roi, seul, sanclîonBe et promulgue tes 1(^.
19. La liste civile est fixée, pour toute la durée du règne, par la première lëgistoture assemblée depuis l'avènement dii Roi.
. De la Chambre des Pain.
». La Ghnmlyre des Pairs esl une partie essentielle de la puissahce législative.
SI. Elle «H convoquée pat le Roi en mette temps (ftle la Chambre desDépatés des départements. La session de Tune commemfte et finit en même temps que celle de Feutre.
23. Toute assemblée de la Chambre des Paft-s qui serait tenue hofs du temps de la session de la Chambredes Députés eët ilHcIte et nulle de plein droit, sauf le seul cas où elle est réunie comme cour de justice, et alors elle ne peut exercer que des fonctions judiciaires.
23. La nomination des Pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités, léS nommer à vie ou les rendre héréditaires, selon sa Volonté.
24. Les Pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans, et Voix délibérative à trente atis feeuiement.
35. La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier de France, et, en son absence, par un Pair nommé par le Roi. f 26. Les Princes du sang sont Pairs par droit de naissance; ils siègent immédiatement après le président.
27. Les séances de la Chambre des Pairs sont publiques comme celles de la Chambre des Députés.
28. La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de FÉtat, qui seront définis par les lois.
29. Aucun Pair ne peut être arrêté que de Fautorité de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle.
De la Chambre des Députés des départements»
30. I^ Chambre des Députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont Torganisation sera déterminée par les lois.
Les Députés sont élus pour cinq ans
82. Aucun Député ne peut être admis dans la Chambre s'il n*est âgé de trente ans et sMI ne réunit les autres conditions déterminées par la loi.
88. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de Vâge indiqué, payant le cens d'éligibilité déterminé par la loi , leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous du taux de ce bens, et ceux-ci pourront être élus eoneurremment avec les premiers.
84. Nul n'est électeur s'il a moins de vingt-cinq ans , et 8^1 ne réunit les autres conditions déterminées par la loi.
86. Les présidents des collèges électoraux sont nommés par les électeurs.
36. La moitié au moins des Députés swa choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
37. Le président de la Chambre des Députés est élu par elle à l'ouverture de chaque session.
38. Les séances de la Chambre sont publiques ; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
39. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du Roi.
40. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s*il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi.
41 . Uîrapot foncier n^est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent Tétre pour plusieurs années.
43. Le Roi convoque cliaque année les deux Chambres ; il les proroge, et peut dissoudre celle des Députés des départements; mais dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
43. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre durant la session, et dans les six semaines qui Faoront précédée ou suivie.
44. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.
46. Toute pétition à Tune ou à Tautre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.
Des ministres,
46. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des Pairs <m de la Chambre des Députés. Ils ont, en outre, leur entrée dans Fui» ou l'autre Chambre » et doivent être entendus quand ils le demandent.
47. La (Siamfore des Députés a le droit d*aoeuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des Pairs, qui , seule « a eekii de
D9 Vwrdre judiciaire.
48. Toute Justice émane du Roi. Elle s'administre en son nom par des juges quM nomme et qu'il Institue.
Les juges nommés par le Roi sont inamovibles
60. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont maintenus. Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi.
61. L'institution actuelle des juges de commerce est conservée. 52 La justice de pnix est également conservée. Les juges de paix,
quoique nommés par le Roi, ne sont pas inamovibles. 63. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels.
54. Il ne pourra en conséquence être créé de cpmipissipns el de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être.
A5. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
56. L'institution des jurés est conservée. Les changements qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires ne peuvent être effectués que par une loi.
57. La peine de la conflscation des biens est abolie, et ne pourra pas être rétablie.
58. Le Roi a le droit de faire grâce, et celui de commuer les peines.
59. Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte, resteront en vigueur jusqu'à oe qu'il y soit légalement dérogé.
Droits particuliers garantis par VÉtat
60. Les militaires en activité de service, les officiers et les soldats ^n retraite, les veuves, les officiers et soldats pensionnés^ consav?eirpnt leurs grades, liopneurs et pensions.
61. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engageoMit pris par l'État avec ses créancieci est inviolable.
63. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle eonsarve 1^ sieni . L^ Roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur aeoorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
63. La Légion-d'Honpeur est mainteque. Le Roi déterminera les règlements intérieurs et la décoration.
Leç çplonies soi^t régies par d^ Ipis particulières
65. Le Roi et ses successeurs jureront* à leur avènement, eq présence des Chambres réunie^, d'observer fidèlement la Charte cqpstitutionnelle.
66. La présente Charte et tous lesdrom qu'elle consacre demeiirent confiés au patriotisme et au cQurage des gardes nationales et de tous les citoyens français.
97. La France reprend ses couleurs. A l'avenir, il ne sera plus porté d'autre cocar<|e qHe la cocarde tricolore.
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DiipoiUiuns particulières.
ToQtes les nominalions et eréatîons nouvelles de Pairs faites sous le règse do Roi Charles X sont déclarées nulles et non avenues.
L'art. M de la Cbafte sera soumis à un nouvel examen dans la MiBlondçia$l.
La Chambre des Députés déclare, troisièmement, quHl est nécessaire de pourvoir successivement par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, aux objets qui suivent :
10 L'application du jury aux délits de la presse et aux délits poil-
2* La responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir ;
99 La réélection des Députés promus à des fonctions publiques alarlées ;
4* Le vote annuel du contingent de Tarmée ;
5* L*oi^nlsatlon de la garde nationale, avec intervention des gardes nationaux dans le choix de leurs officiers;
•* Des dispositions qui assurent d*une manière légale Tétat des officiers de terre et de mer;
7* Des institutions départementales et municipales fondées sur un Sfstème électif;
8^ L'instruction publique et la liberté de renseignement;
9* L*al>olition du double vote et la fixation des conditions âectonies et d'éligibilité;
10* Déclarer que tontes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la Charte, tontdès à présent et demeurent annulées et abrogées.
Moyennant Tacceptation de ces dispositions et propositions , la Chambre des Dépotés déclare enfin que l'intérêt universel et pressant do peuple français appelle au trdneS. A. R. Louis-Philippe d'Orléans, due d'Orléans, lieutenant-général du royaume, et ses descendants à perpétuité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exelosion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
En conséquence. S» A- R. Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenant-général du royaume, sera invité à accepter et à jurer les clauses et engagements ci-dessus énoncés, l'observation de la Charte constitutionnelle et des modiCcations indiquées, et, après
ravoir fait devant les Oiambres assemblées , à prendre le titre de
Roi des Français.
Délibéré au palais de la Chambre de-Dépotés, le 7 août 1830.
Les président et seeiétaires :
Laf/itte , vice-président ,
JnequevKinol^ -r-Pavée de Faïutonviv, •*- Cunin^Criiiaine , — Jars\.
Collationné à Toriginal par nous président et secrétaires ,
Laffitie^ —Jars^ — JaequeminoU •— Pavée de Vandautre^ député de FAube \ — Cunin-Gridaîne, député des Ardennes.
f 5 JVIV , iffO^VI 4> lAQVBLLK ILLl VOT nEMil.
Loi sur le rappel des régicides.
H. le doc de Choiseal fait, au nom d^ime commission, un rapport tpmi pour but de demander à la Chambre Tadoption du projet d'une loi déjà votée parla Chambre des Députés, loi tendante à rapporter tes articles 3 et 7 delà loi du 12 janvier 1816, laquelle, à cette deraîère époque, avait été acceptée à la presque unanimité des deux Chambres. «-Le rapporteur demande que, contrairement aux usages M)lis, on aille aux voix immédiatement — Le marquis de Brézé se ière alors, et dît : «Si la Chambre entre immédiatement dans la discusion, j'espère qu'elle voudra bien m'aceorder la parole. » Le prélideiit consulte la Chambre, et la parole est donnée h M. de Bréàsé.
e Messieurs ,
« La brièveté de Texposé des oiotifs de M. le garde-des-sceauz sur la loi qui nous est proposée semble indiquer ^ de la part du gouvernement , le désir que nous n'abordions la discussion qu'avec ane sorte de réserve. Celte réserve, loutefois, ne saurait être telle, que les membres de cette Chambre ne puissent moliver leur approbation ou leur rejet.
« Celle loi a deux objets bien distincts : Tun est le I. •
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rappel, sur le terriloire, d*un certain nombre de Français; Tautre, leur réintégration dans. les biens et pensions qui leur sont dus.
« Sous ce dernier rapport, seulement, il mesemble possible de justifier l'opportunité du projet. Je ne ferai pas de proposition à cet égard. Mats j'accueillerais volontiers celle qui pourrait nous être adressée.
or En ce qui touche 4a position des personnes qui ont été atteintes par l'article 7 de* la loi du i a janvier 1816(1), peu de mots snflfmmtponr démontrer l'inutilité d'une disposition législative; et si je ne parle pas des autres personnes, celles que désigne l'article 3 (2), cW qu'il «st aotoire qu'elles sont rentrées en France, ou qu'elles ont eu la possibilité d'y rentrer.
« lies régicides, puisque je sois obligé de tes nom*mer, ont été bannis de France, et l'on vient nous demander de les rappeler., en "s'appayaat sur des motifs de paix et de concorde. Messieurs, croyezvous que le projet de loi qui vous est soumis soit un moyen de faire renaître la tranquillité et la confiance? Croyez-voos qu'il n'y ait plus en France un seul <;a3iir <fui «le se soulève à la pensée dViti attentat tnool ?Ce serait, seloormoi^ se tnssnper étnmngemeBt^ «esersit^ sintoat, bien peu coniiaitrelWsiuift si éclaire *ée notre pays qoi 'a ioijqours séparé., «des nsalltteors -de la réwiokition, les prinoi))e6 ée èibertë qui ^eiidi- KDt, 4ès l'origine, à ràabltr parmi «nous les pn^
(1) Lei régicides qui aTaient algfié V<ute add'uionncl ajirès le 20 nnan.
(2) Ceux qui ne ravairnt pas signé.
aièm hases de la raonarchie représentative con* ùame k xio» besoÎDS et à no^ véritables intérêts.
« Certjes^ Messieurs, je ne suis pas de ceux qui Tûudndent bannir du cœur des rois la clémence et JliUBianaé ;.le droit de faire ^àce^ qui se trouve piacé {»ar la Ouirte entre les mains du clief de TÉtat^ est la plus belle des prérogatives. Ne cherchons pas à restxeiodie 4cette faculté , ainsi que la loi proposée semblerail l'indiquer. Louis XYIII, de glorieuse ttémoire, a usé noblement de ce droit. Que le nouveau jxii des français en use plus largement encore ; on respectera sa volonté. Mais , croyez-le biea, cet acte, s'il passe par la législature, prend un tout autre caractère jque s'û émane purement du pouvoir. £n un mot, je comprends une grAce; je ne comprends pas une réhabilitation.
a Dans mon opinion, la rentrée des bannis frappés par l'article 7 de la loi du 1 a janvier 1816 ne peut être sanctionnée par une mesure législative, parce qoe cette mesure semblerait renfermer une sorte de réhabilitation, et que, permettez-moi de le répéter, la réhabilitation a un tout autre caractère que la grâce. La réhabilitation déclare qu'il n'y a point eu crime ou faute. Or, la réhabilitation , prononcée par les Chambres, semblerait annoncer que notre pays, en tant qu'il est représenté par la législature actuelle, reconnaît que le vote du ai janvier n'est susceptible ni de reproche ni de souvenir. Ainsi, et pour la première fois depuis quarante ans, les Chambres pourraient, à un tel litre, être accusées de confondre les
avanlages réels que la France doil à la révolution avec les crimes dont elle Ta rendue le théâtre ; crimes qui, pour l'honneur de noire pays, ont été répudiés par la nation entière. L'atlental des régicides, plus éclatant que tous les autres , révolte d'autant plus l'imagination de tous les Français qu'il fut, pour la plupart d'entre eux, le crime de la peur I
« Je n'attacherai jamais mon nom à un projet de loi qui semble nous convier à une espèce de complicité morale que je repousse avec horreur. Mon vote m'est alors tracé par l'intérêt le plus sacré : celui de l'honneur national. »
Ce projet est adopté par la Chambre dans cette séance.
SËAMCE DU 7 DÉCEMBRE 1830.
JDUeusêion de la Un snr Us journaux.
M. Bavoux avait soumis et discuté à la Chambre dès Députés (6, 8 et Soofcinbre), une proposition tendante à réduire le cautionneméat et les droits de timbre et de poste des journaux. Cette proposition avait été adoptée en partie (diminution du cautionnement). -Apportée et également adoptée à la Chambre des Pairs, M. le iloe de Cboîseul propose, par un articl.e additionnel, que les journalistes soient appelés à prêter serment.
M. le marquis de Dreux-Brézé dit :
ff C'est une chose grave^ dëlicale, Messieurs, que de parler de serment. Vous me permettrez donc de m étonner qu'on vienne incidemment vous demander d'ajouter au projet qui vous est soumis ime dis^ position additionnelle que rien ne saurait motiver.
« Qu'on exige un serment des fonctionnaires publics, des agents du gouvernement, je le conçois ; mais, si vous le demandiez aux journalistes, il n'y aurait pas de raison pour que celte obligation ne s'étendit aux gens de lettres et aux écrivains de tout genre. Quel est celui d'entre vous qui ne reculerait devant une semblable mesure? D'ailleui*s, dans cette hypothèse que je ne saurais admettre, la pi*emière chose que vous auriez à faire serait de supprimer le cautionnement et les dispositions pénales que vous ^enezde voter.
a Je pense que la Chambre rejettera la proposition du noble duc; quanta moi , je m'y oppose, et je vote contre elle. »
L'article additionnel, proposé pafr M. fedcre deChoîMal etappnyé seulement par M. le duc Decazes, est rejeté.
Projet de loi sur les récompenses nationales à accorder aux comlattaotset btoiBés dos joiiniées de jmllet; lequel projet arait été aibfié It u wfMihi%à la Cteobce ^ DéfitUs^
Le marquis de Brézé demande la parole sur rarticle 5 ainsi conçu ; « Les citoyens que leurs blessures n*ont pas mis hors d*état de tra- «nttter leatvroiit ui» indenaîté une fois* peyée, dMi h Moataol « fera, pour chttcuud'iux, déteroiiné par la commission des réfcoan- « penses nationales. » — Il demande l'admission aux Invalides des soldats de la garde royale blessés dans les journées de juillet , et nnette les sefrioes de Fanaée d* Afiriqve pou» ta^uiUa o» amt proposé des promotions et des résontpeuses*
ce Messieurs,
« le ne viens pas discuter Tartrcle de \o\ soumis à votre délibëration ; mats , au moment où le gouvernement nous demande des secours, des pensions et des distinctions pour les citoyens qui ont combattu dans les jommëea de juillet, qu*il me soit permb d^appeter votre attention sur d^aufves Fran* çais qui, par cette seule qualité, méritent aussi votre soUieitude.
« Vous écoutez chaque jour, avec intérêt, les doléances de toute espèce d*industrie ; vous voudrez bien accuetHir avec indulgence quelques paroles en fateur de vieux soldats. Dieu me garde d*être dirigé par aucun esprit de parti ! je le suis par un sentitnent de tous les lemps^ et de tous les pays : celui de la justice et de Tliumanité.
ff Un grand nombre de soldats de la garde et de la
— Mûligne ont été mutilés (kns les journées de juillet. Je sais qu'où les a soignés dans les hôpitaux ; nittîsy si je suis bien informé, on leur refuse aujourd'hui Ten* trée aux Invalides^ tandis qu'à une autre époque ils l'auraient obtenue. Je ne veux rien dire, je le répète, qui puisse soulever les passions ; seulement je m'é« tonne qu'on ti*aite avec tant de rigueur de braves militaires qui n'ont eu d'autre tort que de céder à un sentiment d'honneur placé au fond du coeur de tout homme qui poile un uniforme*
« Le peuple s'est montré humain et généreux après la victoire ; le combat Bni , il n'a vu que des frères parmi ceux qui, peude moments auparavant, se trouvaient ses adversaires. Aussi , je ne crains pas de le dire, les citoyens qui ont cqrabattu dans les rangs du peuple verraient, sans répugnance, à Tliètel des In* valides les militaires qui se sont battus dans les rangs opposés; la France applaudirait à cet acte d'équité; ee n'est donc pas dans la ciainte d'une rivalité fâcheuse que peut se renconti*er l'opposition de leur admission»
« £n considérant la question sous un autre point de vue, est-il bien politique de traiter avec décbin les officiers et les soldats de l'ancienne garde qui, dans des circonstances, peut-être rapprochées, pourraient rendre au pays les plus utiles services ? Si ja- « mais l'ennemi se présentait à la frontièi*e, c'est dans cette pépinière d'hommes de guerre expérimentés que vous trouveriez le cadre d'immenses légions.
« J'ai dit qu'on traitait avec dédain les anciens
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nûlilaires ; les (ails que J€ vais sigoaler sottl âne preuYe niaoifisste de mon assertion. Je «iemandb à la Cbambre de vouloir bien me donner quelques mo* ments d^^teation.
« Une brillante conquête a jetë^ naguère^ un nott<« veau lustre sur la gloire de nos armes ; je ne parlerai pas de l'époque a laquelle elle a été entreprise ; celle eoosidération serait sans utilité. Mais je dois faire remarquer à Vos Seigneuries la tiédeur et TindifTéreuce que le gouvememait met à accorder l'avancement et les récompenses qu'on ne peut dénier au mérite et au courage de tous ceux qui, sans^istiiic^ lion de grade^ se sont signalés pendant la campagne d'Afrique.
« Le général en chef qui, dans le principe^ corn** mandait cette expédition, adressa, il y a quelques mois, des' demandes d'avancement et de décoration en faveur des plus méritants (i).
« S«r ces o^trefaites, sont arrivés les événements de juillet. Un nouveau général en chef a été nommé au commandement des troupes ; il s'est attaché plur sieurs officiers qui , depuis longtemps., n'étaient pas employés ; je ne l'en blâme pas : il est juste que le
(i) • M. de Boiirmont arait adressé, dès le lendemainde la prise d^Àlger, 10 nûottire de la guerre, ane longue liste de proposilioDs pour des avaBoeanb CD gTMle ou des déooraliàn»; il dcBMindaii mime une gratificatioa pécuniaire de trois millions pour celle brave armée qui venait de conquérir
Bo si ridte trésor et tant de gloire k la France Une ordonnance, en date
Al SI JMHet, portail qu'une colonne rostrale, lurmonlée d*UB phare , aenîl érigée daiM la rade de Toulon ; que les noms el les numéros des corps et àa bAlimenU com|)osaot les deux armées , et ceux des officiers-généraux et npérieim qui les commandaient seraient inscrits snr le socle de la colonne ,
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g«wtenmne»l diok secondé par «eux «fu'U eroil les plu» praf ne» à le ewrîrf îl «lait ttatAtvel aMÙ q»lt eét some ki oemmi dies ottcîero po«r pautip^ftp mr nombreuses démissions qui se succMMMt. Mai% si je n'ai pas éié îwkA en erveitr(eèj 'm cfe-beaaea raisons de croive q«e je ne f ai pas été), à& amiireliès propositions d'avancenwat et de décoraiîoqs ont êlté adressées avssitèt au anmslrei Vmtt qui les fiiiwttr» sonkFelles demandées? Po«r ksnottveaux-vemia ; pour cem qui n'ont pas participé à ceHe g^orieits» oanapagne, tandis que les braves militaires qui y oM Tersé leur sang restent en onbli !• . •
a On dit que te prédécesseur de M. le iBÎDÎslreMw tuel, embarrassé dans une pareille situation^ n'a pas satisfait aux nouvelles demandes, ie eanfOfi focifement son embarras; mais toujours est41 qoe Isa choses ea sont restées là, et que toas caax ^ui é^ vaient obtenir les récompenses qui leur étaient a<N quises par leurs services, sont encore à les attendre.
ff Je n'abuserai pas plus longtemps, Messieurs, de la Kberté que vous m'avee accordée de m'écai^ler do but de ïa délibération; mais il n'est personne ici qui puisse être indifférent k la situation de nos officiers
dont les ornenenls aenrient eiéeutés eo bfome provemnit des c&iimm pris à Alger. Cest tout ce que la ntonificence royale eut le leiapi de Mv pMv
eelte brave armée Ainsi hi gloire de r armée d'Afrif|tie , et cette eon^iièl»
innease, méconmfes el en quelque sorte désavouée» par retprir dto parlî » iMtarom sa» réaorapemes. Le prejel d^érij^ une reloiiM est Ibiéi daaa rooMi Gomme ki gratilicaltoA owerte en f^eur dea soldaCs klesMs , ov des vmivet el oipMfaM Tidimea de celle courte et illustre cam(*a<;ne. »
( Ammain hitt^nfm^ anot» i S3o.}
et soldats de Tannëe d'Afrique ; aussi je ne doute pas que yous n'ayez é\éj comme moi ^ profondément affligés des bruits de dilapidation qui avaient été si fiuissement répandus et qui avaient acc^uis une ià- Awifl gravité par ies paralea iaupradaMca al er««»* nées prononcée^ à la tnbune de Tautre Chambre par le dernier ministre des fînaaees (i)*
c Une enquête sévère a en lieu et une éclatante justice a été rendue ; espérons que celle de M. le ministre de la guerre la suivra de près.
c J*aarais désifév Mesaieufs^ qu'one rmx plus éloqocnte que la mienne s'élevât en faveur de ces braves ■Hiitwcs; mais, & son défout, j'ai pensé que celle #uii ancien frère d'armes poirvait être admise à leur servir d^appui. v
Lts yrapssiSMaa «a aabls Psir as soa^ psiat ftoaaoilBis. (i) IL le baron LooU.
Le marquis deDreux-Brézé demande l'ordre du jour sur une pétition dans laquelle oh réeleme Tabolition des Ordres qui ; ayant été révoquée par des lois» n*auraient pas été rétablis par une disposition légale ; Torateur pro6tede cette occasion pour appeler Tattentionde de la Chambre sur TOrdre de Saint^Loois.
n Mfssikurs,
Pi C'est seulement par le bulletin des pétitions que je viens d'avoir connaissance de celle qui vous est présentée. Si , en appuyant Vordre du jour que Ton vous propose, je réclame de la Chambre la permission de lui soumettre quelques observatioDf* à ce sujet, j'y suis conduit, surtout , par le désir de combattre la demande qui lui est adressée relativement à ralx>Ulion de TOrdre de Saint-I^jouis.
« Depuis quelque temps le bruit se i*epand que cet Ordre cessera d'exister ; celte opinion s'est accréditée par une ordonnance rendue récenimeul et contresignée par M. le garde-des-sceaux. Selon moi, l'ordonnance n'attaque en rien l'existence de cette insti«tulion ; mais il sufBt qu'on le cix>ie pour que je provoque le ministère à s'expliquer d'une manière claire et précise. Je ne veux pas qu'on puisse induire de notre silence que le gouvernement est dans Tintentiou de supprimer l'Ordi^ede Saint-Louis. Si certains esprits se sont plu ù déverser le blànie sur les diversesadministrationsqui, pendant quinze années,
se sont succédé sous la Restauration , on ne peut au moins, je le pense y s'empêcher de reconnaître que les Bourbons s'empressèrent de maintenir et de ré^ compenser les droits acquis^ et qu'en toute occasion ils payèrent un juste tribat d'éloges aux gloires de la révolution et de l'empire. Louis XVIII, de glorieuse mémoire ( quoi qu'on en puisse dire ), fit un acte équitable et politique en assurant formellement l'existence de l'Ordre de la Légion-d'Honneur , par l'article 7^2 de la Charte de 1 8 1 4*
« Je n'ai nul désir de soulever une rivalité (iicheuse entre œa déax Ordres, tous deux destinés à honorer lemérile el le courage, et qui ne peuvent avoir qu'un bot commun : celui d'entretenir une louable émulation ; mais ce rapprochement n'était pas, je crois, inutile dans l'occurrence présente. L'Ordre de Saint- Ix>uis, jadis comme de nos jours, fut la récompense (les plus honorables services. II a, surtout pour l'armée, cet avantage, qu'il lui est tout particulier. Aussi a4-il été l'objet de l'ambition des hommes les plus haut placés dans la hiérarchie militaire, et presque tous en ont été revêt us. Cet Ordre a été donné comme prix de la valeur, dans les trois dernières campagnes, à un grand nombre d'officiers. Il ne coûte rien à l'État ; aucun de ses membres ne touche de traitement spécial; cette particularité mérite, ce me semble, d'être prise en considération à une époque où l'économie dans les dépenses, réclamée par tout le monde, est devenue si nécessaire.
« Sans insister sur ce qu'il y aurait d'étrange à
— IM
ftu^*ivier 4» ordre qui appartienl esseniîeUeiueyi a TariMe , vous soogerez , Messieurs , qu'il a èié doaa^ à uae grande quantité d'ofticiers pour des aervices acquis ; et que, si cet ordre ne leur avait pas étéctHàtéré, une réconipen^4'uiieautKienaitt» leur aurait été due et accordée.
tf Beaucoup d'officiers , heureux de recevoir la croix de Saint-Louis en quittant le service, n'ont pas hésité à la préférer à toute récompense pécuniaine. Or, si vous frappiez leurs titres de nullité, vous dev-rieE aux titulaires une indemnité quelconque , car vous ne voudriez pas être taxés de mécoanatire la dette -de la patrie ! Ce ne pourrait être, non plus, dans le désîr de se concilier une vaine et trompeuse pe^ularilé auprès de certaines personnesi, que l'on penserait a abolir l'Ordre de Saint-Louis ; car le gouvernenent d(Mt savoir, comme nous, que si la France ^est juste* meni fière de la gloire d'Iéna et d'Àusterlilz, elle n'a jamais pensé à répudier celle 4]ui lui fui acquise à Eontenoy, à Navarin , a Alger !
a Je' ne poiu*rais donc admettre^ je le répète, le bruit qui s'est r^>anda que l'Ordre de Saint4^ouis est menacé. JMLais je serais lieureux que M. le ministre de ia guerre vint nous donner ici l'assurance du mai«Aiett de «on exisLence. Cette assurance, je la réclame. J'apjitine ï ordre du jour sur la pétition qui iK>us<eftttouttise. »
Vorirt du jour est adopté»
— «fî -
M. de Brézé combat fatticle 3 du prq^ de loi municipale , relatif i II nwBJnrtioa des awfrM et dee adyelati {mt le iovwneoieiit .
« J'aurais voulu que la loi qui vous ^est sou* mise laissât complatemeiU la nomioation des maires à réiection des communes. Je ne comprends pas , en effet y de libertés publiques et possibles sans ce premier élément de la liberté communale. La commune renfermei en abrégé, tout le système politique d'une société, et l'on peut dire que la liberté dont elle jouit est la mçsure de celle dont jouit le royaume.
« Ces idées ne sont pas des idées nouvellesi car, ainsi que l'a dit une femme illustre (i) : « Dans ce « noble pays de France, c'est la liberté qui est anc cienne, c'est le despotisme qui est nouveau. »
« Toutes les notions politiques ont été si confondues^ depuis quarante ans, qu'on rencontre beaucou]^ de ^personnes qui sont prêtes à croire que les idées de liberté sont des idées révolutionnaires et que l'anarchie serait le résultai de la liberté de tous. Ma conviction est toute contraire. Je crois que la monarchie et la liberté sont inséparables en France , comme la république et l'anarchie.
« En 1 576, tous les privilèges qui existaient dans les cominuiies de France fiirent déférés aux Éfats* généraux, et la célèbre ordonnance deBlois de 1679 porte : « Nous voulons q^e toute élection de ofatres, « échevins, etc. , se fasse librement, et <ftte ceux qui, « par autres voies, entreraient en telles charges, eu tf soyent ôlés et leurs noms rayés des registres/ *
« Cette disposition fut renouvelée, en tGi6, par Louis Xltl. Les pays d*États ont toujours joui de ces libellés, et Louis XV! établit, dans les pays de généralités j des assemblées provinciales, municipales, toutes put^ement électives. On sait comment les théories de la révolution de 1791 détitiinreHit toutes ces libertés pour transpotier les citoyens isolés dans la sphèi*e des droits généraux , où tout devenait déception pour les hommes et danget* pour la chose publique; aussi,. depuis qu'où est sorti de ce système pour proclamer des théories générales, les destinées de la France sont restées flottantes entVe la tyrannie et Tanarcbie.
a La loi départementale et communale, ainsi que la loi électorale, ont mis notre pays à portée de juger si c'est vraiment la liberté qu'on a voulu lui donner par la i^volution de 1 83o, ou si Ton s'est servi de 5oh nom pour tout confondre et pour nous ramener, sans le vouloir peut-être, mais inévitablement, plus tard, à un despotisme dont nos pères et nous, nous avons eu à supporter les épouvantables effets.
(c On ne peut, selon moi, s'empêcher de le reconnnUi'e : jusqu'à présent la loi que nous discutons
n'est foml wcore ûab^i^ de ce vérilaUe esprit de liberté* On y voîL, avant iouti des déféi^noes à m pwliy 4^ coocessioiis Boélées de réticences et^ eofin^ le.^éw C9c)ié de coaserver un pouvoir débile*
f . Ls cppooiirs de tous les intéressés à l'élection des autorisés locales est le seul moyen de rendre la pais à lottes les oommiiaes de France^ de faire cesser c^e esp^ d'oMraaiapae> intérieure ) et , si on peut I4 dîjTC^ d'iloûsme politique dont on frappe a la fois les fiasses supérieures et les classes inférieures de la sooiéié* On a dit que de ielles idées nous ramenaient à i^ I^i9ps de féodalité ! on a oublié que^ daus les teop^ Pii.ll^gnait la force^ les influences n'étaient pas vokm^iieiiient subies, mais imposées. Qu'on y pmme gwd^ '* U choif volontairement fait enlre les inlkieqcesy qu'est*çç autre çbose que la 'liberté F aC^^^f^Matm^ libre 9 portent nos plus anciennes «.loîsy dira Ja. loi sous laquelle il vefU wWe^ et cette fkfpiU^i^^e^a applicable. » — Connaissez -«vous. Messieurs, quelque témoignage plus haut d'une plus eotiène i{idépen4iM?6e?
« On a parlé de la crainte de retour à une.aristo* cratiemaJveiUaiite; M. le ministi^ de {intérieur s'est GomjgiêJi , d«ns ces expression^. . Je l'avoue , j'ai été élopDé qu'e)^ n'aient pas été repoussées. Je pournwy répoia4fepv U))c espèce de fin de non-recevpir, en <tisant qu'on ne comprend pas le mot d'aristocratie dans un teinps et dans un pays où il n'y a pas d0pnyi\fi§K9 où tous les Français sont égaux devant la loi, où M Chambre des Pairs elle-même est consi- I. 9
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éérie^ par l^eatieotip de personnes, comme une magMiratut« 8Ut>féme plufAt que comme mi corps aristocratique; mais j'aime mteux etitrer dans fa pensée intime de M. le ministre, pour la'combattre par les droits des citoyens qa^H a Touhi attaquer. De quelle autorité empécfaeries-TOUS un propriétaifv riche, qui se conforme aux lois , et s'il est éclaire , religieux y cfaaritdtrie, d*exercer dans son canton , dans sa commune, Tascendant que lui donnent ses vertus ? Mais, si vous combinez vos lois de telle manière que vous cherchiez, en mettant en avant des principes de libellé, à restreindre les vœux de vos concitoyens pour que leui-s suffrages deviennent illusoires, pour que celui ou ceux qui sont le plus aimés et estime, ne puissent devenir les magistrats de leur commune, n'estH» pas moi, alors, qui serai fondé à vous dtt>e que votre politique est véritablement malveillante?
« J'aurais désiré que la nomination des maires fût uniquement le résultat de l'élection ; cette base n'a pas été adoptée dans l'autre Chambre ; je craindrais qu'elle ne le fût pas dans cette enceinte; mais je demanderai, par amendement, que le Gouvernement ne puisse choisir les maires que parmi trois candidats présentés par le conseil municipal. Ge terme moyen est au moins un acheminement à i^rtiier la centra- Ksatlon du pouvoir, le plm grand fléau des temps modernes.
n Beaucoup de bons esprits s'étaient effiorcé», de* puis quinze années, de démontrer le vice d\ineoi^ ganisaiion qui, en retenant entre les mains dugou-
TftrQMienl, et^ encore plus, entre celles de »f s agents tous les fik de radminislration , neutralisait toute aodoD locale, empêchait chaque département de pveadre le déireloppenient de pro^>érité à laquelle il aurait pu altrindre par ses prières forces, forces qui ne pouvaient que s'accroître en s'exerçant . Ce sys* tenie de oentralisation, héritage de la tyrannie de la pf^eroière révolution et du despotisme de l'empire, n'aistait pas cbms des temps plus anciens. Chaque province avait ses franchises et une administration appropriée a ses intérêts particuliers.
M Cependant, pour être juste, il faut bien l'avouer: lorsque tout était détruit, la Charte de r8i4y qui renouait la chaîne des temps passés aux temps présents, devait se fonder sur quelque chose. Elle fut établie sar an droit que je n'appellerai pas âmn, épithète quiy pour dire toute la vérité, ne fut appliquée à ce droit que pour te mettre en désaccord avec les idées de Yépoque ; mais, comme l'a dit un brillant orateur (i)| elle fut justement établie sur un droit préexistant, basé sur une possession de neuf siècles; on conçoit alors tout ce qu'il y avait à dire en faveur de la prérogative royale qu'on pouvait présenter sans cesse comme menacée. Aujourd'hui, tout est changé; cfMnmeot comprendrait-on qu'un pouvoir qui se dit né du peuple, et qui, par conséquent, ne saurait avoir d'autre appui que les intérêts populaires, ne cherchât pas sa force dans le principe dont il émane?
(i) H. deMani^ar.
a L*oD a reproché à d'ardents orateurs qui siègent dans une autre enceinte, de vouloir nous ramener à des temps de Féodalité et d'aristocratie ; par une contradiction bizarre et propre au temps où nous vivons, on m'accusera peut-être de favoriser les idées républicaines? S'il en était ainsi, je répondrais : I^ général Custine, mon grand-père, général triomphateur à la tête des armées de la république, fut interrompu dans le cours de ses victoires, et mandé à Paris où il porta sa tête sur un échafaud. Son fils, jeune homme plein d'espérance et de distinction, voulut plaider la cause de son père; et, pour avoir rempli cet acte si naturel et si louable de piété filiale, il fut peu de jours après moissonné parla hache révolutionnaire! Croyez-le, Messieurs, celui qui a eu à déplorer de telles infortunes dans sa famille, n'aime pas la république; il profiterait plutôt, eu vous citant cet exemple d'atroce injustice, de l'occasion qui lui est oflerle de la flétrir à jamais aux yeux de toute la France ; car il n'y a pas de gloire qui puisse racheter de tels attentats; et d'ailleurs, il suffit de jeter les yeux sur les tentatives qui effraient aujourd'hui nos regards, pour savoir quelle république on essaierait d'établir en France; une république qui , avant de naître , ayant foulé aux pieds tous les principes de liberté civile et l'eligieuse, ne donnerait à la France que ces lois d'exception révolutionnaire dont s'est composé le régime de la terreur.
u S'ensuit-il de là que je puisse donner mon assentiment à la marche d'un gouvernement qui, né d'un
moavemeDt de liberté et ayant promis la liberté à tout le monde, ne cherche cependant à la fonder que pour une classe de citoyens? Non, Messieurs, car, dans tous les temps, la liberté du petit nombre a toujours clé l'oligarchie, et Toligarchie ne Tut jamais que Tarbitraire et le despotisme.
< Si j'avais à prouver cette vérité, les exemples ne me manqueraient pas, et je n'àbrége que pour ne pas abuser des moments de la Chambre. Attachons-nous doDc^ Messieurs, à saper la centralisation, à donner aux communes le libre exercice de leurs droits, à les faire participer immédiatement à la gestion de leurs aflaires, à briser le monopole exorbitant de la capitale qui absorbe tout, en vue de laquelle on fait tout, sans savoir si , en soignant ses intérêts , ou ne tra* vaille pas en sens inverse des intérêts du reste du royaume.
a Nous ne sommes pas les Pairs de Paris, mais les Pairs de France ; nous devons, avant tout , songer aux avantages généraux du pays, heureux de les confondre avec les avantages de la capitale quand ils peuvent s'assimiler. Bannissons, cependant, une préoccupation trop constante de ceux que nous avons incessamment sous les yeux. Après tout ce que les sentiments de mes amis et les miens ont eu à souffrir, nous avons, au moins, dans notre position cet avantage, que nous réclamerons toujours en faveur de la liberté de tous. Dégagés de vues égoïstes, nous ne demanderons que ce qui peut être dicté par un patriotisme désintéressé, et jamais rien pour nous-
mêmes* I^ raison en esl simple : c'est qu'il serait moins qu'honorable pour nous de rechercher en aucun cas les faveurs du pouvoir ; aussi, nousappar» tient-il plus qu'à d'autres de lui dire loule la vérité.
«Les provinces souffrent; elles sentent chaque jour davantage le besoin qu'on s'occupe d'elles ; tout y languit, commerce, industrie, agriculture, et vous allez, cependant, leur demander la plus grande partie d'un budget de plus de i ,t200 millions I ^ a En amendant le projet présenté , profitons de l'occasion qui nous est offerte de leur donner une marque d'intérêt qu'elles méritent. »
Ea répondant à M. de Brézé, îe ministre de Tlntérieur cherche à faire considérer comme récentes les opiniona que Torateur vient d'exprimer en faveur des libertés publiques , et combat l'amendenient qu'il a proposé.
M. de Brézé demande alors à répondre pour un fait personnel , et dit :
a M, le ministre de l'Intérieur s'étonne que ce soit aujourd'hui seulement que je professe de tels principes; il semble indiquer qu'à une autre époque je n'aurais pas parlé ainsi. Ma réponse sera simple, et l'interpellation de M. le ministre ne me donne aucun embarras. Entré deptiis peu d'années dans celte Chambre, je n'y ai pris la parole que depuis la révolution actuelle.
«c Ma vie politique est courte; mais je ne crains pas aujourd'hui, et j'esiière n'avoir jamais à craindre de ruiïVir au yranil joiu*. Nommé président d'un col-
lége électoral peu de temps avant les événements de juillet} j*y fis entendre des paroles que je serais loin de désavouer «iqaurd'hiiî, et qui pont consignées dans le Moniteur et les journaux du temps ; ft. le QÎoistfe de rintërieur peut ks lire (i).
tf Elles respirent, j*ose le dire, le plus ardent amour pour les institutions libres que nous avions alors. Au surplus^ Messieurs, je ne m'attribue aucun mérite d'avoir professé de tels sentiments, car je pensais qite CQ5 institutions pouvaient faire le bonheur de la France, et, en les respectant, je crojaia servir avec dévouement le roi que j'aimais et que je respoQiais»
ff Un autre fait de ma vie politique eat moins connu des membres de cette Cliambre ; il n'est ce«* pendant pas ignoré de tous; je pourrais au* besoin invoquer le témoignage des Pairs de ranciemie op position ici présents , et je leur crois trop d'esptit d'équité pour qu'ils ne me rendissent pas la justice qni m'est due. Us savent que, dans la sphère limitée où il m'était permis d'agir, j'ai fait le 3 1 juUlet tout ce qui était eu mon pouvoir pour conjurer les malheurs que je voyais fondre sur la patrie, et qui pèsent aujourd'hui sur la France et sur l'Europe (a).
« la Chambre appréciera la réserve que je dois mettre dans cette dernière explication ; et celte ré* pense à l'attaque de M. le ministre de l'Iutérieur lui paraîtra^ je pense, suHisaute. u
(i) Discours aux électeurs d*Évreux. (Voir VÀi'erthscmfnt^) («) Voir ti^rrrtwMiert/, |>. »5.
M. le comte Taaeher avait piéseaté te projet d'un nouveau règlement.iotérieur de la Chambre; Tart. 8 de ce projet contenait des diapositioDS relatives aux formes dans lesquelles on pourrait, dorénavant, adresser des interpellations aux ministres. M. de Brézé prend la parole à cette occasion :
« Je conimeucerai par retu6rcier notre conscien* cieux collègue. M* le comte Tascher, de la proposition c|u'îl a faîte et, cependant, j'exprimerai le désir qu'elle ne soit pas appuyée. Celte contradiction ap* parente cessera , je l'espère, lorsque j'aurai développé ma pensée. J'ai remercié M. le comte Tascher en ce sens que cette proposition aura donné à la Cbiunbre l'occasion de reconnaître , d'une manière explicite, le droit qu'elle a toujoui^s eu de demander des explications à MM. les ministres. Dans une de nos dernières séances, M. le comte de Pontécoulant a cilé des antécédents qui établissent, d'une manière irrécusable, le droit de la Chambre« Il vous a dil que, dès l'origine du gouvernement représentatif, il avait interpellé M. le duc de Richelieu, et que ce dernier n'avait jamais hésité à répondre aux explications qu'on lui demandait.
« Maintenant, qu'allons-nous faire? Allons-nous entraver le droit d'interpellation ? Ce serait une faute, Messieurs, et un exemple récent pounait le pt^ouver. Rappelez-vous que, dans une de nosdernières séances,
M. le comte de Vogue a interpellé , avec une haute raison et dans un moment fort opportun, M. le ministre de la guerre.
« Les réponses que nous avons obtenues ont été satisfaisantes et elles auront eu l'avantage de calmer les esprits; tandis que, si, par des formes lentes, nous n'avions pu obtenir les explications le jour méfne, elles auraient été sans utilité. D'ailleurs, ce De sera jamais d'une Chambre où tant de lumières sont unies à tant de prudence, qu'il sortira d'indiscrètes demandes.
«Les hommes qui siègent dans cette enceinte , expérimentés et vieillis dans les affaires , ne feront point abus du droit dont je réclame le maintien; et, si cette assemblée renferme quelques jeunes hommes, ils seront tempérés dans leur ardeur par la déférence qu'ils ïiuront toujours pour tes avis de leurs devanciers.
« Je demande donc qu'il ne soit apporté aucune modification aux anciens usages de la Chambre. »
Blalgré eette véclamatîoD en fareur de la Ifterté des ioterpella* tkMM aux ministres et des précédentes prérogatives de la Chambre, il est déeidé qu'à Tavenir toute proposition de cette nature sera communiquée et déposée d'avance , et que la chambre pourra accorder o« rsÂiser la pennMoa d'adresser des ioterpellatlous aux ministres.
mMmvioDdvjpvDjetde M8urlei6l«clkinft.--lI*tieDrBax*AréiA
soutient, comme pour la loi municipale, le droit de tous les contribuables à réiection des Députés, au moyen des deux degrés. Il étabfh que réieetion générale et libre, sans oottdttton éê êem iàMmnï , était le principe et Tusage àê riacieone ooastitulioa &aaciiie » la base et la garantie des libertés publiques.
a Messieurs 9
a Ce n*est qu'avec une ju«te défiance de mes propres forces que je viens, aborder la discua&ÎQn de la loi qui vous est soumise : son principe constitue le gouvernement représentatif tout entier , ses conséquences, l'avenir de la France. Ma défiance redouble, en pensant que les idées que je professe n'ont rien de commun avec le projet présenté; elle s'augmente encore quand je vois que la Chambre des Députés , appelée si naturellement à y donner la première son assentiment, a adopté une tout autre base que celle qui me semblerait devoir assurer une véritable représentaiion nationale. ïoutafoisi s'enaitt^ \ait-il que je ne dusse pas prendre la parole? Je ne l'ai pas cru; j'ai compté sur l'indulgence que vous apporiez sans cesse à entendre toutes les opinions ; j'ai compté particulièrement sur celle que vous voulez bien m'accorder.
c Le btti du l^;îfilatear^ en tra vailUot à oHU impor» tante loi, est de donner à la France la represeotaUoo Il plus exacte^ en fiaùfiant entrer, dans la Chambre des Députés I les hommes qui reprësenteol le plus parfai* tement les besoins et les intérêts de tous ; ou, pour mieux exprimer ma pensée : c'est la Fraooe tout entière qui| par Torgane de ses mandataires, vient s'occuper de la gestion de ses aftaires.
< Avant d'arriver à l'exposé du système qui me paniitrait le plus propre à résoudi*e le problème qui nous est soumis , je me hâterai de dire qu'on me rendra, j'espère, assez de justice pour qe pas donner à mes paroles une interprétation différente de celle des sentiments qui m'animent, et que, si ma conviction n'est pas partagée, elle ne sera pas, au JDoins, inciiminée.
« La loi d'élection de la Charte de i83o doit-^Ue reposer sur le même principe que la loi électorale de l'ancienne Charte ?.Yoilà, ce me semble, une question à examiner préalaUemeul à toutes les autres ; je vais le faiœ avec brièveté.
a On ne saurait s'empêcher de reconnaitre qu'il ne peut y avoir aucune similitude entre une loi d'élection dérivant d'une Charte ocirojrée^ et une loi d'élection provenant d'institutions votées parle pays. Cette vérité me parait incontestable. Mais, dirait- on, vous devez être satisfait, car vous ne pouvez, comparer en rien l'ancienne loi d'élection avec celle qu'on vous présente aujourd'hui : le double vote a été aboli} le cens de 3oo fr. a été abaissé jusqu'à tèoo fr.;
cette mesure donne un nombre d'électeurs double de celui qui existait par le passé.
, « Qu'importe, selon moi, qu'il y ait cent mille électeurs de plus que par la loi de 1817 ! C'est le principe de la loi que j'attaque, et ce piincipe n'est pas changé. Il y a six mois, les électeurs à 3oo fr. devaient nous donner Tàge d'or ; seuls, ils pouvaient nous apporter l'expi^ssion des besoins et des vœux de la France. Puis le temps a marché, et les électeurs à aoo fr. peuvent, seuls aussi, aujourd'hui, réaliser ces espérances, quoique la majorité de la commission de la Chambre des Députés ait cru, peu de jours avant le vote de la loi, que le cens dût être maintenu à aSo fr. Dans quelques mois, peut-êlre, ce ne sera qu'en abaissant le cens de 5o fr. que nous pourrons, au gré des uns, être convenablement représentés ; selon l'opinion des autres. Ton aura été trop loin, et c'est au cens de 3oo fr. qu'on aurait dû s'en tenir.
« Quant à moi, je le déclare, je ne puis voir dans cette marche qu'un tâtonnement injuste et périlleux, que des présomptions plus ou moins fondées, ou I)lus ou moins erronées. Je vois une extension de droits électoraux donnée à cent mille Fran'çais; j'aperçois clairement une influence accordée à une classe de la société ; mais j'y cherche vainement un lien nouveau entfe la majorité du pays et les institutions qu'il a fondées; j'y cherche vainement une pensée politique qui soit à la hauteur de l'objet dont on s'occupe. Ne m'est-il pas permis, surtout, de
m^élever contre cette base de aoo fr., lorsqu'une lor de finances, préseulée depuis peu de jours , est \enue bouleverser tout le système de la loi, et qu'il faut aujourdliui un amendement de la commission pour en rétablir l'équilibre. Si je profitais de cette circonstance fortuite pour attaquer le projet, les arguments, ce me semble, ne me manqueraient pas.
a Ce n'est donc ni dans le cens à 200 fr., ni dans le cens à 3oo fr. qu'on peut voir un véritable principe d^élection : on le trouve seulement dans l'idée de faire concourir à la nomination des Députés la généralité des Français inscrits au rôle de la contribution. Je pari âge, en un mot, Topinion de ceux qui^ à diverses époques, ont réclamé les élections à deux degrés.
« Par les élections à deux degrés, toute fraude électorale devient impossible, toute influence illégale du pouvoir est impraticable. On me dira, je le sais : Que pouvez-vous craindi*e aujourd'hui de l'influence du pouvoir; il n'est que trop faible, et tout bon Français doit chercher à lui donner de la force? A cela, je répondrai que , malgré l'expérience du passé et en contradiction avec tous ses principes, j'ai vu, depuis la Cliarte de i83o, un de MM. les ministres (i) influencer tellement les élections, que, dans un collège électoral, voisin de la capitale, le pouvoir ministériel, seul, a eu le crédit de faire nommer un Député dont le nom n'y avait peut-être jamais été prononcé avant l'élection. Si les convenances parlementaires
(1) M. Dupont (de 1 Elire), miimlre de lu jnslire.
ne me fermaient pas la boiiclie, vous reconnatlriez, je cixMSy fiiciiement TexacUtude de oies asaettionfl. Il est Trai de dire que le candidat favorisé est aajoardlbtri un des plus ardents antagonistes de Tadministralion ( i ).
if Fallait-il verser tant de sang, proclamer tant d'idées libérales, pour réduire, en quelque sorte, en esclavage politique la nation qu'on a soulevée aux accents de la liberté !
et II y a justice et politique dans la mesure que je propose :
<r Justice , par<;e que tout homme appelé à contribuer, en proportion de sa fortune , aux charges publiques, doit être appelé aussi à contribuer a la nomination des Députés qui règlent ces charges; à cet égard, le contribuable à aoo fr., et le contribuable à 5o fr., ont un droit égal;
« PoKtique^ parce que la raison et l'expérience montrent qu'il faut étendre la base sur laquelle Tédifice social est fondé.
(c Plus cette base sera large , moins les factions trouveront à se recruter. Comme j'ai la conviction que la chute du gouvernement que j'aimaîs a été causée, en partie, par le résultat d'une loi électorale Cfoi monopolisait les droit.^ politiques dans une classe de Français, en excluant les deux tiers des contribuables du concours à Télection, je crois donner une preuve de la sincérité de mes opinions en m'opposant de tous mes efforts an retour des erreurs qui ont
(f) M. Odilon Bairot.
été si fiinestes* Malgré cela, on m'aceosera petti*étre celte fois , comme dans la loi municipale » de professer des principes de Kberlé mal placés, dira^-oni dans la bouche d'un homme attaché à la dynastie déchue. Il est bon de s'expliquer, une fois pour toutes, afin que ce genre d'argumentation assez étrange ne se renouvelle plus.
<r De ce que nous étions attachés au principe de la Intimité, parce qu'elle était, à nos yeux, la seule garantie destabilité pour toutes les existences, comme pour tous les intérêts , s'ensûit-il que nous soyons obligés, aujourd'hui, de défendre toutes les idées de centralisation , de monopole , de restrictions aux franchises nationales ?
« La France, cela nous parait étident, veut une loi électorale Ires-large, qui ait sa racine jusque dans les profondeurs du sol, et qui ne fonde Toligarchie an profit de personne. De même que je me suis prononcé pour une grande extension de droits municipaux, je crois qu'il faut étendre au plus grand nombre de citoyens possible, les droits électoraux. Le système ne sera même bon que quand ces deux organisattoBs seront indissolublement liées entre elles. Certes, je suis lointle vouloir pousser à ranarchie et au répu- Micanisme; il y a, dans le parti républicain, des passions violentes, des préjugés intraitables qui me font trembler pour mon pays; je ne. crois pas qu'il entende bien les principes de liberté qu'il proclame ; mais je crois faux le système qui veut continuer une espèce d'absolutisme administratif, lorsque toutes
— ikk -
les caii4itK>DS sont changées , et lorsque ce syslème. a si mal servi ceux qui remployaient.
a I/cre de la monarchie administrative est passée ; celle des libertés Ic^Ies commence, ou nous passerons encore sous le niveau du despotisme.
<c Toutes les erreurs qui ont entraîné la grande catastrophe de juillet, viennent de l'organisation électorale établie par la loi de 1817. Des hommes, altaché^ au principe de la Restauration, avaient demandé que la base de rélection fût la plus large possible. En' i8f 9, les demandés furent renouvelées, et ritis» toire constatera, que le refus de. les adopter fut accompagné de la prévision des événements dont nous avons été témoins. * .
a Vin éloquent Député de ropposttion (i)a'écrîait, en 1 8 1 7 : A Plus vous £^ez entrer d'éiémenls dans la « formation de vos collèges électoraux, moiits les « partes se prononceront d'une manière tranchante, «r Si vous laissez dans l'élection deux classes rivales , €( et pour la première fois sans intermédiaire, n'êtes- « vous pas efTrayés de ce. combat cor(>6 à Qorps ? Ah ! « croyez que de quelque côté que sera la défaite, elle « sera funeste à tous. Avec la com^iosition des col- «r léges électoraux qu'on vous propose, ne peiii*<m « pas craindre qu'un trop grand nombre de leun
« membres ne se trouvait accessibles a la séduction
« des chances trompeuses que les troubles civils pré* « sentent à leur naissance et à leurs dilTérenies épo-
(i) M. de Corbière.
« qiies. » Ces prédîclions ne lardèrent pas à se réaliser et y deux ans plus tard , on crut remédier au mal par le double irote ! c'était prendre les faits tout au rri>ours. O n'était pas parce que la grande propriété manquait aux collèges électoraux, que l'équilibre était rompu ; c'est parce que les classes inférieures étaient écartées; et, je ne crains pas de le dire, si, au lien des collèges aristocratiques, on eût appelé à participer aux droits électoraux la généralité des Français, jamais on n'aurait persuadé à la nation que le tràne voulait s'unir à l'ancienne aristocratie pour opprimer le peuple» La grande propriété ainsi que le trône n'ont. rien à craindre du peuple, Messieurs. Je ne sache pas qu'un édiBce puisse subsister sans une base, un milieu et un faite ; et l'on veut nous doDoer des institutions sans base et sans couronnement! C'est le défi du roi d'Egypte au roi de Babylooe de bâtir une tour en l'air. Ce défi, l'aurions- Qouspris au sérieux?
« Messieurs, il ne m'appartient pas de venir présenter à cette tribune nn projet de loi en regard de celui qui vous est soumis; je sais trop bien qu'il ne "pourrait être adopté. J'ai voulu seulement présenter quelques vues générales. Je t^péterai qu'une loi électorale doit être aujourd'hui indispensablement et foroéroent démocratique, parce que la propagation des Inmiéres et la diffusion des richesses ont implanté et enraciné la démocratie dans les mœurs , et cela depuis bien longtemps. C'est un fait que l'on peut déplorer ou admirer, mais qui est réel.
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« 11 faut que celle démocratie, pour n'êlre pas dangereuse, puisse employer son activité, qu'elle ait sa pâture dans la gestion de ses propres afTaires et, en définilive, dans le choix de Ses représentants. Pour arriver là, il faut efTacer de toute la législation Tempreinte profonde que le despotisme impérial y a laissée. Je ne crains pas le griand nombre. SMl y avait des assemblées primaires, comme en 1791, et que le peuple nommât les électeurs , puis ceux-ci les Députés, il y aurait, selon moi, peu de chances pour les anarchistes. Les comités centraux auraient moins de prise sur les masses ; elles seraient beaucoup plus livrées à leur volonté propre, à Tinfluence de leurs vrais besoins, de leurs vrais intérêts. Le peuple a un tact merveilleux ! Si le cens électoral est peu élevé, les garanties qu'il semble offrir sont illusoires; si le cens électoral est élevé, les conditions qu'il impose sont odieuses. D'où il résulte, dans mon opinion, que le cens électoral, quelle que soit sa quotité, est, à la fois, illusoire et odieux.
ce La loi âeclorale actuelle n'est que transitoire. Cela est trop évident. 11 n'en résultera pas un système définitif, car il s'est agi beaucoup moins de la représentation réelle des intérêts du pays que de la pré* pondérance des partis qui se disputent le pouvoir.
« Je vote contre le projet de loi. »
Après une discussion animée et qui a duré deux jours encore, le système de la loi et, par ooDBéqQeot, le principe du pci?ilége élee« toral sont adoptés deiis la séance du l""' avril.
Le projet de loi sur le système électoral , adopté , d'abord , par la Chambre des Députés , avait été reporté à cette chambre par suite des ameoderaents qoe la Chambre des Pairs y avait introduits. — Reveoii à la Chambre des Pairs. M. de Dreux-Brézé le combat de Doaveau, surtout sous |e rapport du privilège que le projet de loi confère aux électeurs à deux cents francs. — Il demande la partie!prton de tous les contribuables à l'élection et le ?ote à deux degrés.
« Messieurs ,
c Lesdernièresparolesquej'eusrhonneurd'adre»* ser, il y a peu de jours à la Chambre, furent celles-ci :
< La loi d'élection actuelle n'est que transitoire, cela « est trop évident ; il n'en résultera pas un système c définitif, car il s'agit beaucoup moins de la repré- « sentation réelle des intérêts du pays que de la
< prépondérance des partis qui se disputent le pou* « voir, 9
c Sans vouloir tirer vanité de mes prévisions^ je crois pouvoir vous faire remarquer qu'elles ont été' confirmées par M. le président du Conseil lui-même, lorsqu'il nous a rapporté hier le nouveau projet de loi. Oui, une telle loi d'élection ne peut avoir de consistance et de durée. Vous ne ferez une loi électorale qui prendra racine dans le pays , que lors- <|oe la généralité des Français, selon les conditions civiles, seront appelés à nommer les Députés. Seule» ment alors, vous aurez fonné un lien indissoluble
entre l'immense majoriié des habitants du pays et les institutions qui le régissent. Les lumières de quelques personnes peuvent bien devenir les lumières de tous; mais la volonté et Tintérét du petit nombre ne peuvent jamais tenir lieu de la volonté de tous et de l'intérêt général.
tt Malgré ma conviction à cet égard , si la loi électorale j telle que vous aviez cru devoir radopter, n'avait subi que de légères modifications dans la Chambre desDéputés, je ne me serais pas permis de prendre la parole une seconde fois. Mais lorsque, quoi qu'on en dise, votre projet a été changé, il est permis de venir discuter celui qu'on y a substitué ; c'est peut-être un devoir, quand on songe à l'importance de ce résultat ;*certes, c'est au moins un droit, après tout ce qui a été dit ou écrit depuis peu de jours; après qu'on a attaqué, avec tant de véhémence, jusqu'aux intentions de la Chambre; et lorsqu'enfin, oubliant, ou feignant d'oublier tout ce qu'elle a fait à différentes époques pour maintenir les libertés de la France, on l'a accusée d'être contraire aux intérêts du peuple !
tf Notre position présente a cela de particulier, que les élections qui vont avoir lieu ne mettent pas seulement en question la position de la Chambre des Députés, mais l'existence même de la pairie, puisque la Charte porte, dans ses dispositions particulières : «e Fart. a3 sera soumis à un nouvel examen dans la session de i83i. »
« Assurément, Messieurs, je suis loin de penser que
cette préoccupation doive influer sur votre dëtemiinatioD. Je déposerais, volontiers, pour ma part, de tristes honneurs dont les circonstances nous ont fait sentir le poids, si je croyais par là être utile à mon pays. Je suis loin de vouloir faire ici de la popularité. I^s temps de révolution nous ont fait apprécier, à sa juste valeur, ce bien trompeur et dangereux ! Mais un sentiment de réserve mal entendu nem^empéclie pas non plus d'exprimer ma convie* tioD profonde sur les conditions d'une véritable représentation des intérêts du pays.
c I/bérédité du trône est tombée devant le cens de 3oo fr. Puisse l'hérédité de la pairie ne pas rencontrer une hostilité menaçante devant le censde loo fr! La pairie a été présentée depuis peu à la nation comme anti-populaire... Les dernières discussions de l'autre Chambre n'ont que trop contribué à augmenter ces préventions , et son projet a été rejeté sans l'examen préalable d'une comi^ission.
c J'éprouve le besoin de dire que c'eût été l'occasion de prouver à la France que personne n'est plus attaché que la Chambre des Pairs aux libertés du pays et aux droits du peuple.
c Si les classes populaires étaient appelées à cette grande réélection qui va fixer nos destinées, je ne cquns pas de l'affirmer : l'existence de la pairie aurait trouvé en elles un appui certain. Par la nouvelle constitution, le pouvoir royal a été très-afTaibli. Si, par suite des élections nouvelles, ce pouvoir devait se trouver un jour en face d'une chambre unique,
nul doute que nous ne revissions bientôt toutes les calamités de la pi*ecnière révolution.
a Dans rétat des choses, la pairie seule peut conserver, et le seul moyen de conserver la pairie est de défendre à la fois les intérêts du pouvoir et les droits du peuple.
c Quoi, Messieurs! sommes-nous moins avancés en libertés qu'après la convocation des États«Généraux de l'ancienne monarchie et la constitution de 1791?
a Alors, tous les citoyens furent appelés à concourir à l'élection, en nommant des mandataires chargés par eux de nommer des Députés,
« C'était bien là, si je ne me trompe, la réalisation du système des élections à deux degrés.
a L'argument qu'on met sans cesse en avant contre ce système d'élection consiste à dire que , l'élection n'étant pas directe, elle se trouve dénaturée. Je ne conçois pas une semblable argumentation. Que faisons-nous par la fixation du cens à 200 fr. ? Nous créons des électeurs privilégiés. Nous mettons dans la classe la plus nombreuse de ces électeurs la nomination des Députés, abstraction faite de la représentation des intérêts qui viennent après les !ioo fr. de contribution. £h bien! moi, j'aurais voulu qu'au lieu de créer des électeurs et des privilèges, tous les contribuables nommassent les électeurs. Je soutiens que cette base est infiniment plus juste et plus rationnelle.
« Je n'insisterai pas plus longtemps. Messieurs, et je vous remercierai d'avoir bien voulu m'entendi'e
une seconde fois. Mais, qu'on y pense bien : la loi électorale est toute la sociëtë. Si elle est l'expression sincère de tous les intérêts de la FrancCi la France se reposera; si, au contraire, elle blesse les intérêts du pays, il n'y a ni ordre, ni repos possible. C'est ce qu'a parfaitement exprimé un de nos plus grands écrivains : a Si le législateur, se trompant dans son c objet, prend un principe différent de celui qui naît « delà nature des clioses, l'État ne cessera d'être agité c jusqu'à ce que ce principe soit détruit ou changé. » « Je vote contre la loi. »
- !Ba-
Pour ftire face aux besoins du trésor publie , dont le dëfidt était imminent, on avait proposé et la Chambre des Députés avait adopté un projet de loi portant création d*un emprunt, augmentation des contributions et retenue sur tous les traitements payés par TÉtat , y compris les appoiiitements et les pensions militaires. Sur ce dernier point , I^IM. les maréchaux Jourdan et duo de Tarente avaient demandé une exception en faveur des officiers- — M . de Dreux-Brézé se lève ensuite et dit :
« Il peut paraître hardi de prendre la parole après les deux illustres maréchaux qui se trouvent si naturellement les organes des intérêts de Tannée ; mais il me semblequ^il n'est pas un ancien soldat qui nedoi veprotester contre la réduction demandée sur les traitements militaires. On avait voulu établir, dans la Chambre des Députés y une distinction aussi injuste qu'injurieuse entre les officiers en campagne .et les officiers en garnison ; comme si les uns ou les autres avaient besoin de quelques écus de plus pour stimuler leur zèle ! On nous a parlé des privations qu'ont éprouvées les armées de la république. Les soldats de nos jours sauraient certainement les subir encore, si la nécessité leur en faisait un devoir; mais faut-il les leur imposer par avance? Les officiers français sont les moins rétribués de toute l'Europe. Certes, ce n'est pas ainsi qu'en a agi le grand capitaine gui a longtemps présidé à nos destinées. 3ê ne i*egrelte pas son règne, car je hais le despotisme. Toutefois, s'il
est permis de rappeler la manière dont il traitait les oflScierSy je dirai que, bien loin de réduire leur traitement en temps de paix, il leur donnait des dotations pour leurs anciens services et , qu'avant d'entrer en campagne, il leur accordait un mois de solde de gratification. Je joins donc la faible voix et la sympathie sincère d*un ancien camarade à celles qui viennent de se faire ent^idre avec tant d'autorité dans cette enceinte, pour supplier la Chambre d'excepter leâ appointements et les pensions militaires de la retenue que l'on propose de faire peser sur tous les traitements de TÉlat. » . ^
La retenue est ordonnée.
SÉAKiCB OU 19 AVRIL 1831.
' M. Baude ayalt propoté à la Chatidl)rd dea Députés un projet de loi relatif à rexeluaion perpétuelle du roi Charlea X et de sa famille du territoire français; cette proposition, adoptée à une faible majorité , est apportée par le ministre à la Chambre des Pairs , devant laquelle M. de Brézé prononce le discours suivant :
« MESSiEuaSy
a Après les nobles paroles que vous venez d'entendre (i) et lorsque j'apprends qu'un très-grand nombre d'orateurs sont inscrits contre la loi que nous allons discuter, je n'abuserai pas des moments de la Chambre et je me contenterai d'appuyer mon vote négatif par quelques courtes considérations. Presque tout a été dit, par mes honorables amis de l'autre Chambre, contre le projet de loi qui vous est apporté; une opposition de cenl vingt-deux voixB^ protesté , au moment du vote, contre les dispositions de ce projet. Son inutilité a été démontrée jusqu'à l'évidence ; je n'insisterai donc pas sur ce point; mais je dirai qu'il ne reste plus, alors, à cette loi d'autre caractère que celui de la vengeance. En excluant à perpétuité du territoire national les membres de la branche atnée des Bourbons, où leur enlève le titre de Français, on les traite plus rigoureusement que la Convention ne traita les émigrés , que les Bour-
(0 Discours de M. le duc de Doudcau ville.
bon&i à leur tour, ne iraitèrenlleshomines de la Con* mention. Ce caractère de vengeance est-il inhérent à la révolution de juillet ? personne ne Fa jamais cru ; et ceux qui, comme moi, l'ont déplorée, se sont plu à accorder à la population armée ce juste tribut d'éloges que, jusqu'aux événements de février (i), elle a usé de sa victoire avec une modération qui l'honore.
« Le principal argument dont on fasse usage pour condamner . notre résistance au projet qui vous est soumis, c'est qu'ayant prêté serment au nouveau gouvernement , nous devons , de toute nécessité et comme une conséquence naturelle de notre position, adhérer à ce projet de loi. Si je ne me trompe, c'est là le point le plus délicat de cette discussion. C'est précisément alors celui qu'il faut aborder; car dans des moments d'orages politiques , plus qu'en tout autre temps, on ne saurait faillir à son devoir et éviter de se prononcer même dans les situations les plus difficiles.
« Oui, nous avons prêté serment au nouvel ordre des clioses et nous ne Tavons pas fait avec restriction, car, je le déclare, quand il y a restriction, il n'y a pas de serment. Jje serment de plusieurs d'entre nous a été motivé. 11 était juste, il était naturel d'en agir ainsi. Ce sentiment qui nous animait a été apprécié à celte époque par toute la Chambre. Je dirai plus : les motifs de notre adhésion ont été, pour les
(i) Le pi11«g« de rAr.hevâchéel de Téglisede Soiat-Cermain-VAuierrpM.
provinces^ Texplication de la situation nouvelle créée par la révolution. Quelques-uns de nous ont adopté, avec franchiseï les principes de liberté conformes au bonheur et à l-intérét de tous; sous ce rapport^ je ne crois pas avoir de reproches à me faire.
ic Mais de ce que nous avons prêté serment dans le but de concourir à tout ce qui pouvait contribuer à Tordre et à la paix de la France, s'ensuit-il que nous avons donné d'avance notre assentiment à toutes les lois d'exception qui pourraient être présentées, à toutes celles que la violence ou le caprice pourraient faire naître ?
ac Non, Messieurs, et c'est là que se trouve Terreur de nos adversaires. Eclairés par les malheurs de la première révolution, nous n'avons pas voulu déserter notre poste; Français^ nous avons voulu servir la France, fût-ce même aux dépens de nos affections et de nos regrets ; Pairs, nous avons voulu qu'en toute occasion nos voix^ désintéressées dans le partage des faveurs de la révolution, pussent s'élever contre les mesures injustes et arbitraires qui pourraient apparaître. Placés, je Tespère, au-dessus du rôle d'une opposition systématique que nous ne saurions accepter, nous avons donc consenti à prêter noti^ appui au gouvernement, mais avec cette seule pensée, que cet appui ne pourrait être réclamé que dans Tintérét bien entendu de la patrie.
«r Admet tonsj un moment, que nous donnions notre assentiment à la loi en délibération ; certes, c'est alors qu'on s'élèverait contre nous; certes, c'est alors
IÔ
qu'on De manquerait pas de dire : « Voyez ces anciens « amis de la familledes Bourbons ! aujourd'hui qu'elle « ne peut plus rien pour eux , ils l'insultent ; aujourff d'hui qu'elle est malheureuse, ils l'accablent dans ff son infortune! » Oui, Messieurs, je ne crains pas de le dire : la' proposition est tout autant dirigée contre nous que contre les malheureu]^ princes qui en sont l'objet. L'intention première qui l'a dicté&a été celle de nous mettre dans cette alternative : être voués au mépris de nos concitoyens, ou encourir la possibilité d'une calomnie contre nos intentions. Si je re-* cherchais bien, j'y trouverais des vues hostiles qui s'élèveraient encore plus haut! £n pareil cas, le choix ne peut être douteux; et le jour où je suis venu prêter serment dans cette enceinte, je me suis attendu aux injustices, aux accusations, aux calomnies de tous les partis. On nous accusera de mani|uer de patriotisme ! Est-ce en manquer que de prêter chaque jour notre concours au gouvernement pour maintenir la paix au dedans, pour faire la guerre avec honneur, sî la nécessité l'exige? Je ne crois pas, et j'aHîrme que la France ne croit pas non plus au patriotisme qui consiste à s'écrier : malheur aux vaincus ! Je ne comprends pas ce patriotisme qui a pu faire dire gue les Bourbons iraient pendant quinze années soulevé le cœur de tous les Français (j). Je ne comprendrai jamais le patriotisme qui peut porter à exprimer à la tribune des sentiments d'injustice ou d'ingratitude.
(i) Paroles de M. de MonlaUvet à la Chanibre des Dépatéi.
a Fraochement, Messieurs, quand on nous dit de telles choses, nous prend-on pour des fous ou des visionnaires ? Les quinze années qui se sont écoulées n'out-elles été qu'un vain songe? Un honorable gé« néral a parlé dans l'autre Chambre du voyage d'Alsace; moi, Messieurs, peu de jours avant la nomination du ministère du 8 août, et dans la capitale de la Normandie, dans une ville où ne semblent douteuses ni l'adhésion, ni même, si vous le voulez, l'aHection pour le nouveau gouvernement, j'ai entendu les expressions d'amour, j'ai été témoin des bénédictions avec lesquelles était accueillie une princesse que l'accumulation de ses malheurs, ainsi que l'a dit un illustre écrivain (t), a rendue une des gloires de la France.
« Je n'ai nullement l'îptention d'examiner dans ses détails le projet de loi dont nous nous occupons ; je ne me suis attaché qu'à combattre son esprit. Cet esprit me semble révélé tout entier parla disposition additionnelle qui était venue s'y placer d'une manière incidente dans la Chambre des Députés, et que M. le président du Conseil vient d'abandonner tout à l'heure (a).
<c A tous les titres, je repousse donc Ta proposition qui nous est soumise : pour moi, parce qu'elle est contraire à mes sentiments ; pour vous, parce qu'elle n'est digne ni de vos intentions, ni de votte position ;
(t) M. de chateaubriand.
(s) Pénalité en cas de niptdre de ban.
pour le gouvernement, parce que je la crois dangereuse à ses intérêts bien compris. »
Votants 138 ; pow^ 74 ; confre, 45 ; hiUels Uana^ 14 ; majoriiè^ 16. Le projet de loi est adopté; maïs, la session ayant été close , la loi ne fut pas promulguée. Une nouvelle proposition fut portée, dans la session suivante , à la Chambre des Députés, -par M. de BricqneviUe.
OUTtaTB Ll S3 JUILLBT BT CtOll U 21 AYRIL l839.
La eommissioD des pétitions fait un rapport sur une pétition pré* ttntée par M. Gaérfn, de Tours, ayant pour objet principal remploi des ouvriers sans ourrage. M. de Brézé prend la parole à cette ooca* son et dit :
c Je ne connais pas le pétitionnaire ; je n'ai même pas eu connaissance de la pétition, si ce n'est par le bulletin qui vient de m'étre remis tout à l'heure; mais je profiterai de cette occasion, lorsque, dans quelques jours peut-être, il ne nous sera plus possible d'élever la voix, pour demander à MM. les ministres s'ils s'occupent sérieusement de prévenir la misère qui menace les classes pauvres.
t Des populations entières, et surtout les populations manufacturières, se trouvent, par le fait des circonstances, dans un état de dénuement complet.
« Je pourrais vous citer nombre de propriétaires de Normandie qui, en donnant une modique aumône à ceux qui viennent la leur demander, celle d'un sou I. 11
par exemple, donnent chaque jour, depuis plusieurs mois, à leur porte aS ou 3o fr., ce qui veut dire qu'il s'est présenté chez eux de cinq à six cents pauvres.
oc Messieurs, on propose chaque matin quelque^ lois nouvelles; ministres et législateurs rivalisent à cet égard : tout cela est glorieux, sans doute ; mais, je le demande, le sujet dont je viens de vous entretenir n'est-il pas infiniment plus pressant?
a Je demande donc que la pétition soit renvoyée, non-seulement au conseil des ministres, mais encore à M. le président du conseil, qui, par sa position particulière, et surtout par son caractère personnel, est plus à portée que qui que ce soit de proposer des mesures salutaires en de si pénibles circonstances. »
Le renvoi est ordonné.
La GoarerneiiWQt demande un Boureau erédft de dix-huit mif- ]iiM44mt INM oiillkNuaiiplîeakleftà éetlrsTaux d^utillté imMique» afio de fenîr au secours des classQS indigentes et des ouvriers sans ouvrage , qui , selon le ministre du commerce, étaient ainsi conduits à ftmér^fe^ aux émetites Msdtées par les parM», eff einf niMîons poar des besoias iodétenmaéa et impréfus. M. le oMt^uia de Bréié prend la parole^.
a Messiburs,
« Lorsque le budget de ]83i fut présenta, il y a peode jours^ à cette Qmmbre, il passa presque aanr discussion. Déjà dépensé^ il ëtait bien impossible qu'il ne fût pas voté. Nous n'avons pu qu'unir nos regrets m ceui qui avaient été exprimés par notre rapporteur^ de nous trouver obligés à souscrire, sans possibilité de cmiirèle^ d'aussi immenses charges fMHur lea contribuables»
« Od vient aujourd'hiû nous demander un nouveau crédit de 1 8 millions, dont une partie est destinée à secourir les classes pauvres cet hiver; ce n'est pas moi qui me plaindrai de cette louable sollicitude à leur égard, puisqu'il y a peu de temps je réclamais rattemion du gouvernement sur ce sujet.
« 8aas eiMainer s'il n'y aurait pas eu de moyens plus efficaces pour secourir des fiamilles malheur reuses et si l'énorme quantité de fends ainsi volés en dehors du budget, depuis i B3o, n'a pas été plutôt le patrimoine delà faveue que celui de l'infortune qu^ils
devaient soulager; sans voujoir entrer dans le détail des causes qui ont amené la détresse publique ; sans soulever la question de savoir si un aulre système politique eût empêché que cette détresse fût aussi affreuse et si la loi électorale actuelle y base fondamentale du gouvernement, ne devait pas infailliblement produire toutes les agitations dont nous sommes témoins ; prenons donc les choses où elles en sont, puisqu'il n'çst peut-être plus permis de détourner la misère qui nous menace qu'en imposant à la France de nouveaux sacrifices.
« Résignons-Dous donc à donner notre assentiment au crédit réclamé pour répondre à des besoins aussi impérieux et aussi sacrés.
« Mais, Messieurs, l'obligation est-elle la même pour allouer au gouvernement un crédit de 5 millions demandé d'une manière vague et indéterminée ? Je ne le pense pas* Je crois que, lorsque le pays est grevé d'impôts aussi disproportionnés que ceux que nous avons à supporter, on ne peut ni on ne doit accorder a MM. les ministres aucun subside sans obtenir d'eux une désignation bien formelle de l'emploi qui en «era fait.
« I^es débats de l'autre Chambre ont été vifs à celte occasion. Après grand nombre de discours de l'op* position et de répliques du .gouvernement, la question s'est trouvée aussi peu avancée qu'au point de départ, et M. le ministre du commerce a fini par dira ce qu'on dit toujours quand on ne vent pas s'expliquer : « Si vous avez confiance en nous, vous
« voterez le crédit ;..si voua ne Vavez pas, voiis le re« < fuserez. » Loin de regarder comme concluante une telle argumentation, j'observerai que la plus entière confiance ne saurait la motiver.
c Yotre éloquait rapporteur s'est efforcé de vous rassurer sur l'emploi du crédit qu'on vous demande; il vous a dit qu'il avait reçu des communications satisfaisantes* Messieurs, s'il s'agissait d'un intérêt particulier, la parole du noble baron (i) serait, selon moi, la meilleure caution que nous pussions avoir; mais ce sont les intérêts du pays qui nous occupent ; et s'il nous appartient de les discuter, le pays est juge, à son tour^ de nos discussions. D'ailleurs, et on le verra bien tout à l'heure, en venant combattre l'allocatioD des 5 millions, je ne suis pas uniquement dirigé par la pensée qui animait les orateurs do l'oppo* sition. Si, comme eux, j'éprouve de l'éloignement à livrer les deniers publics sans que l'emploi en soit déterminé, je ressens cet éloignement, surtout, lorsque nous les livrons à un ministère qui, je ne crains pas de le dire, ne vit que sous des influences autres que celles de sa volonté.
« Avezï-vous confiance en vous-même? dirai-je à MM. les ministres lorsqfu'ils nous demanderont si nous avons confiance en eux. !N 'êtes- vous pas subjugués par toutes sortes d'exigences? Ne sacrifiesvous pas chaque jour votre système politique au parti qui vous enlace et vous entraîne? Votre déter-
(i) U. le baron Mounîer.
minaiion ne cède-t*€lle pas à tout moment à robligation où vous vous trouvez de prendra une direction diflEérente de celle de votre conviction?
a Je ne sais si les membres du gouvernement ré» pondraient affirmativement à cette question; je le désirerais pour eux, car j'y reconnaîtrais au moins une preuvede bonne foi. Mais, s'ils répondaient d'une manière négative, je leur dirais à mon tour : Vos actes sont là pour justifier mes assertions; ils parlent assez haut pour que personne ne puisse demeurer dans l'erreur.
<K Messieurs, je ne veux rien préjuger sur le résultat de l'importante discussion à laquelle vous devrez bientôt toute votre attention ; cependant, je ne puis m'empécher de dire que la France a déjà sous ses yeux la preuve que Tautorité, s'armant d'une abnégation bien stoïque ou d'une ambition ministérielle bien déifiée, a sacrifié l'un des pouvoii^ de l'État au parti qui ledomine(i)«
cK Vainement , il objecterait les difficultés qu'il avait à vaincre; dans les temps de crise, plusquedans tout autre, il faut que les hommes politiques soient ce qu'ils doivent être, ou qu'ils ne soient pas.
tf Me nous le dissimulons pas. Messieurs : le gouvernement des trois pouvoirs n'existe plus; il n'y a d'autre pouvoir, aujouixl'hui , que celui qui réside dans une puissance occulte qui, n'osant encore jeter le masque dans la crainte d'être exposée à la répro-
(i) L'abolition de l'hérédité de la pairie, qui Tenait d'éCre votée à la Chambre di'S Députés.
batioDdu pays, ne néglige rie»| cependant ^ pour s'arroger romnipotence politique et pour l'exercer le jour où elle pourra le faire sans danger pour les personnes.
«J'ai dît que le ministère ne me paraissait pas mériter une confiance compTète quant à l'emploi da crédit qu'il demande , parce que^ selon moi, il n'a pas confiance en lui*méme. Je n'ai pu avancer cela saos quelques motifs dont tous allcE apprécier la valeur.
t Le ministèrey tout en ayant l'air de combattre ce pouvoir auquel, plus haut, je faisais allusion, est cependant incessamment soumis à son caprice.
« L'on ne manquera pas, ainsi que le fait timidement la presse ministérielle, de nous rappeler les majorités obtenues dans l'autre Chambre sur quelques questions. Ici, qu'on soit franc : à quel prix ont-elles été obtenues? à condition qu'on souscrirait aux exigences de la minorité.
« Oui, au commencement de la session, l'on a dit aux membres du cabinet : Restez, car si vous vous retiriez, vous nous mettriez dans un grand embarras ; mais restez pour faire notre volonté ; restez à condition que vous serez outragés ; restez à condition que vous nous servirez d'instruments pour démolir pièce à pièce l'édifice social ({ue nous avons déjà si fortement compromis.
« L'on connaît mes opinions, IVTessieurs; l'on sait que, si je sympathise avec tous les jeunes cœurs amis <les principes de la liberté, je suis loin d'être un
homme de juillet ; que le pouvoir qui en est sorti n'a jamaiseu d'attrait pour moi. Néanmoins^ si la marche du gouvernemeut assurait le honheur de la FraDce, il ne nous trouverait pas hostile; nous ferions taire nos regrets, nos affections, à Taspect de ta prospérité publique.
a lifous croyons que la légitimité était une garantie de repos pour la patrie; prouvez-nous le contraire et nous sommes à vous. Oui, Messieurs, la patrie, toujours la patrie! voilà noire profession de foi, notre évangile politique! Tous nos devoirs sont écrits là; nous n'en connaissons pas d'auti^s.
« Mais où est ce bonheur, cette gloire, cette liberté qu'on nous a tant promis? Déjà, quelques-uns des hommes qui n'ont cessé de proclamer que la révolution de i83o devait éti^e l'ère de la liberté de tous, murmurent les mots de lois d'exception ; la tribune en a retenti. M. le président du conseil, je me plais à le reconnaître, a affirmé qu'il ne voulait pas les proposer. Je Ten remercie ; mais j'aurais voulu qu'il ajoutât que si elles devaient avoir quelques chances de succès, il abandonnerait le pouvoir pour venir les combattre à la tribune,
« Le parti qui les désire voudrait, au contraire, amener les ministres à les réclamer. Enfin, les choses en sont à ce point que les lois d'exception sont là suspendues sur notre tête comme l'épée de Damoclès. Il ne reste d'autre question à résoudre que celle desavoir qui s'arrogera l'odieux de les demander, taudis que la nation, spectatrice impuissante , re-
garde tristement , en attendant qu'elle soit 'victime.
« Est-ce dans de telles circonstances, Messieui-s, que vous lui imposerez encot*e ce surcroit de charges de 5 millions, sans connaître l'emploi qu^on se propose d'en faire et lorsque vous les remettez à un ministère en tutelle? C'est, particulièrement, contre la Vendée et les départements de l'ouest que ces lois d'exception sont demandées ; c'est, spécialement, coDtœ les propriétaires et les habitants des ch&teaux qu'on voudrait les diriger.
« J'ai regretté y je l'avoue, qu'il ne se soit pas trouvé une voix généreuse pour éclairer ouvertement l'opinion publique contre le danger auquel pourrait eiposer une fureur aveugle et pour dire à ce sujet la vérité tout entière. Imprudents! détrompez-vous; rien ne serait plus propre à soulever ces populations que l'emploi des mesures vexatoires déjà trop exercées contre deshommes honorable^. Qu'on apprenne donc, enfin, que c'est à leur sagesse et à leur influence qu'on doit de ne pas avoir la guerre civile. Le ministère le sait : pourquoi n'a-t-il pas eu le courage de le dire à la tribune?
« Si certains hommes, ne cédant qu'à leurs sentiments de haine, se méprenaient au point de réclamer encore du gouvernement des mesures illégales et violentes, je les engagerais à lire les instructions qui furent données , jadis, par le général Hoche pour la pacification de la Vendée. Ils verraient qu'au lieu du massacre des hommes influents, au lieu d'afficher du mépris pour les croyances religieuses de ce peuple
vertueux, auquel un honorable général (i) a rendu récemment une justice méritée, il recommandait les plus grands égards pour les personnes, le plus ^rand respect pour tout ce qui tient à la religion* C'est peut'^étre à Toubli de ces principes et de ces sages et politiques recommandations du premier pacificateur de Touest) qu'on doit , dans ces parages, l'agitation du moment. Mais, au surplus, de cette agitation à l'ancienne Vendée, il y a autant de distance qu'il en existe entre des conscrits réfractaires et MM. de I^scure et de La Rochejaqueleîn.
« Je vous disais tout à l'heure, Messieurs^ que nous étions à la veille de voir apparaître les lois d'exception. Je me trompais, elles sont déjà en discussion.
« Une proposition que, l'an dernier, le ministère déclara inutile, à cette tribune » est renouvelée depuis peu de jours avec une aggravation cruelle et sanguinaire. Malgré Tinutilité signalée par MM. les ministres , malgré Thorreur dont je suis convaincu qu'elle les a pénétrés, le ministère et ses amis se sont tous levés pour la prise en considération de cette proposition, sans faire une seule observation (à). a Je réitère ma demande à MM. les ministi*es : Âgissezrvous librement? n'étes-vous pas soumis à une influence que votre conscience réprouve?
a J'ai touché une corde sensible, et je m'attends à
(i) Le général I^marque.
{i) L'application de la peine de morl aux membres de la branche aince des BuurboDs dam le et» où ils pamitraieiit sur le lerritoire du royaume.
voir se renoovder les reproches qu'on m'a adresaéi TiD dernier, ainsi qu'à mes nobles amis. Measieurs, je crois qu'en cette grave circonstance nous avons nûeox compris que nos adversaires l'ëlëvation du caractère national !
«'Qu'on le reconnaisse ou non, je répéterai que c'est pour nous opposer aux lois de proscription, que c'est pour défendre la liberté de tous, que nous sommes restés dans cette enceinte. Sans cette considération si puissante, notre présence n'eût été en rien motivée ; au surplus, l'on se serait étrangement mépris sur notice compte, si l'on avait supposé qu'en prêtant serment au nouveau gouvernement, nous avions pu accepter le r61e de prisonniers de guerre, se traînant en vaincus à la suite de la révolution! S'il noua est réservé de discuter de nouveau cette proposition, nous la combattrons encore.
« Si, de la marche générale de l'administration, nous passons aux actes de détails, devons«nous avoir plus de confiance en elle? Je le pense encore moins.
< Yoyez ! les croix abattues, les églises catholiques forcées, il y a encore peu de jours, et un culte nouveau célébré par ordre de M. le ministre de l'Intérieur (i). Dans toutes ces occasions , le ministère marchande avec l'émeute et le sacrilège est le prix du marché.
c Le domicile des citoyens violé, les saisies et les procès des journaux^ plus multipliés qu'ils ne l'ont
(t) L'abbé ChâleU
été pendant les quinze ans de la Restau ration ; et, chose singulière ! la discussion des questions poUtiques autorisée pour quelques écrivains et interdite à d'autres. Voilà, Messieurs, les œuvres du ministère du 1 3 mars.
« La loi du recrutement, la seule peut-être qui, sous la Restauration , ait obtenu l'assentiment unanime de l'opposition , avait, en tout temps, été exécutée avec un scrupule et un respect religieux; on a été obligé de le reconnaître à la tribune ; on ne pour* rait pas citer un exemple d'une ordonnance ren^ due, par le passé, contradictoirement à la loi, £h bien! depuis t83o, toutes les dispositions relatives à l'avancement ont été mises de c6té; beaucoup d'emplois d'officiers ont été donnés à des hommes qui n'avaient aucune espèce d'antécédents dans l'armée ; grand nombre d'officiers ont été promus à des grades supérieurs; sans avoir rempli les conditions voulues par la loi ; d'autres ont obtenu plusieurs grades à la fois.
«c Voilà des faits malheureusement connus de tout le monde; et, cependant, chaque matin on ose nous dire que la révolution de i83o n'a été faite que pour assurer le règne des lois !
« Enfin, cette loi de recrutement, objet des hommages de l'opposition pendant douze années, va être changée. Je le demande, si la Restauration eût osé y porter la moindre atteinte, en retrancher une seule syllabe, que n'eût-on pas dit ? Que de voix ne se fussent pas élevées contre une semblable mesure? Mais
les temps sont changés ; aujourd'hui qu'on a le pou- \oîr| il ne faut plus d'entraves; il faut qu'on puisse faii^ arriver ses amis et ses créatures au détriment des officiers expérimentés qui ont servi depuis seize années. Si je devais rapporter ici toutes les illégalités de détail, toutes les contradictions entre la conduite dtt gouvernement et les principes proclamés si haut, je fatiguerais longtemps votre attention.
< Un dernier mot. Âccordere^vous un vote de con« fiance à un ministère qui, si l'on en croit les bruits accrédités, est à la veille de provoquer une ordonnance qui devrait le faire mettre en accusation (i) ?
« D'après toutes ces considérations, je vote contre le crédit des 5 millions dont l'emploi ne se trouve pas désigné dans le projet. »
(i) VotdaoÊUÊKt qut , fpielqnei jotin plus tard ( le 19 nov.), nomma trente-six pairs h vie, afio qae le niinUtère eût la majorité sur la question de rabolition de rbércdiié de la pairie.
Les troubles les plus graves ayant éclaté à Lyon le 21 noveHothre^ par suite de la suspension des travaux des fabriques de soie et de ia misère desouTriers, le Gouvernement en avait reçu la nooveHe télégTApbiqu^ le 22, et le 26 M. Casimir. Périet, présMeat 4a coft* seil , avait fait à ce sujet une communication officielle aux deux Chambres. La Chambre des Députés avait voté une adressé à cette oecasion; une proposKion de même nature ayant été foîCe dans la Chambre des Pairs , M. de Dreux-Bré^é demande la parole :
<c Je ne viens pas m' opposer à l'adt^esse) maïs je demanderai à Taire une simple observalîoD. L'on vous propose de voter une adresse ; il faudrait aupa* ravant se rendre raison du but qu'on se propOM d'at* teindre. Yeut-on une adresse parce que la Chambre des Députés a eu hier la même pensée? Dana ee cas, je regretterais, je l'avoue, que nous n'eussions pas pris l'initiative.
a Certes, Messieurs, il n'y a pas un bon citoyen qui n'éprouve une profonde douleur des graves désordres qui ont éclaté, des aUeintesqui ont été portées à la propriété ; je la partage autant qu'aucun de mes nobles collègues. Il faut que le ministère exerce son pouvoir avec fermeté ; mais il doit le faire sous la responsabilité ministérielle.
ce L'adresse aui*a-t-elle pour objet de venir témoigner de votre adhésion à la marche de l'administration? Mais, Messieurs, les votes des deux Chambres en font foi chaque jour; l'adresse n'y ajoutera rien.
« Je Vavoue, je crains que la France ne voie autre chose dans celle démarche ; je crains qu'on n'y aperçoive un acheminement à des lois d'exception, à des mesures extra-légales. Je suis loin de dire quel'adresse exprimera un pareil vœu, je crois même qu'elle ne le fera pas; mais la mesure en elle-même pourrait le faire pressentir, et c'est cette pensée que je désire voir complètement éloignée.
« Messieurs, je n'ai voté aacane loi d'exception sous la Restauration ; aujourd'hui , comme dans d'autres temps, je n'en voterai jamais. »
(M. U eomte de SftinMMeat eombat ropkiion de M. le marquis de Brézé, qui réplique en ces termes } :
«f J*éprouve , Messieurs , le besoin de répondre quelques mots à ce que vient de dire le préopinant. Je n'ai pas dissimulé Fardent désir dont je suis animé que force restât à la loi ; je suis loin d'avoir dit que les ministres réclameraient des lois d'exception, ils ont affirmé le contraire il y a peu de jours : à cet égard j*ai foi en leurs paroles; mais j'ai avancé que la mesure que vous allez prendre pourrait faire croire que vous les accorderiez plus tard à un ministère quelconque, s'il les réclamait ; j'ai voulu témoigner du contraire et, en cela, j'ai cédé au cri de ma conscience.
a C'est dans l'intérêt du gouvernement autant que dans le vôtre que ces observations sont faites.
« Qu'on ne l'oublie pas, Messieurs, la paix intérieure de la France et l'obéissance de tous les partis
ne résultent que d'une constitution supérieure à tous les pouvoirs, parce qu'on espère y trouver la sauvegarde de tous les droits comme de tous les' intérêts : la garantie de la liberté de tous.
c Je le répète : le jour où la constitution serait violée, le ministère et, peut-élre, le gouvernement n'existeraient plus. »
M. le comte dé Pbntécotilant parle en ifaveur de l'adresse ; M. de Brézé répond :
<K II me semble que j'ai été bien mal corppris par le noble comte. Loin de voter contre l'adresse, je voterai en sa faveur ; mais j'ai exprimé le désir qu'elle ne contint rien qui pût faire supposer une arrièrepensée de lois d'exception. Je les ai toujours combattues, je les combattrai jusqu'à la fin. »
PLUSiBUfis VOIX. «Mais il n'est pas qoestfon de lois d'exception. »
M. XE COMTB DB PoNT^OfitANT. « Teti ù\ ^mliftttu pltis que vous.»
M. LE MARQUIS DE Dreux-Bajêze. « Le noblc Pair en a combattu plus que moi, dit-il; je le crois, car il est plus âgé que moi. Mais je lui déclare de nouveau que, tant que j'existerai, je repousserai de telles mesures. »
6ËANGB DU 33 DÉCEMBRE 1831.
CoofiiniiéfiieBt h Ut décliuraCoa dn 7 aoât t830, o« Cliaite eonmtotboneHe , la question de rhérédité de la pairie fol portée à la iodoD légîslatîve de 1831 ^t rabolition de Thérédité fut adoptée à Il Chambre des Députés. — Le projet de loi , apporté ensuiie à la Chambre des Pairs, y fut vivement discuté pendant plusieurs séances eC, à eette occasion , M. de Brézé prononça le discours suivant :
« Messieur,
« Apres les éloquents discours que vous avez en^ tendus, il me sera sans doute difTicile de captiver votre attention ; cependant, en montant à cette tri* bune, dans cette occasion solennelle, il peut m'étre permis de réclamer encore Tintérét que vous avez bien voulu accorder quelquefois à mes paroles.
c C'est une étrange position que la nètre. Messieurs l Elle est telle que je ne crois pas qu'aucune ssseioblée l^slative en ait présenté une pareille ! La Chambre des Députés a brisé la constitution de la Pairie; elle a anéanti l'hérédité, principe de votre indépendance; et Ton vient, ici, réclamer votre indispensable concours pour sanctionner une mesure qui porte la plus grande atteinte à cette liberté nécessaire à vos délibérations. De telle sorte que, si vous voulez retenir ce qui fait la force, la dignité et l'indépendance de cette assemblée, vous vous mette/., dit-on, en opposition avec la tranquillité publique que l'on invoque contre vous-mêmes ; si vous I'ai)au- I. a
donnez, vohe vole perd loule sa valeur, toute sa vertu. Ainsi vous êtes placés entre deux ëcueils également funestes pour des hommes de cœur : d'un côté, la crainte d'apporter une nouvelle perturbation dans le pays ; de l'autre, la crainte de perdre votre considération. Ainsi, votre patriotisme est aux prises avec votre honneur; le sentiment de votre indépendance et de votre dignité, avec Tordre public. <c Je n'examinerai pas si ceux qui ont mis dans cette alternative cruelle des hommes portant à la fois dans le cœur l'amour de leur pays et le sentiment de leur dignité, n'auraient pas pu épai^ner à la France l'humilialion qui rejaillit sur elle de ce désordre moral, de cette complication de sentiments et d'intérêts opposés. I^'honneur individudi appartient à chacun de nous ; mais l'honneur du corps dont nous faisons partie appartient au pays qui nous Ta donné à garder. Ceux qui sont entrés dans cette carrière et nous y ont poussés contre leur convietion, contre la nôtre, ne pouvaient-ils se rendre maîtres du temps et obtenir que la réflexion eiH mûri un projet conçu au sein des agitations? Ceux qui ont tenu la balance de l'Europe entre les peuples et les rois, qui ont maîtrisé les tempêtes et fait triomplier le statu quo dont ils sont les représentants, ne pouvaient-ils aussi nous donner un statu quo intérieur qui aurait permis, à l'avenir, de régler toutes les conditions avouées par la sagesse et la raLson? Mais non; ils se sont volonlairemenl jetés dans le lorreui où ils viennent vous demander de vous précipiter
avec eux ! Les mêmes ministres qui se sont placés entre l'Espagne, l'Italie, la Belgique, la Pologne et les résolutions^ ont ouvert de leurs propres mains la brèche par laquelle la révolution vient envahir cette enceinte. Vainement résisterez- vous ; le pouvoir est ligué contre votre existence avec un fantôme d'opinion; sa force est d'autant plus invincible qu'elle apparaît sous la forme séduisante d'un grand sacrifice. Le ministère est comme Curtius se précipitant tout armé dans le gouffre i puisse- t-il ne pas y entraîner la patrie avec lui !
c Le vote que l'on vient vous demander sera, quel qu'il soit, dangereux ou inutile pour le pays. Que si vous vous décidez à écai ter le projet dans sa base essentielle, vous rompez, dition, l'unité des trois pouvoirs ; vous vous mettez en état de collision avec^ la royauté et la Chambre élective; vous blessez une opinion que l'on veut bien croire égarée, mais à laquelle, dans son égarement même, on croit devoir toute la sou mission que la suprême sagesse elle-même n'obtiendrait pas. A la suite de votre refus arrivent las conséquences du pouvoir constituant avec son cortège d'émeutes. Que vous dirais-je. Messieurs? tous les maux se répandront sur notre malheureux pays, parce qu'un des trois pouvoirs aura fait usage de ses lumières, de son indépendance constitution- Delle, de sa liberté de conscience et qu'il aura fait un choix entre le vote afTirmatif et le vote négatif qu'il tient de la loi.
« Tel est le danger qu'on vous présente d'un côté;
rëvitera-t-on en se jetant sur la rive opposée? Ici, il s^agitd'accepter, avec résignation, la mort politique, de prendre Tarme du suicide qui vous est présentée, de vous en Frapper sans murmurer, et de tomber avec grâce en présence du peuple, pour revivre sous de nouvelles conditions.
«[ Mais ce qu'on vous propose là est un acte d'esclaves et non d'hommes libres. Je comprends le sa«crifice volontaire fait à la patrie du repos dont on jouit , de sa fortune et de sa vie ; il n'est , sans doute , pas un de vous qui ne soit prêt à l'accomplir. Je comprends tous les sacrifices qu'on peut faire à son pays-; et la preuve, Messieurs, c'est que je suis ici. Mais céder à une opinion factice, dont on n'a pas la conviction; fléchir devant le caprice d'un parti; mais abandonner sa considération et son honneur à qui vous les demande, ce ne serait pas là servir son pays, ce serait plutôt le dégrader. Messieurs, la peur n'a jamais servi à personne, encore moins à la société : l'antique patrie de l'honneur ne peut tirer aucun profit de l'abandon des règles de l'honneur. Quoi ! après avoir commis Tacle d'une impardonnable faiblesse, de nouveaux éléments viendraient se grouper autour de nous et nous demander quelques rayons de l'auréole qui nous a environnés durant quinze ans! Et nous n'aurions à leur faire part que du pâle reflet d'une lumière presque éteinte! Et la nouvelle Pairie serait empreinte, dès sa naissance, d'une véritable impuissance!
« Messieurs, dans un pays où l'honneur est Vidole
deropinioD, le bien n'est possible qu'autant (|uele culte de l'honneur est maintenu. Une Chambre d'où il serait exilé serait incapable de satisfaire à ce que le France a le droit d'attendre d'elle ; ses actes seraient réprouvés d'avance; le but de la constitution ne serait pas atteint; le vœu national serait trompé.
<r Entre ces deux dangers, je n'hésite pas ; s'il faut périr, cherchons au moins la mort la plus honorable. Sacrifice pour sacrifice , le plus avantageux à la France sera celui qui la fera moins rougir.
c Rendons gr&ce , cependant , au ministère ; ses précautions ont aplani, devant nous, les difficultés et nous ont donné toute liberté de combattre. La lutte, dira-t-on, sera vaine dans ses résultats. Nous devons l'ignorer ; dans tous les cas, elle aura, néanmoins^ un avantage : ce sera de nous rendre à nous-mêmes et de nous laisser sortir, l'honneur sauf, du passage périlleux dans lequel il nous a engagés. Un concours inattendu dégage du combat les questions de personnes et ne laisse subsister que celles d'intérêt public. Si donc «j'ai combattu , avant sa naissance , une ordonnance que je regardais comme inconstitutionnelle(i), j'en remercie aujourd'hui le pouvoir ministériel et, ne m'attachant plus qu'au fond de la question, je vais développer quelques vérités que je livre à mon pays, comme un témoignage de mon dévouement pour son bonheur et ses intérêts.
(i) Ordonnance Ju ig novembre portant nomination de trente-six pairs cl dcttinée à uettrer, dans la Cliambre , la majorité à l'abolitîoa de l'hérédité de h Pairie. (Voir la séance du 4 novembre , page i63.)
a II n'y avait, selon moi, pour la reconstruction (Tune pairie, que deux systèmes en harmonie avec les formes du gouvernement sous lesquelles nous sommes places : la pairie héréditaire, d'institution royale, et la pairie viagère ou temporaire, élective. Une partie de votre commission vous dit, par l'organe du noble rapporteur : « L'hérédité, seule, peut remplacer l'action du principe électif d'où sort la Chambre des Députés. » Il est peut-être, je croîs, permis d'en conclure que, si l'hérédité devait être détruite, elle ne pourrait être remplacée que par l'élection.
« C'est sous l'une ou l'autre de ces conditions que se présentent, dans tons les pays où le système représentatif est en vigueur, les établissements des Chambres hautes et il est difficile, en effet, de les concevoir autrement. Il appartenait, sans doute, au moment présent de trouver une troisième combinaison qui n'a de modèle nulle part et qui ne ser* vira probablement de modèle à aucun peuple : c'est celle d'une pairie qui ne dérive d'aucun principe ; d'une pairie qui n'est ni monarchique, ni aristocratique, ni démocratique; d'une pairie de catégories, qui suivra toutes les vicissitudes inhérentes à l'élat de révolution ; d'une pairie à laquelle je ne sarurais trouver d'autre nom que celui de pairie mi« nistérielle.
a I^ première condition d'un pai^il établissement devait être de chercher cette indépendance sans laquelle il est impossible à une assemblée politique de maintenir Téquilibre des pouvoirs et de défendre
les failéréts nationaux, en se portant, suivant les circonstaocesy au secours de la royauté contre l'élément populaire et, wce versây au secours du peuple contre la royauté. L'hérédité satisfait pleinement à cette condition. Quoiqu'elle commençât par l'institution royale, le caractère de perpétuité qu'elle recevait était pour elle bien plus que ne Test rinamovibilité pour l'ordre judiciaire. En sortant des mains de la royauté, elle s'avançait dans la carrière dotée d'indépendance etd*avenir ; ne reposant plus que sur ellemême, elle puisait, dans sa sécurité, le calme, la dignité et la sagesse qui appartiennent aux positions élevées.
« Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que le système d'élection aurait atteint le même but, tout en mettant cette institution plus en harmonie avec la Charte de i83o. Dans Tune comme dan^ l'autre combinaison , il s'agit, pour elle, de voir son existence liée à la souveraineté nationale. S cette souveraineté a sa représentation sur le trône, il convient que les pouvoirs de la pairie descendent du trône ; si la souveraineté est dans le peuple, la raison veut que Te peuple confère ses pouvoirs. Mais, de part et d'autre, les grandes existences peuvent s'élever à la surface; le peuple est comme la royauté : les vertus héréditaires, la considération ancienne, Thonneur et les grands talents ont le pouvoir d'attirer ses suffrages. Il pouvait sortir du système d'élection une Chambre composée, en grande majorité, des hommes dont la révolution craint l'influence; et l'on conçoit,
dès lors, que» se trahissant dan» son principe de 8(w* verainetë du peuple, la révolution nouvelle ait apporte dans la constitution de la pairie cet esprit de monopole qui a présidé à nos lois sur les élection» et sur l'organisation des départementset des communes.
« Quelle a été , en efTet, sa combinaison ? EUe a livré au pouvoir ministériel des catégories de noms, une sorrte d'aristocratie militaire et administrative disposée par époques de services, de manière à exclure tout ce qui se trouve hors de la sphère d*uae opinion ; annulant ainsi le jugement du pays par la royauté ou par les assemblées du peuple et vouant a Tilotisme politique une classe nombreuse d'iiono* râbles citoyens qui ne peuvent venir chercher ni les suffrages du chef de l'État, ni les suffrages populaire»^ Ainsi, par un double mécanisme, les portes des deux Chambres se trouveraient fermées devant ce que la France possède de plus indépendant et de pluséclairé* Un parti s'est emparé de l'entrée du sanctuaire des lois ; il a fait plus : il ^;i a saisi toutes les avenues; car on ne pourra y pénétrer que revêtu de fonctions accordées par ses ministres,
ce On ne pourra pas se prévaloir de mes antécé* dents pour combattre mes opinions. Si c'est un pri*-* vilége de mon âge, je tâcherai de le conserver toute ma vie. C'est à tort qu'on a essayé, hier, de mettre, un noble duc en contradiction avec sa conduite parle* roentaire d'une autre époque. Comme moi, comme beaucoup d'autres hommes consciencieux , ardents défenseurs du système représentatif, mon respect
libie ami a pense que le concours de tous les contribuables pourrait seul former un lien indissoluble entre le pays et les institutions. J*ai cru et je crois encore fermement , pour ma part, qu*à ravénement d'an pouvoir nouveau, une sanction trop générale ne pouvait être obtenue.
« C'est une habile tactique, dira-t-on, de s'élever contTe la loi- électorale actuelle, que de réclamer en faveur de tous les contribuables les droits électoraux ! S*tl y a là habileté, Messieui*s, c'est qu'en effet il y a, salon moi, beaucoup plus d'habileté à marcher d'un pas fermedevant Soi, à être conséquent avec les princi* peaposés,qu'à user d'adresseet de subterfuge, comme oa l'a fait, autrefois, par l'établissement du double vote et récemment par l'abaissement du cens à 200 fr.
« Ainsi, c'e^t contre le monopole électoral que l'indépendance de la pairie est venue se briser ; ou, plutôt, la pairie nouvelle ne serait que la conséquence et Teitension plus grande du système du monopole. Ce n'est pasd^aujourd'hui, Messieurs, que j'ai aperçu les dangers et les* inconvénients de ce système. Le 1 5 avril i83i , je disais dans cette enceinte : « L'hérédité c du trône est tombée devant le cens de 3oo fr . Puisse ff rhërédité de la pairie ne*pas rencontrer une hbsti- « Hté menaçante devant le cens de 200 fr.! 9
tf Ma prédiction s'est accomplie ; elle s'est réalisée même au-delà de mes prévisions, car je n'aurais pu croire^ alors, que la révolution de juillet se démenti-* rait a ce point qu'elle refuserait de rendre à la nation ce qu'elle enlevaità la royauté.
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a En énervant la pairie par Tanf^antissenient de son hérédité, on poiiTait lui rendre toute sa force par le principe de Télection*
a Affaiblie par la perte du principe de rhérédité, la pairie aurait retrouvé des forces dans le principe de réleclion ; elle aurait eu toute l'autorité que la nation peut transmettre aux hommes de son choix. Mais, pour arriver ainsi à former une assemblée de nature difTérénte à celle de la Chambre élective, il fallait d'autres combinaisons; il fallait, pour faire sortir les supériorités sociales d'un concours de suffrages, abandonner l'étroit calcul du cens à uoo fr. qui s'éloigne autant du peuple qu'il dédaigne, que de la grande propriété qu'il jalouse et qui n'est l'expression que des existences médiocres, de même qu'il n'exprimeque de petites passions et de petitsintérêts.
« La grande propriété, l'élément le plus populaire de tout système représentatif, parce (|ue c'est autour d'elle que la plus grande masse du peuple est groupée, trouvait naturellement sa place dans une assem* blée destinée à représenter les plus grands intérêts, comme à réunir les plus grandes lumières. C'est d'elle .que viendront toujours les plus patriotiques comme les plus nobles inspirations ; car, que l'on ne s'y trompe pas, Messieurs ; malgré les sophismes des hommes du monopole, il y a, dans la possession de la terre, une éducation politique qui ne s'acquiert ni dans les camps, ni dans les exercices du barreau ; il y a, dans les intérêts que la propriété fait connaître, dans les devoirs que la fortune territoriale impose,
une source d'ordre, tin moyen d instruction qu'on ne remplace qu'à grand'peîne, et peut-être ne serait-il pas difficile de prouver, à quelques exceptions près, que les plus grands hommes d'État, comme les plDs grands ornteurs, ont dû à la propriété, à l'agriculture, leurs pi^micres inspirations.
«E Mais la propriété a vie mise au ban du système électoral; et, destinée à supporter les plus fortes charges de FÉtat, elle a la moindre part dans l'influence qui doit régler ses charges. Avec elle, le peuple est condamné à la nullité politique ; ce peuple de laboureurs qui fécondent la terre, d'artisans qui produisent tout ce qui sert à nos besoins et à nos jouissances, on Ta exilé dans le néant; parce que, riche de son travail, entrant par son industrie en partage de la propriélé, il en a l'esprit et la tendance ; parce qu'il sent plus vivement les abus dont il ne profite pas ; parce que, content de son sort et ne cherchant point à s'élever dans la hiérarchie politique, il honore ce qui doit être horioré et va droit au but de ses affections et de ses sentimenls, lorsqu'il s'agit de choisir.
« C*est ainsi que toute l'influence a été transportée à la partie de la nation la plus restreinte dans ses moyens et par conséquent la plus turbulente; c'est ainsi que le système représentatif a* été faussé et que nos assemblées, comme les pouvoirs qu'elles ont produits, arriveront petit-être bientôt h n'avoir plus aucune puissance morale. Mais il n'y a pas d'aristocratie en France, <litHon, quand on veut détruire la
pairie ; il y a une aristocraliey il est vraii s'ëcne^^t-oDy quand on veut éviter le vote {générai. MessteurS| entre ces deux a$6ei*tioDs contradictoires , ii existe une vérité. Non, il n'y a pas, aujourd'hui, et il ne peut y avoir d'aristocratie dans l'acception qu'on attachait, autrefois, à ce mot; mais il y a des ia-* fluences naturelles et légitimes qui ont leur point d'appui dans la conscience publique; les partis s'èPforcent de les écarter; c'est pour cela que la loi électorale actuelle, résultat de cet intérêt de parti, a concentré la représentation nationale dans te cens qui pouvait lui donner gain de cause.
a Une telle loi ne peut avoir de consistance et de durée ; je l'ai cru à sa naissance ; je le crois encore plus chaque jour.
a S'il ne peut y avoir, aujourd'hui, d'intérêt collectif distinct des intérêts généraux, certains hommes se trouvent, cependant, à portée de prendre en mains la cause de tous ; et ce rôle est réservé à la propriété.
« C'est, précisément, parce que les supériorités sociales qui s'y rattachaient sont débarrassées, aujonr^ d'hui, de tout ce qui n'était pas en harmonie avec l'époque actuelle, qu'il eût été d'une sage politique d'utiUser leur salutaire influence dans la nouvelle constitution de la pairie, au lieu de la mettre en interdiction. Malgré sa division, jusqu'à ce qu'on Tait arrachée des mains qui la possèdent, chose fort difficile, précisément à cause de sa division , la propriété peut et doit tenir une place importante dans l'ère nouvelle qui s'offre devant nous. Que ceux qui pas-
sèdent sachent préfëi'er à de vains^ honneurs et à de» dîstiDctkins on pouvoir base sur la vertu ; qu^ils établissent leur empire sur des bienfaits» en améliorant sans cesse la condition des classes populaires ; qu'ils s'occupent de leurs stfTaires ; quHls dépensent, en leur faveur^ le superflu de leur fortune et de leur temps, et je leur prédis un pouvoir bien autrement puissant que celui qui peut être fondé par des lois de circonstance.
« Que cette portion d'iiommes si honorables renonce comfdétement à quelques fausses idées; qu'ils comprennent combien la cause des franchises na* tionales est étroitement liée à la leur et, bientôt, ils verront venir à eux ceux qu'on en a éloignés par des promesses que l'expérience rend , chaque jour, plus mensongères.
m. En attaquant l'hérédité, comme en repoussant l'éleclion, on semble encore avoir été mu par l'envie de déconsidérer plutôt que par le besoin de détruire. On en a eu la preuve dans cette velléité de prendre le pouvoir constituant qui a constamment côtoyé la discussion et que l'on a abandonnée de soi* même à la fin des d^ats.
ff Dans celte situation, qu'a*t-on fait ? On a confisqué, au profit du pouvoir ministériel, les garanties qui avaient été données à la nation en faveur des principes de liberté. Ces garanties, comme je l'ai dé« montré , se trouvaient dans l'hérédité qui formait uo immense contre-poids à l'exercice de la prérogatiire royale : elles ne pouvaient se retrouver que dans
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rélecUoQ qui est, aussi ^ uo exercice de la souveraineté, L£ pair élu, coaime le pair héréditaire, n'eût plus été le très-humble serviteur des miaistres; car, Don-*seulexDent, il ne serait pas sorti de leurs mains, mais encore il auiût pu éviter tout contact avec eux.
(c L'élection, cette puissance colossale qui se lie si étroitement, aujourd'hui, par la nature des nouvelles institutions, avec le pouvoir qui siège à la Chambre des Députés , aurait trouvé , dans une pairie toute nationale, une barrière contre les es^cès possibles. Eu vain , présentera-l-on les catégories comme .un correctif qui limite cette puissance : en cela, on se trompe étrangement. Les catégories ne sont qu'une liste de disponibilité pour la Chambre haute^^ et la disponibilité embrasse évidemment toqt ce qui gravite dans la sphère ministérielle ; tout ce qui, par ses pi^cédeuts et sou avenir, appartient à la grande hiérarchie des emplois publics. On n'a donc fait que rapetisser et énerver l'institution, en ramenant aux proportions les plus exiguës la vertu politique qui doit être l'âme de la pairie!
c( Il n'est pas jusqu'à la dernière disposition de cette loi qui, sous une vaine apparence de désintéressement et d'austérité républicaine, ne cache une corruption profonde et une grave attaque à la liberté. En excluant la propriété du concours, on a privé le pays des lumières les plus indépemlanles , des influences les plus libres et les plus élevées. En déclaj*ant qu'aucun pair ne pourrait, en cette qua-
Uté, recevoir ai Iraîlemetit, ni peiKÙen, nrdotationi OD prvre ia France des illustratioofi dont la foKune a bit naufrage au milieu des tempêtes politiques. Que restera^t^il donc pour édifier ce .premier rempart de la liberté publique? Il £aut bien le dire à la face de Ta France : la pairie ne réunirait que ceux que Tambition et une activité inquiète portent sans cesse au* devant du pouvoir; qui lui sont inféodés par nécessité; qu'il a produits^ dont il a fait le passé et dont il doit fair; Tavenir*
a Voilà le geni-e d'indépendance qui serait réservé à cette diambre. £lle n'aurait plus de dotation à elle pour le soutien de sa digtiité ; mais il y en aumt peut-être ailleurs une autre dont un ministère quelconque pourrait tenir la clef. Le pays n'y gagnerait rien et Ton peut prévoir^ déjà , qu'il lui en coûterait beaucoup plus clier.
« I^ pairie, telle que la constitue la loi proposée, n'est que le développement du système déplorable de centralisation si funeste à la France. Il est évident qu'elle serait établie au profit de la capitale et des hommes qui, depuis quarante ans, ont paru constamment à la surface des grands mouvements poliliquesy comme ces oiseaux qui annoncent les tempêtes et les naufrages. La, siégeraient toutes les époqtieS' désastreuses, tous les grands témoins vivants de nos erreurs, de nos calamités, de nosconvulsicms. I^s hommes nouveaux, ceux de la jeune France, n'y trouveraient point place. Le principe de Thérédilé étant forcé, par sa propre natiu^, d'aller clierclier.
partout où elles se trouvaient y les grandes existences territoriales, les positions élevées , les notabilités de tout genre. Le principe de l'élection eut également réparti, sur tout le territoire, les avantages attachés à cette institution ; car les supériorités sont relatives au sol où elles ont leurs racines et chaque province a les siennes, comme elle a sa proportion de fécon^ dite et d'industrie.
<c Les catégories maintiennent et même corroborent la centralisation législative et administrative. C'est toujours Paris avec son cortège nombreux de fortunes nouvelles , d'existences improvisées , de courtisans des ministres, qui absorbe et attire la force politique, intellectuelle et matérielle du pays : pouvoir, faveurs, influences, trésors, prospérité. T^ pairie, par la nouvelle loi, ne serait qu'une branche de plus ajoutée au vaste monopole de la capitale.
« Maintenant, Messieurs, je le demande à tout homme de bonne foi, à quelque nuance d'opinion qu'il appartienne : croit-on, sincèrement, que, si la pairie était établie d'après le texte de la loi, elle fût habile à produire quelque bien, à empêcher quelque mal, que ses actes eussent quelque puissance; qu'elle aurait la possibilité de s'opposer aux volontés, aux caprices ou aux actes de l'auti^e (Chambre ? Croit-on, surtout, qu'avec le caractère français si plein d'honneur, avec un esprit national si rempli de pénétration, une assemblée politique si faible dans sa source, si restreinte dans ses éléments, si incohérente dans sa composition, pût être de quelque poids dans Téqui-
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des pouvoirs? Non, il n^y a pas en FraDce ime seule Tpix qui voulût Taflinnen
m Les preuves ne sont-elles pas assez évidentes ? Et qne sommes^ous en ce moment. Messieurs, nous qui avons, en tant d'occasions, donné des preuves de notre sollicitude pour les intérêts publics, de notre respect pour la liberté^ de notre dévouement, aux institutions nationales ? Nous avons peut-être bien mérité de la patrie, il est vrai; mais nous avons mal mérité des partis qui prétendent être la France , et notre institution a, d'abord, été mutilée au nom de la liberté. Puis, encore en ce nom, sont venus les. outrages et les séditions qui ont frappé jusqu'à la porte de ce palais ; puis, les votes accordés à Tordre ^ et à la paix ; puis, encore, votre mort politique que vous êtes invités à subir sur l'autel de la patrie, sans qa^il vous soit accordé en compensation ni estime ni gloire.. "^
a Que se passe-t-il ailleurs ? Se presse-t-on en foule à celte porte que les catégories ont ouverte à tant dé pétitipns? le vois bien que l'appel a réveillé beaucoup d'ambitions qui sommeillaient; mais, parmi celles que les suffrages, électoraux ont fait naître, je ne vois qu'indifférence d'un côté et même éloignement de l'autre.
c Ces symptômes m'en disent assez sur la position respective des deux Chambres, sur la suprématie de Tune et le rôle secondaire qui serait assigné à la Chambre des Pairs, sur la distance énorme qui sé^ pare le système d'élection du système des catégories. I. «
c( Que noua dleniaiide le ministère, Hfletieurs ? que veut-il de nous ? Pressé sans doute par le sentlmenl de sa propre position , il veut nous identifier avec lui; car, dans les temps de désorganisation sociale, il faut que tout fléchisse à la fois, pour que tout soit en parfaite harmonie. Majesté du trÀne, majesté du peuple, dignité das corps politiques, dignité du pouvoir ministériel doivent à la fois s'abaisser et s*é« dipaer devant je ne sais quel système qui n'a ni ferme, ni eipression. On nous presse d'abdiquer en restant sur nos sièges, de descendre de notre rang sans changer de place. Étrange destinée qui renverse toutes les lois sous lesquelles existent les institutions de la nature de la nôtre ! car leur vocation est de s'élever et de grandir, et le jour où elles déclinent est ie pré* ourseur de leur mort.
ce Ainsi que je le disais il y a peu de jours, les mi« nistres viennent nous répéter ce qu'ils ont entendu ailleurs : « Souscrivez à toutes nos volontés, renon- « cez à toutes vos convictions, soye:^ nominalement « le premier corps de l'État, mais ne le soyez que « nominalemeut ; renoncez à vos garanties d'indé- « pendance, de dignité ; soumette^vous à être moins « que voua n'avez été; sanctionnez, vous-mêmes, ^ l'arrêt dont vous avez été frappés. »
« Messieurs, je ne sais si cette condition peut convenir à des ministres qui n'ont que quelques mois à passer au pouvoir. Les mouvements politiques emportent bientôt dans le même tourbillon et leur for* tune, et leur réputation, et même leurs remoixls;
in^ Il ne saurait en être ainsi des corps politiques, dont rien ne limite la darée. f^eur esprit est œlui qui participe le plus de Fesprit national; et Tesprit national, iroiH le connaissez comme moi.
« Et retnarquea, Messieurs, que ce qui vous est propdsé, atijourd'liui, vient vous atteindre tous, et inditiduelleaient et comme corps politique : individoelletnent, car le projet détruit en partie votre état civil et cetul de vos enfants ; il annule entre vas mains un litre qui vous avait été transmis et que vous deviez transmettre avec le sang, ce sang que le plus grand nombre d'entre vous a versé pour la patrie! Et maintenant que vous voilà déchus dans votre postérité, que ferez-vous de ces témoignages parlants des services de vos ancêtres et des vôtres, de ces armes qui attestent la gloire et le patriotisme dé la plupart de vous ?
« Anéanti rez-vous de vos propres mains et l'existedce civile de votre famille, et les preuves de son illustration, et les signes symboliques de vos services ? Non, mille fois non, Messieurs; c'est Toffice d^autres mains que les vôtres. Qu'on les envoie ici pour bifler vos noms, lacérer vos titres, en jeter les débris an vent. Que les dernières traces de la monarchie disparaissent sur les murailles de ce palais, comme elles ont disparu dans d'autres palais. Que nos enfents soient déshérités et voués à la nullité politique ; nous n*aurons pas du moins participé à leur spoliation comme à la nôtre , et nous dirons avec Mont-* gomerj, écoutant Târrét qui condamnait des enfanta
à perdre leur noblesse : « J'y consens, s'ik n'ont la «r vertu pour s'en relever, »
a Comme corps politique, notre situation est plus étrange, plus déplorable encore. Quoi! on reconnaît que nous sommes constitués, puisque l'on vient nous demander notre sanction, et c'est pour £siire une autre constitution, après avoir détruit celle en vertu de laquelle nous existons, que Ton nous réunit et que l'on nous consulte I Mais il y a, là, quelque chose qui choque toutes les lois de la raison, toutes les règles de la logique. Ce que nous sommes à présent, c'est en vertu d'un principe, pr, ce principe, que sommesnous pour lui, si ce n'est ses mandataires ? Avons* nous la liberté de choisir un autre principe ? Je cherche en vain, Messieui;^, où serait pour nous la source de cette faculté : ce serait nous attribuer la souve* raineté elle-même , tandis que nous n'avons qu'à en seconder l'exercice.
ce Cette vie politique, nous ne nous la sommes pas donnée ; il n'est pas en notre puissance d'en dis* poser pour passer à une autre. Notre principe est une loi à laquelle nous devons obéir ; c'est en son nom seul que nous pouvons commander. En le me* connaissant, en le détruisant, nous perdrions le droit de concourir à la loi, ou la loi que nous ferions serait nulle et de nul effet.
ce Ou la constitution sous laquelle nous existons était fixée, ou elle ne l'était pas ; si elle était fixée, il ne nous appartient pas plus qu'à toute autre branche du pouvoir exécutif de la changer, car ce n'est pas à
vous, dont les pouvoirs dérivent de cette constitution, à les tourner contre elle-même. Si elle n'était pas fixée, ces bases étaient incertaines et variables ; nous serions encore moins * aptes à prononcer sur cette grande question , car nous n'aurions pas de pouvoirs , et ce que nous ferions n'aurait aucun caractère légal.
c C'est ici. Messieurs, que trouve naturellement sa place une grande question de droit public, celle q ue Ton rencontrera chaque fois que Ton voudra remonter à la source des pouvoirs publics et les définir.
a Tout en défendant le principe de notre existence, je n'ai agi ainsi que par rapport à certains principes convenus et en harmonie les uns avec les autres ; mais je n'ai pas cessé, pour cela, de rendre hommage à celui qui les domine tous ; au seul devant lequel nous puissions fléchir et qui ait le droit de nous imposer d'aussi grands sacrifices : au principe de la souveraineté nationale.
ce Ce n'est que devant elle et sous son autorité qu'il nous serait permis d'abdiquer et de résigner des pouvoirs qu'elle a le droit de nous redemander. C'est donc à la souveraineté de la nation elle-même que j'en appelle, Messieui-s.
o( Que de difficultés, que d'embarras n'eût-on pas é\\lés si toutes les questions d'ordre public et d'intérêt général, auxquelles se rattache notre existence à tous , lui avaient été soumises !
c Qu'on ne dénature pas mes intentions : ce n'est ni l'insurrection, ni la désobéissance envers l'autorité
que j'invoque ici } cette autorité est le seul lien de la société ; je veux qu'on la respecte, je veux qu'on lui obéisse ; mais c'est à elle que je m'adresse pour résoudre une question de principe dont elle ne peut se ^parer.
« C'est un principe de liberté que je proclame et non une théorie de sédition. Si j'appelle de tous mes vœux une représentation vraiment nationale ; si, en plusieurs circonstances, j'ai témoigné le désir d'une convocation des assemblées de la nation, c'est parce que je suis intimement convaincu qu'elles seules seraient en possibilité de faire le salut de la patrie, comme elles ont été, sous deux races de rois, le palladium de la monarchie française. Malgré les assertions de M. lé ministre des afTaires étrangères, il est peutêtre permis de croire que la dynastie de saint Louis De serait pas tombée, il y a quarante ans, devant une assemblée constituante, si Ton n'avait pas été cent soixante-dix ans sans convoquer les États-Généraux. Tous les intérêts privés, toutes les erreurs disparaîtraient devant cette imposante réalité.
« Alors, Messieurs, nous pourrions abandonner, sans plaintes ni murmures, ce que nous défendons, parce que nous sommes placés sous d'autres influences et sous d'autres conditions, et que ce que Ton nous demande, loin d'être utile à la patrfe, ne peut profiter qu'à ceux qui Tégarent ou l'abusenl. »
Nombre des votants : 178; pour rabolitlon de riiérédiié, 108; contre f 70; om'orilé, 33.
SÉANCE fiU la hIANVISR 188a«
hm dispotilloDS adoptées par tes deax chambres, dans la session préeédedte . tiir h proposîtfoa do M. Bande ^ relatif enmit à rekelusion perpétuelle du territoire français de la branche atnée des Bourbons , n*ayant pas été promulguées comme loi , M. de Brîcquevlile (Haneho) avait reproduit cette proposition è la Chambre dés Dé^ pnlés avec de noavelksAfsures aggravâmes auxquelles les minialna STaient adhéré par leurs votes à la Chambre élective et en les apportant "^de nouveau k la Chambre des Pairs; c*est à ce sujet que U. de Dmu-Brézé pKead la parole et dit:
ot MESSfEURSi
« Vous ne vous étonnerez pas que je vienne repousser ^ en peu de niotSi un projet de loi que j'ai déjà comballUi l'an dernier | sous une autre forme* Vous vous étonneriez plutôt, puisque j'ai considéré comme un devoir de rester dans cette Chambrei que je gardasse aujourd'hui le silence.
c Si le gouvernement des trois pouvoirs a reçu la plus grave alteinte^ je me rélicite, ati moinsy de ce que le naufrage de notre institution n'ait pas été tellement complet qu'il me soit refusé d'en saisir un débris.
a Partout où se présente un moyen de manifester sa pensée, là est, selon moi, la place de tout homme de cœur, de quiconque veut combattre pour la vé* rite et la liberté. Chambœ élective ou Pairie viagère, celte assemblée possède encore une tribune. J'ai
donc voulu coDserver la Tme qoi m'était ouverte, et je m'y poiie avec ma conviction.
a Cependanti Messieurs, je sens aujourd'hui com« bien ma tâche est difficile. Comment espérer de produire quelque impression sur les esprits, lorsque tant d'éloquence a été vainement employée, lorsque de brillants orateurs de toutes les opinions se sont épuisés en inutiles efforts ? Après les touchants ac<* cents d'un honorable Député (i) qui, depuis la révo« lution de i83o, semble avoir dédié son talent à la cause du malheur ; après tout ce qui a été dit et écrit sur le sujet qui nous occupe, mes faibles paroles peuvent-elles avoir quelque valeur? Ce n*est pas sans regt^ts, non plus, que je monte à cette tribune sans y avoir vu monter, avant moi , ces nobles talents auxquels tous les esprits généreux ont applaudi et qui) sans doute, nous aideraient si puissamment à remplir la tâche que nous avons acceptée ! Vous ne vous étonnerez pas. Messieurs, que je saisisse cette occasion de rendre hommage au caractère person-* nel de véritables amis dont personne plus que moi ne respecte les convictions, sans avoir pu, toutefois, les partager en cette circonstance (2).
a En venant repousser la loi sur laquelle vous allez avoir à voter, vous me permettrez. Messieurs, de
(i) M. Berryer.
(a) MM. d'Aijazon , de Beurnonville , de Duras, d^Orglandes, le Coul« teux de C«ntdeu , de Feltre , de Glandèves , de Rongé , d'Avenay , de La Rochefoucauld , de Moniesquiou , de Serate-Saxaime et, un |>(U plus lard , le duc de Doudeauville , avaient en?ojé leurs démissions après la promulga* tion de la loi sur l'abolition de Thérédité de la pairie.
von» rappeler le Tole solennel que vous ar? es eu à rendre rëcemmeni sur une question dans laquelle foIre eiistenoe politique était intéressée. Ce n'est certainement pas pour retenir sur un fait accompli : c'est parce que l'événemeoi qui a terminé votre car^ dèfe héréditaire me servira à démontrer dans quel but vons^esl présenté le projet de loi sur lequel vous avez^à dâibérer.
c Qui a porté atteinte à votre institution? Est-ce la loyauté? Non ; la loi a été faite èontre elle et pre&fie malgré elle.
« Est-ce le pouvoir ministériel? Il est venu ici vous e&primer que cette loi Uessait sa conviction.
«L Est-ce Topinion publique? Un noble rapporteur vous a dit que rien ne la constatait ; qu'elle était factice, que les théories politiques de quelques journaux a'élaUissaient pas cette nécessité.
« Cependant on a cru devoir céder, tout en convenant qu^une grave atteinte était portée à l'ordre iQonarchique. C'est donc un sacrifice qu'on a arraché à la royauté nouvelle ainsi qu'à vous. C'est contre son sentiment,* contre l'opinion de ses ministres, contre la vôtre , peut-être contre l'opinion publique, que ce sacrifice a été demandé et obtenu. Je ne dois donc voir, dans le fait que je signale, qu'une attaque contre le principe de la royauté, privée de son premier appui et dépouillée de l'une de ses principales prérogatives.
tf Eh bien ! Messieurs, la loi proposée participe du méine esprit de haine à la royauté ; elle dérive d'une
tnéoie inAenlion. Geéi encore oontre dlë qu'elle est dirigée^ o'cet roéine contre la Ghmie du 7 août el les principes des diverses constiittlions monercfaiques, promulguées depuis trente ans^ qu'elle a été jetés au milieu de vos délibérations.
« CeUe loi blesse les sentiments de la royauté nou» velle ; car, a qui perraadera4«^n que cette royaolé sanctionnera^ volontairement et sans regret, l'exil éternel des meaibres de sa maison ; qu'elle consentira à la proscription d'enfants né&-et à naître» à it violence faite aux augustes membres de cette famille 7 Quant à la disposition de ses biens, à moins de supposer sans aucun sentiment humain, sans nulle adec» lion de parenté, sans nul égard pour le malheur, le prince que l'on a mis sur le trône au nom du peuple^ comment croire qu'il eût jamais pris l'initiative d'une mesure de haine et de colèrei d'une mesure qui frappe des têtes vénérables devant lesquelles ce front récemment couronné s'est incliné tant de fois?
« Ici, Messieurs, le cœur du parent est d'accord avec l'opinion du chef de l'État; car c'est contre le pouvoir royal que l'on agit ; c'est pour le ternir et le dégrader. C'est encore un sacrifice qu'on veut obtenir de lui jusqu'à ce que, de sacrifice en sacrificei on lui demande le dernier de tous%
«Ces considérations auront peut-être quelque poids dans ma bouche ; car personne ne pourra me taxer d'être aujourd'hui, pas plus que je ne le serai jamais, un courtisan du nouveau pouvoir } mais ma
soQ égftrdy de h peu dt ménageouiDt.
« ComsHiatiW (wMX iqnn 1m mambret do eabisst^ ipfè&avcw (broMllOTMiit MoaiHiu^ l'année dermèrvi rîDuUlité de la mesure prafKiaae^ soient realéa muela» lorsif u'eUa^t apparue de iwuvmu» cette atmëe, à la Chaaihre dea Députés^ a^eo ma aggravation orudle etasMgMÎoaîre? Us ont ($k bien plus que degardw le aîlence^ car tau» lea ministres-d^Mitéi se sont lev^s ^ur.fion adopliom^M^ssîetirSy vous le savea comme «air la révolalion de i83o aspirait à d'autres desti*' oaea ; eUediaait, baiitement, à sa naissance , qu'elle vQttlail agrandir le domaine de la raison, eooHnander le re^ieci'à tous les ea^rits géiufreux, soumettre ses adversaires à foroe de graudenr d'^ltmeet de magna* BÎmité. la proposition est*eile empreinte de ce noble caractère ?
« Sons lej?apport de la légalité constitutionnelle, qa'esir<e que œlle loi, Maasieurs?
« Aucune époqqede notre histoire, pas même ceUe de la tyrannie révolnlionnaire, n'en oITrit une pamille. On ne saurait, même, en faire le rapprochement avec les lois qui furent rendues contre les émigrés | ear^ enfiii, l'émigratios) fut irolontaire ; ceUe de 1 83o fnt forcée»
« L'émigration de 9.1 painit en armes sur nos fron* tièrea ; celle de »&3o,^ après avoir désarmé, à Ram* bonillet et Uceooié une garde fidèle, pour éviter la contionatîon d'une lutte sanglante , s'est, retirée au fond de l'Ecosse où «Ue n^attend rien que de la Pro** vidence.
« C'est donc sans aucune nécessité que l'on veut vous faire sortir de la constitution et procéder contre ime famille entière et sa postérité avec |^us de rigueur qu'il ne fut procédé contre ceux qui portaient les armes à Tétranger.
« C'est une loi d'exception qu'on vous propose. La première atteint, aujourd'hui , le prince déchu ; une autre frappera , demain , le citoyen. A ce^mot de loi d'exception , l'espérance cependant devrait renaître dans mon cœur ; car je ne puis oublier quMl y a peu de temps, lorsque je faisais serment de n'en jamais accorder, plusieurs de mes nobles collègues, qui siègent de ce côté, m'ont promis de les combattre avec moi. L'appréhension de la prochaine apparition des lois exceptionnelles fut repoussée, comme une injore, par les hommes les plus attachés au mi* nistère.
« Les lois régulières suffisent contre le danger dont on vous menace. Le gouvernement est' armé contre la révolte, contre l'invasion du territoire, contre toutes les entreprises qui pourraient être for* mées au dehors comme au dedans : que lui faut*il de plus?
<c Pourquoi le glaive qui menace nos libertés et qui menacera d'autres têtes ? Pourquoi cette pro* scription d'êtres qui ne sont pas nés et que la constitution couvre d'avance de son égide? Ici, Mes* sieurs, la royauté est encore compromise, car fa loi "vwant&j comme Tout appelée récemment MM. les ministies, ne doit pas tuer Iç charte.
« Si ce que Ton vient vous proposa* est contraire à la consii^ieDce et à la position de la royauté nou* velle, à Topinion de tout ce qui^ dans les^leux Chambres, Ueot au principe mooardHque^ à la convictioo des ministres euxHBémesi obéisaant encore à une prëf tendue nécessité qui les dominei serait-il téméraâre d'élever im doute et de demander si les vœux de la France ciHifîrment une mesure qui frappe d'une peine rigoureuse des générations qui n existent pas ?
a Si cette souveraineté que l'on invoque n'est pas un, vain mot, qu'elle se manifeste en cette circon«> stance où il s'agit d'exclure des Français de la grande bmille et de les rejeter, non du pouvoir qu'ils ont abdiqué, mais de celte patrie qui est la leur comme elle est la nôtre, de cette patrie que leurs aïeux ont agrandie, illustrée et rendue forte entre les nations !
ff Si vo|]s bannissez à jaunis eux et leur postérité, renvoyex-leur donc tout ce que vous en avez reçu ; ne retenez pas cet héritage de gloire et de biens qu'ils vous ont laissé ! Que dis«je ? faites ouvrir les tooN beaux de leurs ancêtres et renvoyez-leur les ossements des fondateurs de vos libertés, des conquérants de votre territoire, des ss^es créateurs de votre législation !
« Si ces souvenirs ne sont plus rien, politiquement^ pour la patrie ; si im divorce éternel doit la séparer des descendants de la plus ancienne et la plus auguste famille de France, que cette famille puisse du moins se reposer, dans l'exil sur ces restes vénérés ^ qu'eUe jouisse au moins de ces trésors préférables
pMir dl» à toùUSê ]eÊ riiehesMs et k tootes les gnin-
« Dmw pliM d'tmé occâskm • on a injustement Mottsé les bommes de mon opinion de fiiire alliance avec les hommes d'mie autfe couleur politiique et avec lesquels les ministres qui nous (bnt ce reproche ont si longtemps marché. Par ce rapprochement assez étrange, on chett^he à dénaturer la sincérifé de nos intentions en présentant comme une anomalie singulière que des hommes, partant de points si dif-* férenis, poissent se rencontrer sur le même terrain. Mon, Messieurs, ralHanoe n^existe pas ; mais, s*i) n'y a pas alliance, il peut y avoir quelquefois sympathie; car il doit y avoir désormais sympathie, en France, ' entre tous les cœurs généreux.
« La discussion de Vautre Chambre a prouvé, d'une manière évidente, que des hommes opposés de principes pouvaient très-bien être conséquents avec eiix«mémes et professer les mêmes sentiments. J'en apporle, pour preuve, quelques passages du discours d'un honorable député à qui je n'ai jamais parlé, que je n'ai jamais vu , mais dont la noble éloquence m'a pénétré d'admiration. Je vous demande la per^* mission de vous les rappeler et de prononcer son nom dana eette enoeinte. Ce député, c'est M. Pagès:
« Voici comment il s'est exprimé :
« On noua demande de briser la barrit qui sépare la justice de l'oji^ressioa. Measneurs, dans la root* de l'arintraire^ il ûmii prendre garde au pre*
mierpaa^ e'ett le saul qui cqùl«; lui Mal en voIm^taire ; las autres sonti ensuite, de nécessité* QuhMi acte d'oppression frappe un palais ou une chaqe[|i/ii^y UD monarque ou un citoyen^ cet acte ne sau^it étna solitaire } et lorsqu'on pense sauver le p^voir par rin|ustioe, on perd la liberté. Pdur s'opj^ser à leur retouFi la république aussi proscrivit les Bourbons } et bientôt, sous Tempire de la même terreur, il (allot proscrire ceux qui les aimaiebt : la olergé, la noblesse, les émigrés et leurs (amilles ; et bientôt, la terreur croissant encore, il fallut proscrire ceux qui ne les baissaient pas : les fi^étistes, les fédéralistes et les giroodins. Danton fut suspect d# pitié et Carnoi de royalisme* Lorsque la tyrannie entre dans la poli^ tique, c'est TOcéan qui déborde, et il n'est pas de voix assez puissante pour lui dire : Tu n iras pas phs
loin.
« Si vous voulesL de la liberté, ne faites pas de l'ar^ hilraire; si vous voulez de la royauté, ne traites pas avec une insultante tyrannie ceux qui furent des rois et des empereurs.
« Répudions^ Messieurs, ces exemples d'une pusillanimité cruelle; ne rallumons pas des haines éteintes, ne soyons pas braves loin du péril. II n'arrivera en France q^e ce que les Français voudront \ et, s'il est vrai qu'en politique les morts reviennent,
.ce n'est que lorsque le pays va rouvrir leurs cercueils.
« 2'irai plus, loin* Le inréseot ne ressemble pas au ^m^t et la ré^olutioA de juillet n'a pw d'exemple
dana l'histoire. Un peuple révolte qui re^iecte les ymnsnSf un peuple sans pain qui respecte les propriëtësi le d^rdre qui se retire d^ lui-même devant le besoin desécuritë, et la victoire brisant sa pique, car celle-là n'avait pas d'^p^, pour livrer à ceux qui n'avaient pas combattu le fruit de sa conquête ; voilà des vertus dont nous n'avions pas de modèle. Soyons peuple à notre tour ; ayons sa noblesse et sa magnanimité. La civilisation s'est accrue depuis 1 789, les mœurs se sont adoucies, les liens de Famille se sont resserrés, et il est des actes que la conscience actuelle repousserait hautement. Voyez, Messieurs, quels noms vous voulez proscrire et quel nom devrait promulguer la loi de proscription. I^ main sur le cœur, dites-moi si la pudeur publique ne s^élèverait pas contre le vote et la sanction ? »
« Âpres de telles paroles, toutes celles que je pourrais prononcer seraient bien p&les; j'aime raieui m'arréter et conclure avec le noble orateur que j'ai cité :
« La main sur le cœur, dites-moi si la pudeur publique ne s'élèverait pas contre le vole et la sanc* tion ?
« Messieurs, il sera digne de cette assemblée, à son début dans la nouvelle forme qu'elle a reçue, de montrer l'indépendance et la fermeté qui lui appartiennent.
« En votant contre le projet, prouvons que nous voulons et pouvons quelque chose. Témoignons, par
le rejet piir et simple de la première loi de proAcriplioD qui nous est proposée, que toutes les lois semblables viendront ioujoars échouer à la porte de ce
palaU. »
Nombre des votants : 182 ; pouf, 91 ; ctmtre^ 40; billet blanc, 1 ; flMfdrité, 50.
- lit —
SÉANCE DU âl FÉVRIER 1833.
La Chambre des Députés ayant adopté la proposition qui hii avait été £aite par un de ses membres pour Tabrogation de la loi du 19 janvier 1816, relative aux cérémonies funèbres célébrées en vertu de cette loi et en expiation du jugement et de la mort de Louis XVI , M. de Dreux-Brézé s'exprime ainsi quand cette proposition , transformée en projet de loi » est apportée à la Chambre des Pairs.
oc Messilurs,
a II y a près de quarante ans que Louis XVI a péri. Ni ses vertus, ni son courage^ ni son désir sincère de faire jouir la France de toutes les libertés qu'elle ambitionnait et qui étaient devenues un besoin de l'époque, ne purent arrêter la fureur des barbares qui voulaient le sang d'un roi!
ce Si cette mort fut un jour de triomphe pour les hommes sanguinaires qui la demandaient, elle fut, pour la patrie, le commencement de ses malheurs, de cette série de calamités et de révolutions dans laquelle elle est encore enfermée,
a Je puis le dire : la liberté fut immolée avec la royauté. De cette ère de crimes datèrent toutes nos infortunes; et la gloire, qui vint plus tard, ne put jamais racheter les attentats qui la précédèrent.
a Quels tristes souvenirs vient donc réveiller le projet de loi soumis à vos délibérations?
« Il sera toujours loin de ma pensée d'accuser les
-Ml — inteorîons de personne, de prêter à qui que ce soit des sentiments qui ne sont pas les siens ; aussi, je l'avoue, je n'ai pu comprendre que Tauteur de la proposition ait espéré faire preuve de patriotisme en venant deiwuider Tannulation de la loi du 19 janvier i8f 6. Je trouverais plutôt, dans re^pritqui l'a dirigé, une injure aux sentiments de la nation qui ne fut jamais cofnplioe du forfait dont on vient, en quelque sorte, aujourd'hui vous demander la réhabilitation.
« Et la preuve que la nation y fut étrangère, c'est que ceux qui se disaient les juges de Louis XVI refusèrent l'appel au peuple. Jamais ce crime n'aurait élé eommis si l'armée ne fût trouvée sous les murs de Fans. J'en appelle aux souvenirs de tant d'illustres généraux chargés de conserver l'honneur national qui semblait s'être réfugié momentanément dans les campa!
« Je le proclame hautement. Messieurs, parce que c'est: naa copviction sincère : la cause de la liberté doit être séparée, avec soin, de celle d'une révolution sanguinaire ; la confusion qu'on a cherché à établir entre ces deux causes est tout le mai de la France. Nous ne reviendrons à Tordre et au repos que lorsque la distinctioii en sera parfaitement établie. A toutes les époques, il y eut des hommes qu'on peut considérer comme représentant les bons et les mauvais principes, lebon et le mauvais génie. Louis XVI vou- • bit la Uberté; Mirabeau nous conduisit au plus épouvantable despotisme.
« La loi de i ^16, appuyée parles orateurs les plus
distingués de cette Chambre , votée à runanimité, contresignée par un de nos collègues présent encore dans cette enceinte et que je vois avec plaisir^ aujourd'hui, sur son siège (i), car, si j'ai pour habitude de le rencontrer parmi mes plus ardents adversaires, il m*est, peut-être, permis d*espérer qu'il viendra,, cette fois y appuyer mon opinion; la loi de 1816, dis-je, porte dans ses dispositions particulières :
« Qu'il y aura dans tout le royaume un deuil gé* néral ;
ce Qu'il sera fait, à cette occasion, un service solen-* nel dans toutes les églises ;
«c Qu'un monument sera élevé , au nom et aux frais de la nation, en expiation du crime du 21 janvier. »
«C'est, spécialement, contre ce dernier paragraphe, lequel, dans mon opinion, exprime une protestation du pays tout entier sur le meurtre du ai janvier, qu'on s'est élevé dans l'autre Chambre. a On a voulu y voir une offense que, pour ma part, je ne puis y rencontrer. Non, Messieurs, il ne peut y avoir rien d'offensant pour la nation à ce ' qu'un monument soit élevé à la mémoire de ce prince contre lequel Saint-Just ne trouva d'autre grief que celui-ci, qui serait commun à tous les rois : Nul ne peut régner innocemment.
« Si Ton a dît que le tort de Ix)uis XVI avait été de souhaiter le maintien des anciennes institutions
(t) M. le marquis de Barbé-Mai'bois.
politiques de la FraDce, on ne saurait, au moins, lui faire le reproche banal d'avoir octroyé la liberté, car il lavait déclarée; mais je le demande aujourd'hui. Messieurs, aujourd'hui que nous avons parcouru le cercle des révolutions, avait- il si grand tort d'avoir voulu des institutions françaises par le fond? Â peine monté sur le trône, il se hâta d'abolir les tortures, de supprimer les corvées, de faire pour le peuple, qu'il aimait avec passion, bien plus qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait fait. Sincère aihi des franchises iuitionales, c'est à lui que l'on dut la convocation (les assemblées de la nation, oii six millions de Français vinrent déposer leurs votes et concourir aux réformes qu'on demandait, alors, de toutes parts. Qui peut ignorer l'élan qui se manifesta quand Louis XVI convoqua les État s- Généraux, après cent soixantedix ans, pendant lesquels les droits du peuple étaient tombés en désuétude? Qui peut oublier le titre qui lui fut donné de Restaurateur des libertés françaises?
ff Un témoignage public de la douleur de la France indiquera^ au contraire, que le crime qu'elle a déploré fut repoussé par le peuple entier.
« Voilà des pensées qui ont été exprimées, bien mieux que je ne puis le faire, par les orateurs et les écrivains qui se sont occupés de ce douloureux sujet. Moi , je croirais faire injure à mon pays si je cherchais à le disculper, longuement , d'une accusation qu'il n'a jamais méritée. Le meilleur interprète des sentiments de cette époque fut, sans contredit, ce noble défenseur de Louis XVI qui vous a été enlevé.
il y a quelques à»nëe&, et àoM la perte est, aujouril'hui y si regrettable. Conabien sa ^oix paissante aurait eu d'empire sur vosesprils, s'il ëtait venu retracer, de nouveau , les vertus de son auguste client, rappder les dernières émotions de cette âme sublime, ai bien révélée, au surplus, au monde entier par cet admirable testament, monument étemel de gran* deur d'âme et de générosité !
a Je ne saurais croire que ce soit la réhabilitation des hommes qui ont été assez malheureux ou asse? faibles pour prononcer un arrêt flétri par la nation, qu'on a osé réclamer de vous!
« Paix à leurs cendres ou à leurs cheveux blancs!
« S'il y eut jamais un deuil légitime, ce fut sans doute le deuii porté pour le père de la patrie ; et quel roi fut plus digne de ce nom ?
a C'est donc aux véritables amis des libertés réelles à rappeler souvent Louis XYI à la mémoire et à ia reconnaissance de la France ; certainement , elle ne voudrait pas refuser, au souverain qui fut toujours avaï*e du sang de ses sujets, un hommage accordé, chaque jour, à ceux qui en ont été prodigues par une folle atnbition.
ce On vous parie sans cesse du besoin de fonder la monarchie ; et c'est encore un arrêt contre le principe monarchique qu^on vient vous demander, en abolissant une loi faite pour servir d'instruction et d'enseignement à tous les peuples !
« Le deuil public des générations qui disparaissent était une salutaire leçon pour celles qui ^'avancent.
Dte regrets, pieuseineDt exprimas, doonaienl la mesure des ffialheurs que nos pères oot éprouvés et serwenl à empêcher qu'ils pussent se renouvelw. La douleur publique se coofoudait avec les infor* lunes particulières. Combien de nous pouvaient, en ce jour, penser à un pèie, à un parent, à un sBoi l Et ee sont ces souvenirs qu'on vous demande d'abolir «1 vous faisant déclarer qu'ils sont frappés d'une prescription légale ; que tant de catastrophe ne d(H« vent plus être regardées que comme un grand mouvemeiit social ; qu'il n'y aura plus de deuil le jour où des factieux tuèrent un roi !
« Ahl Messieurs, si, au moyen d'une loi nouvelle, nous .cherchions à pallier de monstrueux attentats, à atténuer l'invincible horreur que la France en a ressentie, nous serions, selon moi, bien coupables.
« £n toute occasion, on vous cite l'exemple d'un pays voisin} c'est dans celte circonstance qu'on au^ rait dû le prendre pour modèle.
« Quand Jacques II quitta l'ÀngleterrCi le nouveau gouvemosient évita, avec soin, tout ce qui pouvait établir la moindre solidarité entre la révolution qui venait de s'accomplir et la révolution précédente*
«Lors de la restauration anglaise, on avait institué deux anniversaires à la fois civils et religieux. Le 3o janvier et le 119 mai, jours de la mon de Charles P' et du retour de Charles II, avaient, dès lors, été fériés et des formules de prières avaient été établies pour être lues dans toutes les églises du royaume. Je me suis procuré ces formules de prières ; je les ai, ici.
— aie —
eoire les iiuiins. Si je n'abuse pas des moments delà Ghainbi'e en les lui communiquant^ elle me permettra de l'assurer du contraste frappant qui existe entre l'esprit qui les a dictées et celui qui a présidé à la rédaction du testament dont on fait, depuis quinze années, la lecture dans nos temples calboUques.
fit S'il y avait î dans ces prières, plusieurs phrases qui j sans doute , ne convenaient pas au nouveau gouvernement, il sentait que s'il cessait, dans un pareil moment, d'implorer* le pardon de Dieu pour l'assassinat de Charles P', son sileooe serait interprété, par bien des personnes, comme une approbation tacite de ce crime épouvantable ou, au moins, comme un désir d'obtenir la bienveillance d'un parti dont la conduite et les opinions étaient également odieuses à tous les ceeurs généreux.
« Grâce à ce sentiment d^honneur et de convenance, encore aujourd'hui, cent soixante ans après la restauration de Charles II, cent soixantenlix ans après la mort de Charles ï^, sous le sceptre d'un Brunswick, dont les droits héréditaires ne viennent pas de ces princes, mais de Jacques I**, chaque année, le 3o janvier, le peuple anglais adresse à Dieu ses prières pour que le sang de son roi ne lui soit pas imputé à crime; et, le ag mai, il lui adresse ses remerciements d'avoir daigné remettre sur le tr6ne son souverain légitime.
(T La ' moitié au moins des Membres des deux Chambres de la Grande-Bretagne passe, chaque jour, en se rendant au Parlement , devant la statue
érigée en riiouneiimlii Roi. Celte statue se trou've à la distance de deux à trois cents pas en Yue de roordioil où périt ce prince, et semble désigner au peuple ce lieu comme un souvenir étemel de ses malheurs.
c II est surtout remarquable que, si le 3o janvier tombe un dimanche) le service de l'anniversaire est remis au lendemain, afin que cette solennité ne soit pas confondueavec le service du jour. Il y a, en Angleterre , d'uutres anniversaires pour lesquels on a établi des services spéciaux, tels que la conspiration despoudres^ le jour ou le souverain régnant monta sur le trône, etc. ; mais, quand un de ces anniversaires tombe le dimanche, il est célébré en fondant OBsemble, jusqu a un certain point, le service ordinaire du dimanche avec celui de l'anniversaire ; celui du ^9 nEiai, la restauration de Charles II, suit le système ordinaire : il n'y a absolument que l'anniversttire de la mort de Charles V qui fasse exception.
« Voilà des faits positifs dont je me suis assuré avant de prendre la parole. Yoilà ce qui se pratique, eo Angleterre, depuis une révolution qu'on assimile continudlemeut à celle de i83o et qui n'aura peutêtre d'autre ressemblance aveq elle que les cinquante aqnées de désordre qu'ont eu à supporter nos voi-
« Est-ce bien. Messieurs, à une époque de civilisation oîi beaucoup d'esprils généreux désireraient que la peine de mort fût abolie de nos Codes, que vous voudriez vous unir à ceux qui semblent indi-
quer qu'il n'y eot pas de oritnedaos ki condamnatioD ji morl da plus juste coinaie du meilleur des rois! Quelle kieonséquence de la part de certains homoies! ou plutôt, pour quelques^Ds;, quelle révéiadoD tacite de leurs hypocrites sentiments!
« On vous dira^ peut*4lre^ que ranmilalioo de la loi du 19 janvier 1816 est la conséquence naturelle de celle que vous avez votée peu de jours après les événements de juillet (i). J'aurai^au moins^ l'avantage de ne point me trouver ea contradiction avec moimême, puisque, prenant, alors, pour la première fois la parole dans cette enceinte , seul , je me suis opposé à une mesure qui me paraissait un acheminement à beaucoup d'autres exigences du même genre.
a Ne nous le dissimulons pas, Messieurs ;. il en est des mauvais principes comme des bons : une fois jetés dans la société, ils entraînent les hommes bien au-delà de leurs caractères , de leurs intentions, de leurs mauvaises inclinations comme de leurs vertus.
« Je comprenais, il y a seize mois, qu'on eût ouvert aux conventionnels les portes de la France ; j'en ai exprimé formellement le désir , parce qu'il sera toujours dans mon cœur de détester les proscrip-* ' tions. J'aurais voulu que la royauté usât en leur faveur de sa plus belle prérogative ; qu'à l'exemple du roi Louis XYIII et de son successeur , le nouveau roi des Français accordât l'autorisation de rentrer en France à tous, ceux qui ne l'avaient pas encore re-
(x) Loi sur le rappel des régicides. Fojr, ^. x 1 3.
eue. Mais, alors comme aujourd'hui, je ne i^ouhiis pas que les pouvoirs de l'État vinssent, en quelque sorte, faire amende honorable devant des hommes coupables que rien ne pourra jamais relever de leurs remords.
¥ Quel que soit le sort réservé à ht proposition, le jour où périt le prince qui voulut rendre à la FVance toutes se& libei^ sera , à îamaîa^ pour elle^ un jour de dboii et de douleiv.
a Je vote contre la proposition et pour le maintien de la loi de i8i6. »
M. la marquis de ]firitovilie ayant proposé d'iycrateK, par amendement , que « hs admtnt«(rattofu pvUiques , ainsi que les cours et tribunaux , vaqueraient le 21 janvier en signe de deuil , » et la eommission de la Chambre des Pairs ayant adhéré à cet amendement, on va aux vchx sur le projet de loi.
Nombre des votants : 143 ; pour^ 82 ; contre ^ 59 ; billets blancs» 2; majorité, 21.
Les ministres avaient apporté , le V février, un projet de loi , adopté par la Chambre des Députés, par leqod se trouvait fiié le montant de la nouvelle liste civile, ou dotation de la couronne. — MM. Dupin (atné) et Delaire avalent été nommés commissaires pour soutenir la discussion de cette loi devant la Chambre des Pairs. — M. de Dreux-Brézé n'avait point pris la pareie sur la question principale ; mais il crut devoir la prendre à Toccasion d'un amendement proposé par M. de Coigny, au sujet de la caisse de vétérance et des pensions dites de la Liste Civile. — Pour rintelligence complète de cette question incidente, it est bon de savohr que la listé civile impériale et celles de Louis XVIII et de Charles X , qui jouissaient de tous les biens alloués à la nouvelle liste civile (excepté le domaine de Rambooiltèt), étaient chargées, non-seulement, de pensions bénévolement accordées par la munificence de ces souverains, mais encore de pensions liquidéeé, selon le temps des services des pensionnaires, et qui étaient payées, par la caisse appelée de vétérance^ au moyen des retenues faites sur les traitements des employés de la liste civile. Après la révolution de juillet, quoique les fonds et revenus de l'ancienne liste civile et, par conséquent, le montant des sommes versées à la caisse de vétérance eussent toujours été remis au nouveau Roi Louis-Philippe, les pensions bénévoles et le paiement des pensions liquidées sur les fonds de retenue n'avaient point été payées. Le nouveau projet de loi se taisait sur ce point, malgré les réclamations, de toute nature, qui s'étaient déjà élevées à cet égard. L'amendement proposé par M. de Coîgny avait pour objet de mettre, comme naguère, à la disposition de la couronne, toutes les valeurs de (a caisse de vétérance, à la condition de servir les pensions liquidées et à liquider qui seraient dues sur cette caisse. M. Dupin (aîné) soutenait que cet amendement imposerait une dépense de plus à la nouvelle liste civile dont la dotation n'avait point été fixée dans cette prévision.
Cest alors que M. de Dreux-Brézé se leva et dit :
a Messieurs, « Je n'aurais pas pris la parole dans une question
— Mt —
de finances qui a dëjà été discutée par des orateurs auxquels leurs conoaissances spéciales donnent une autorité qui ue m'appartient pas, si je n'avais regardé comme un devoir de prendre la défense des pensionnaires de la caisse de vétérance dont les intérêts sont, en cette circonstance , si gravement compromis. C'est, donci sous ce seul point de vue que j'aborderai la discussion (i).
(0 Ce n'était {m» la première fois que M. de Dreux-Bréaé plaidait la 0096 des pe nsioiuiaires de rancienne liste civile el ce De fut pas la deruèie. — Voki ce que, eo diverses occasions, il dit en leur faveur.
Séance du x t mars xS3x. — « J» regrette qu'aucun de MM. les ministres ne soit présent à la séance de ce jour, car les observations que je veux vous soumettre ne peuvent avoir d'utilité que si elles trouvent accès auprès de radoinistratloD. Plusieurs réclamations m'ont été adressées par d'anciens oDployés de la maison civile du roi j ma position particulière m'a mis à portée de conneître leurs infortunes. Ces pensionnaires sont ceui qui , au mo* ment desé^éoements , ont cessé leurs fonctions et auxquels leurs anciens lervices assurent des droits à une pension. Ces services se composent, nonseulement de ceux que ces employés ont rendus dans la maison civile , mais encore de services autres et antérieurs dans diverses carrières. Je ne dirai pas : ils cumulent, parce que le mot n'est pas en faveur ; mais ils réunissent, donc, on double litre à la pension.
« Il n*y a pas besoin de crédit pour faire face aux secours que leur position réclame ; les sommes nécessaires se trouvent k la caisse dite de vétérance. B^uis sept mois, on s'occupe de la liquidation de ces pensions; peut-êtreeaeore trois ou quatre mois se passeront avant que cette liquidation soit terminée. En attendant , les intéressés sont dans une détresse extrême. J'en connais beaucoup qui ont six enfants et qui , on doit le dire , meurent de faim. Il me semble que la caisse de vétérance pourrait très-bien leur donner des acconn provisoires à compte sur leurs pensions. Il n'y aurait aucun dé6cit sur cette caisse, puisque les pensions courront du jour où ces employés ont cessé leur service. C'est une pensée que j'aurais voulu communiquer aux membres du gouvernement et surtout à M. le ministre de l'fntétieur, M. de Montalivet , qui a conterré encore qoelque influence wr cette
« Appelé, par nia position personnenei à eonnattre, plitt partâcalièremenl , les besoins de ceux dont je ^iens vo«s entretenir, j'ai réclame, en toute occasion ,
et la flcrflicitode du gouvernement à cet
partie de radmiiiittratîoQy (MriMia*iI n'est remplacé que provisoiremeùt dans dHntendant de la noUTeUe maison d^ile. »
Séance du nt septembre. — « A FoGcasion de la pétition présentée par madame la marquise de Soucyje suis bien aise de rappeler an gOHvemeanent les obligations qu'il a contractées relativement aux pensions de la liste cÎTile. Plus que personne , par ma position particulière, je suis en étal de perti^er combien il est instant de lixer la position des noQibreuses personnes qui j ont droit. J'appuie le renvoi à M. le président du Conseil des ministrea. » (Le renvoi est prononcé,)
Séance élu 19 not^mhre. — « le regrette de fatiguer la Chaiabre de •Ml rédamations à Tégard des pensionnaires de la liste civile. J'avoue cependant que , lorsque la question se présente natureliement , je me reproobérais de ne pas le faire. Je dois, toutefois, convenir que M. k présideiil du Conseil vient d'apporter un projet de loi qui pourra laliafaire a quek|tteaunes de leurs demandes et je lui en rends grâce ; mais celte loi cal provttoire et je crois, qu'en politique , le provisoire est un assez mauvais mojdMi» GoaBJnentse (ait-il que, depuis quinze mois, la lifte civile touche i,5oo^9«Q{r* par mois, et que les pensionnaires ne soient pas payés ?
(Après avoir invité M. le ministre de linstruction publique a ne paa Vut* terrofflpre, M. de Brézé continue ) :
« Et que des pensionnaires, disais-je, n'aient re^ qu'un faiUe secours. On a*objeclera , je le $m , qu'il était nécessaire que la li&te civile fiU votée; je le conçois, et je suis le premier à regretter qu'elle n'ait pu l'être plus tôl«
« U 7 a d'ailleurs, daits l'espèce; deus sortes de pensions. Les unes vkaaait véritablement 4e la liste civile : ce amd celles qui étaient accordées par Tai^ caenne faaûlle royale ; elles ne sont jias payées, parce que la liste civile u*«st pas votée. Le cfaiflre de ces pensions était réellement considérable. Je oon" prends que le Gouvcrneoieni attende, décidé qu'il est de réduire 43e chifib* at de ne donner des pensions qu'à ceux des titulaires qui timrhijfttf de 6oo fr* à i,QQO fr., parce qu'ils sont les plus nécessiteux,
• liais il y a une autre classe de pensionnaires : ce sont ceux qui» au iva* mmf^Am événenenti, avaient dei emplois daaa la maison cmW dn a«i. Om «wneaîlMV «w-ci» 4à»ftta imi , naa ivteMe foi fnwiait aa'leaiB ^ite
prenuers artistes de la capitale, les Spontini, les Gherubioi, les Boieldieu et tant d'autres célébrités.
« M. le président du Conseil , s'appuyant sur ce qu'il y a de noble et de généreux dans le cœur humaiOy a défendu avec courage, il y a peu de jours, les droits des pensionnaires de l'État; nous devions espérer qu'animé du même esprit, il nous aurait faci* lité la tâcbe qui nous est imposée. Ce n'est donc pas sans étonnement que je l'ai entendu vous parler de. l'assentiment que doit obtenir une mesure d'ordre
• Je pente que la Ghamhre Toudre bien apprécier ces motifs» et qae MM. les ■iflistres présenteront le préfet de loi qu'ils ont promis. »
Séance au i^ janpîer i833. — « Je me garderai bien. Messieurs, d'affaibGr l*impressioii qu'ont prodoile sur tous les éloquentes paroles de M. le baron Mounîer. Il vous a exposé, de nouveau « avec la clarté qui appartient B particulièrement à son talent, les droits des péliiionnaires. Je me contenterai de TOUS faire remarquer la différence qui existe entre le langue présent de HM. les ministres, et celui qu'ils nous tenaient Tan dernier.
« Lorsqu'il y a quelques jours je demandai le renvoi d'une pétition sem> blable à M. le président du conseil, M. le ministre de Tintérieur me répondit ([u*il ne perdrait point de vue le sort des pétitionnaires , mais que celte qorstion était grave , qu'elle présentait des difficultés sérieuses et qu'une eummission était nommée pour les aplanir.
" L'année dernière, lors de la discussTon de la dotation de la couronne, un ssModement, qui tendait à mettre à la charge de la liste civile nouvelle les pensionnaires de l'ancienne liste civile , fut présenté dans celte Chambre. Cet amendement compromettait momentanément le vote de la dotation de la couronne , puisqu'on aurait été obligé de reporter le projet de loi à la Chambre des Députés.
«M. le ministre de la guerre, aujourd'hui président du Conseil, s'efforça de &ire écarter cet amendement ; il n'y parvint qu'en nous donnant la promesse formelle qa'un projet de loi , statuant sur le sort des pensionnaires, serait apporté U lendemain»
• Ainsi, lorsqu'il s'agit d'obtenir le vote de la dotation de la couronne, on promet un projet de loi pour le lendemain ; aujourd'hui que ce vote est obtenu, on parle des difficultés que présente le projet. Je vous le demande,
qui eonaiste mMdteiiaiit, éiO$ ton optaiotiv à tvoir distrait la caisse de vélêvànee de ta iiste civile* A une époque récente, le 3 octobre iSSi, M. le président du Conseil professait une opmion différente , puisqu'il terminait ainsi l'exposé de ses motiii à là Chambre des Députés :
« Ajoutons^ enfin, que c'est à la liste civile, aussi » « que nous venons demandet* de pourvoir au service c de la caisse de véêéranoe^ sur laquelle Reposent les « pensioBS d'andeM servileurs des divers pouimrs
WkuUvn^ si iMdMieiillés «ml ««liiiMltt ifu'M veut Mete le dire» elles étaient dans la nature des ékoKs ; par eonsèftent^ oHes defaieni «nsier Tannée dernière tout auan bien que cette année, el alors la promesse <|ii*ob nous faisait n'était qu'un leurre.
M Pour ma part, je ne puis voir» dans une semblable conduite du minislèrey que l'intention d'ajourner indéfiniment racoomplisaeaient d'un devoir sacré.
Si je ne craignais d'être accusé d'établir un parallèle entre le temps prëttent et la' Restauration, itarallèle qui ne serait nullement favorable à l'époque aetudle , je dirais que le roi Louis IVIIt , trois mois après sa rentrée en France, avait réglé les pensions des anciens serviteurs de Napoléon qui n'avaient pu trouver place dans la nouvelle maison royale ; entendant y grand nombre de ces anciens serviteurs de Napoléon avaient clé admis à prendre place dans la maison du roi légitime ; et la preuve, Messieui*», c'est que sur les dix-sept cent quarante-trois pensionnaires de la caisse de vétérancev qui Tan dernier avaient droit à des peosiuns, onze cents y étaient à titre d'anâéns serviteurs de l'Empereur.
«J'appuie, donc, de tous mes efTorUle renvoi proposé par la commission.
« Puisque la Chambre m'a accordé la parole, j'en profiterai pour loi fsire ncmarfiucr que le droit de pétition, consacré par la Charte , devient depuis quelque temps, dans celte assemblée, un droit illusoire.
« Un grand nombre de pctilions, relatives à la lui cTétat de ^iege, nous ont été adressées depuis longtemps; cependant, Messieurs, on ne nous en fait point le rapport. Attend-on, je le demande, que la Chambre ait statué sur le projet du Gouiemement ?
• Mais il est encore des 'pétitions d'un autre ordre el que je m'étonne de tft pas voir rapportées ; je veux parler de celles qui sont rc^atfves à ta cKpaHMd'ttie aimife ptuoeifei ûottt to sent fite en œ ttomoit lia Tegards
c qm fie sent «lAMiéi^ dep«i<§ qMrahfé aDs. Léfurs ff droits ne peuvent être contestés; eàrih soht fondés « surl&s re/tenues o^érëesk sur leurs àpp&mtements. » « Le tittenfOd d«i inhïistèrey dans tme qi«e!iti<m rf mipoHfattte et ttéé k une pn)|)Oâilion émanée de son iniriative, esl d'autant plus difficrte à expliquer que la justice du principe ne lui a pas par d douteuse. Je m'élonne, surtout, qu'un des membres dû ôabitietqui a été à portée, plus que qui que ce soit, 'dé connaître raffrmise posérion'des pensionnaires de la caisse de
de la Fnuieeet et FEitrope. Je ne saurais ignorer leur existence, puisqu'elles liii*oot M ffteiqifé foutes adres^^ées pour lés déposer sur le bureau de la €IMibi« ; je saluai même ToceasiOtt qui jm'est offerte, par la publicité des débats, pour témoiguer aux pétitionnaires ma profonde reconnaissance de h. confiance dont ils ni*ont honoré. ( Montrant une fiasse de papiers, ) Voici ODe BArreHe pétition relative ait même objet, que je re^is à Tinstant des IntiAtafs d*Angers, et qui est couverte de dix-sept cents signatures.
« Comment sefaii-il, Messieurs, qu'au mépris d'un droit sacré, on laisse eafonifS dans les cartons des milliers de pétitions qui demandent la liberté de Mâd^taie, duchesse de Berri ? et dans quelles circonstances? lorsqu'il esl Impocsihle de n'e pas éprouver pour sa personne les craintes les plus vives, Icsalannes les plus fondées; lorsque sa captivité , vu rinsàlubritc du lieu dé te déledCion, n>st plus seulement un acte arbitraire, mais devient un attentat l soD ciîïtence? ( Murmures, ) Je ne me propose point d'entrer , Messieurs, dans one discussion qui, dans ce moment, ne serait Jioint motivée; mais je demandé que la Cliambre fîxe, dans cette séance, le jour delà discussion sur les Mnbraistfi pétitions qui réclament la liberté de Madame, duchesse de Berri. »
M, k garde des sceaux : « L'honorable orateur, qui a pris la parole, l'a fut pour manifester deux pensées : la première , que l'on remarque dans le fond de tous ses discours, a été d'arriver, par la comparaison établie ei\lre le régime actuel et la Restauration, à ses profonds regrets sur un état de choses (|ui n'iest plus, qui ne peut plus revenir, parce que la France n'en veut pas. » ( Mouvements en sens divers, )
M, de Preux'Brézé^ vivement ; « Juge& mes paroles , et respectes met sendmeiita. »
Jf . h gardé dk» »«gsr#, — MflJBii 4» hrpit : * Vet iiiHaÉiil lual
vëtérance, n'ait pas regardé, comme uo devoir de venir à leur défense.
ce C'est ainsi que MM. 1^ ministres ont donné cré* dit à des bruits que je crois mensongers, mais qui ne tendent à rien moins qu'à faire penser que, si cette classe de pensionnaires n'a pas été portée à la charge de la nouvelle liste civile par la décision de la Chambre élective, l'influence ministérielle n'y a pas été étrangère.
« Si je rejette cette supposition, je ne pui^ cepen*
d leur but Veêi «umî* Ia ieconde des pensées qui présideal au disooiirs que TOUS Tenez d'entendre, a été d'en venir aussi à madame la duchesse deBen\ pour se récrier sur rillcgalité, sur Tarbitraire de sa détention et sur Tinsalu- Ittilé du lieu o& elle est détenue ! . .. L'honorable oratenr entendait sans doute que la liberté de madame la duchesse de Bcrri fût respectée par le GouTernement et qu'on la laissât à son aise fomenter la guerre civile dans rOuestl... Ce n'est pas là sans doute sa pensée; mais son discours tend à le faire croire. ••
M. le gurde des sceaux s'occupe des pétitions qui ont fait naître cette discussion. Il reconnaît les droits des anciens pensionnaires et^ tout en niant qu'on dût les mettre à la charge de la nouvelle Uste dvile, il annonce que leur sort sera incessamment fixé.
If. /« marquis de DreuxSrezé: ■> M. le ministre , au Ueu de répondre à mes arguments, s'est livré, comme d'ordinaire, à des accusations dout je ne me disculperai point , car la chambre en a fait justice ; je me contenterai de dire qu'il devrait savoir qu'il n*est pas permis d'attaquer les intentions d'un orateur I et qu'on ne saurait réfuter que »n paroles. Si on entrait dans une autre voie, je le demande , Messieurs , que deviendrait la liberté des discussions et dans quelle carrière se jetterait- on ?
« Je reviens à la pétition et je révélerai un fait que, par prudence, j'auût ▼oulu taire ; ce fait le voici : Un projet de loi, statuant sur les droits des pensionnaires de la liste civile, avait été rédigé sous le ministère de M. LafCtte ; eh bien 1 pourquoi ce projet n'a4-il pas été soumis , à cette époque , à la Chambre des Députés? Uniquement dans la crainte de nuire au chiffre de la dotation de la couronne , qui n'avait pas encore été votée. Je >ous laisse maintenant à juger , Messieurs, quelle a été, dans toute cette affaire, la con* dbiiledM dîfléfcftls ninittères qui se sont succédé depuis iSSo.
dant m'empécher de dire que , sans le silence do gouverneinent dans une question si intimement liée aux intérêts bien entendus de la couronne, la balance aurait infailliblement penché en faveur de deux mOk familles dont quelques-unes s^éteignent chaque jour, faute d*un morceau de pain.
ff Je n'exagère rien, Messieurs, les pétitions qui was sont adressées de Versailles sont là pour témoigner en faveur de mon assertion.
ff Votre noble rapporteur ne vous a pas laissé ignorer lés regrets de la commission de ne pas avoir trouvé, dans le projet proposé, les moyens de satis« faire aux obligations contractées envers les pensionnaires de la caisse de vétérance. J'aurais désiré qu'il entrât plus avant dans la question et qu'il vous exposât les principes sur lesquels reposent leurs droits; car, alors, Messieurs, vous n'auriez pas hésité à reconnaître l'obligation dtms laquelle vous vous trouvez de réparer l'omission qui a eu lieu à leur sujet. Je vaisdooc tâcher de suppléer au silence du rapport^ en vous rappelant, succinctement, les différentes lois et ordonnaDces qui, depuis 1810 , ont régi cette caisse de vétérance.
a Je me trouve d'ailleurs obligé de ramener la discussion sur son véritable terrain, puisque, à la fin de la séance d'hier, M. le commissaire du gouvernement est venu, en quelque sorte, récuser l'authenticité des titres des pensionnaires.
« Ce n'est pas, seulement, Messieurs, unequeslionde bienveillance et d'humanité que vous avez a trat*
Ijer^ PMÙ» un6 cpiestioD d^ dvoit, et d'w 4vei^ ré«iil« tcnt de lo« et ordonnaipces ; 0I c'est pour oa» noti& que^^ dms mon opinion, la lîsta civile ectueUe doit âtve chargée 4^ l>cqHÎitenieii| dea feaaifms deol mous now occupons.
« Une caisse de retraite a^ail été fondée eo i&io daps lammoix impériale} elle reçut, em ï8r4f une orgavi^tion iiouvelle qui It^t do«ma la possibiltii d'assurer le sort des wciens sernteurs de Napoléop et, plas tard, de ceu3L de I^uis XY IIl et de Charles X.
a II est inutile de remarquer, même enr passant, qu'à son avènement au tr6ne, le roi Charles X n'avait point voulu grever la caisse des pensions, des pensions dues à ses serviteurs qui ftirent alors réfermés, et que ces dernières forent mises à la charge du do-q^îpe pjrivé de la maison de Monsieur ; décision qui leur enleva toute espèce d'avenir.
fc La retenue de deux pour eent , cftewée sow V£ropire sur les traitements, fut portée à trois pour cent par l'ordonnance du 3 décembre 18 14- Celte t^etenue s'appliqua non*seuIement aux traitements d'activité, mais encore aux frais de voyages, gratifications et indemnités de tout genre. Un grand nombre d'em* ployés de tous rangs, des trois maisons ci-dessus précitées, ont maintenant des droits acquis sur cette
caisse.
a Les pensions réglées, antérieurement aux événe* menis de juillet, jointes à celles qui doivent être accordées par suppression des emplois occupés par des serviteurs de la maison du roi Cliarles X, s'élèvent
à 4,i3lMâ^ &M c^4ui&î( que l'on peut prévoir que U <W|P dwwiiHMUte^ ya se trauver grevée, woixieula* nfi<H6QU pw W résultat des deroieis évéuaneatSi d'w^ ^r§e t^miporaue <iMi) aujourd'hui, «ava^ pour k» piraïuî^rs mtomeats, 4 a pau près goo^ooa fr«.
« ^^WHk 0m é^féwmtMfj » 1^ fesMuvœs de cette caîfse exfcécWeia, «iMifiia aimé?» sea dépames parce que les ve&^wf^ qui. raliiueutaîeut fomaaieot, pour eUe, un jev^u cousidéiable et percnaneut. Mais, aï radmîivAfiltkpi de l^^xi^ouvelle Usie civile la repoussa de aoA sein» lea çasahioaiwMK» $ur Iç^uelles oiu l'avait établie et qui Jiui étaient, communes avec toutes les iostiiiMîon^ du même §enre> cea cani];>inaisonS| disr* j^ ae pra4uir<wt plu^ leurs mouvemeots salutainea^ et ses luojieKiSy réd^ita k l'intérêt qu'elle retire de son capital» qe sa ogmpaaerQut plua que d'uu produit annuel da 176^75$ fr.
« Daps cette ^ituatiop, le gouvernement aéra forcé de demandar aux Chsiinl>i*es le crédit nécessaire pour siim4é8F à rin^u$sance du revenu de la caisse ; car ifiilL las omistre^ l'ont eiy^inémes foripellement proclaptlé ; les droits ecquis ne pepveqt irester pié* cconua; et leur validité ressort de c^ qui va suivre,
€ L/artide 1 7 de la loi organiqv^ du 1 8 novembre i8A4 e^t ainsi conçu : — « Les pensions de re* « traiteS| accordées pour services dans la maison du « Roin ne subsisteront, après spn décès ^ qu'autant « qu'elles auront été établies ^ur un fonds formé, à < cet efiet , par une retenue sur le traitement des ff employés; auquel cas cç fonds sera placé sous
« l'administration et la. responsabilité du mimatre ff de la maison du Roi et ne pourra recevoir d'autre a affectation. » — Cet article 17 vous a éîé communiquéy hier, par M. le commissaire du gouverne*ment. J'espère en tirer, à mon tour, des conclusions différentes de celles qui vous ont été présentées.
ce Bientôt après la promulgation <le cette loi, Tordonnance du 5 décembre 181 4» contresignée par le ministre secrétaire d'État au département de k maison du Roi, créa la caisse des retraites et lui donna, pour base, le système de retenue prévu par l'article 17 de la loi. Ainsi, les pensions actuellement acquises sur la caisse des retraites ou de vétérance ont incontestablement le caractère auqiiel le même article 1 7 avait attaché des assurances formelles de perpétuité, nonobstant tout changement de règne. Il importe de reoiarquer qu'en donnant ces assurances, la loi ne les met pas uniquement à la charge de chacun des princes qtii doivent successivement monter sur le trône. Les termes limitatifs dont elle se sert sont en même temps absolus ; quant aux pensions dont il s'agit, elle impose même aux ministres de la maison du Roi une responsalnliié spéciale à leur égard et semble indiquer que, par là, dans sa pensée, l'État est matériellement intéressé à la conservation du fonds des retraites, en raison des événe» ments qui pourraient, plus tard, le mettre dans la nécessité de suppléer à son insuffisance.
« Vous voyez clairement, Messieurs, par la pensée du législateur de 18149 que les honfimes qui devaient
concourir à l'admioistratiou des biens de la liste civile ne passaient pas, à ses yeux, pour des serviieui*s * étrangers à l'État , puisqu'il imprimait si formelle^ ment à ces biens le caractère d'une propriété publique.
« Aussi, Tarticle 17 se trouve placé dans la section quâ détermine les règles suivant lesquelles les biens de la linte civile devront être admînistt-és : circonstance qui montre, clairement, qu'en même temps que le législateur imposait aux agents de la liste civile des obligations étroites, il se croyait tenu d'assvrer le sort de ceux qui seraient fidèles à les remplir.
« A. ces raisons, tirées dé la loi de 18 14^ il convient d'ajouter des considérations . dont personne ne méconnaîtra la puissance.
« Lorsque le trône de Louis XVI fut renversé, un grand nombre de personnes attachées à la maison de ce prince perdirent l'état qu'elles avaient auprès de lut. Les deux lois du i^ juin 1791» constitutives de la liste civile, n'avaient rien promis à ceux qui seraient successivement dans le cas de quitter son service. Néanmoins, on sentit que tant d'existences, inopinément renversées , exigeaient de l'État quelque dédommagement; la Convention, elle-même, laissa pénétrer dans son sein cette impression irrésistible. Elle déclara, par l'article 5 de son décret du a7 novembre 179^29 qu'elle prendrait en considération « la nature et le temps des services, T&ge et les « besoins des employés dans les maisons et domaines c de la liste civile. »
*dé<^ret4^a7a€^.
(les retraites de la mai^iw d^ lïapoléoi;! n'avait fieur toute ressource qu'une inscription, sur le grand iy^fi^^ de 121,6 (9^6*. dç ¥ente et Hue sooMEQB 4e 6p5«i9o fr. eii arg^t, Qprtes « c'^^H biiea pw de çboa» pour satisfaire aw besoins ranMl^ot daa p^msiams d^ inscriies et de cdles dont l'alloçatioa é^Àt îhubkih nepte, à raison du c^a^gemeot poUtM|i4e <{ui venaU de s'opérer^
K La solliciti^de du feu Eoi s'empressa d'y pM9* \oir. I^ charges de la caisse fui-eot dîwwtées par la généreuse confiance avec laquelle U accota lea seiv vices d'un grand nombre d'officiers et eo^)loyés de tom rang; et oetle^ qu'il q^ put fairf disparattre par cette voie bieqfaisante furentt sans exceptiop ni f^ duciioni, trao^^e^ à. la nouvelle ci^isse qu'il inslitua par fkoo çrclonnaoce du ^ décembre iSi4«
d Ainsi» dans les dew^ circonstances qui, seule^^oni de l'analogie oiu, plutôt^ uqe parlaite similitude avec le cas présent ^ 1^ sort des personnes attachées à la maisou du pj^ince descendu du trône a été pris en considératioui. s^t par l'I^tati soit par la reyaiilé nouvelle.
« Il paraU donc étrange que le gouvernement n'ait pas cru devoir soutenir, il y a peu de jours, devant la Chambre des Députés, dans l'intérêt des servit^rs des derniers règnes f des propositions analogues à celles que la Convention sut écouter daps l'intérêt
àfis sei'vUearsi' de toim XMl^ ou<{ui fureai aecueîU Ues» si compléteiKieoty par le chef dkla œakonde BwfiKXi , dam Vint«ffét 4m a«f viAwrs de NapMaléon.
c A la différence des personnes frappées par les ré* yoklttaiia préc^deirtes, celles qui ont des droks à rëcbmiery aujoiird'ki^, peuifeiit,da moins, se prévaloir diiDç aasurauoe de iprpétqité doMiée par la loi de ]8 ^4; <Bty de plus, elles a|^pprtent un capital oonsidé^ rable : celui qui représente les 176,755 fr. donl j*ai psidé pUia hAut.
^ Quel ps^ti prendr^t-OQ à l'égard de ce capital, si r^lat on la liste civile n'ajoule pas, à son reveau, la sOTume n^cessiâra pour ^tis&ire au paieaaent dea pens^u3i4 acqu^ ? LVÉtat, cerlsMueraent, ne pourrait s!ea exnparep} car à qa^ titre pourrait-il, régulièi'^aieQt, e^ Vsj^ropirier, s'il ne donnait rien en
« Àutoriaerart-on les titulaires à se le partager ?* Mais sur quelle base pourrait s'exécuter ^partage? À l'égalité dans la qu/o|ité des, peiv^ions de deux tilun laires , le titulaire ige de soixante*dix ans a , sur le fonds des retraites, des dr^i^ évid^WincsU heauoeup moins étendus que le titulaire âgé de quatante ans seuJlemeAt.
« luterdira-t-on le partage ? Mais, dans ce cas, à qui appartiendroat le capital et les eiu^édants de revécus, lorsque les extinctions successives auront abaissé la quotité générale des pensions au-dessous de la quotité de la rente annuelle ? £t d'ailleurs, ce n'est pas le partage des ret^pues efie<$tuées qui leur
a été promis et qu'ils ont espéré, mais un moyen permanent d'existence pour leurs familles, lorsque l'âge ne leur permettrait plus d'en être le soutien par leurs services.
« Toutes ces questions, comme on le voit, sont difficiles à résoudre. -^ Elles disparaîtraient, dit-on, si l'État, en s'emparant du capital de la caisse, ajoutait à ses revenus la somme qu'exigent ses besoins de chaque année.
« Mais, Messieurs, cette dernière hypothèse conduit, naturellement, à examiner si, au lieu de la réaliser, la nouvelle administration de la liste civile ne ferait pas plus sagement de consolider l'existence de la caisse des retraites, d'en continuer le régime et d'appeler les personnes qui feront partie de la nouvelle maison à profiter de sa bienfaisante institution.
a Premièrement , une semblable détermination serait en parfaite harmonie avec Tarticle 17 de la loi de t8i4; elle seule peut, même, assurer l'exacte exécution de cet article qui parait devoir conserver son autorité, malgré les derniers événements, puisqu'il ne se rattache, en aucune manière, à Tordre des idées politiques.
« En second lieu , la nouvelle administration ne tardera pas à sentir, pour elle-même, la nécessité d^Un établissement sefnblable. Or, quand il faudra le créer elle aura à faire en sa faveur de grands sacrifices. Ces sacrifices lui seront d'autant plus onéreux que ses ressources seront, probablement, plus restreintes que celles au nioyen desquelles le feu roi Louis XVIII
voulut bien former le premier fonds de la caisse de retraites de i8i4* U sera permis de craindre que la dotation de la nouvelle caisse ne se constitue que péoibiement et dans des proportions insuffisantes.
ff Le sort des serviteurs de la nouvelle maison pa« raitr^t donc plus solidement assuré, si elle se chargeait de parfaire le paiement des pensions acquises. Ep recueillant la. caisse des retraites avec son capital, elle subviendrait, ainsi, à ses besoins et recevrait les amélioratiops que cbaque année apporterait par les extinctions et le placement productif de ses excédants de recettes.
« Tel foi Tavis : i^ de M. iebaron de Scbonen, dans UD rapport du dgdécembreiSSi; a^'deM.Thilydans uo rapport du i a février de la même année ; 3*^ de le M. président du G>nseil, ainsi que je l'ai rappelé en coiamençant ; 4^ de M. Laffitte, enfin, puisque le i5 décembre iSîo, présentant le projet de loi sur la dotation de la couronne, il disait : « I>a caisse dite de
< vétérance, sur laquelle reposent les pensions d'an» « ciens serviteurs, impose de nouvelles charges à la c liste civile. Ces anciens serviteurs ont été placés c auprès du chef de l'État, à toutes les époques; plu- « sieurs d'entre eux appartiennent à l'Empire et
< même au roi Louis XVL Leurs droits ne peuvent c être méconnus, car ils sont fondés sur des rete- « nues. ]»
«t MM. les ministres, après avoir gardé un long silence sur le parti a prendre à l'égard des 4>ension* naires de la caisse de vétérance, sont venus nous
âftsurer '^a'ih's- occuperont de \eelt sort dans ia pfé* seiMtion prochaine d'usé iMuTelleloi.
« H tiepûuss&y pour ma part> cet ajonmemef^t dont le résultat me parait chanceux et fott ïn'cer* têiïïy inaigré les intentions présentes de fiBA. les mîDÎstnes en^vérs tes pensionnaires. Nous ne ponvons ofMier, comme je le disais hier, "qu'il y a peu de jours ils <mt abandonné leur -cao^ saifts coMbattre. Qui peut nous répondra qu'ils troiiverbntle concours nécessaire pour réaKser leurs promesses?
« Au contra{ne> tniat peut faire prévoir quMls éprouveront une forte opposition dans fa Chand^re des Députés. Ne doutez pas de cette opposhion , Messieurs, car les Députés regarderont à deux fois à voter .un nouveau cnédit spécial à ce sujet.
« Admettez, ce qui peut très-bien arriver, que la Chambre des Députés n'accordé pas le crédit demandé. Dans quelle position se trouveront les malheureux pensionnaires P Ils seront sans i^econrs ancun^ et le gouveitiement sera dans l'impossibilité d^ rien fains pour eux.
ft Ga'tainettienf , lifessieui^, vous ne voudriez pbs, -en rejetaMl'amendemeiM, 'encourir la responsabilité qui pèserait sur vous, de fi'avoir pas fait drait à leurs "réplamatfons lorsqiïé vom ^ aviez M possibilité et dans une ^rcon^ance qui, peut-être, ne se représentera plus.
« Il n'est pas inutile d'obsei^ver que, sur dix-4(ept cent ^quarante-si^ pensionnaires actuellement existants, pim de onze cents sont d'anciens serviteurs
de Napoléon. Cette simple observariion Suffit pour faire retx>nnaitre si cette i^tftorfttrott, tant calomtilëe, avait aocueUK les droits acqnîs et s'était empressée d'y Mitisfaire ! si les éeux rois qni se sont succédé, aminés d'uB véritable esprit de justice, avaient ja«mafe reculé devatit les charges qu'elle leilir imposait !
a Je vous disais hier, Messieurs, qu'en admettant même que la loi que MM. les ministres nous font espérer fàt votée par la Chambi« des Députés ^ il s'ensuivrait une révision de pensions et que cette révision serait, aunoutydéfiivorable aux serviteurs de TBBipm, en raison de k libéralité avec laquelle 1^ fea roi Louis XVIII avait voulu qu'elles fussent ae* eordtéea. Ce que j'ai avancé est positif, et de nou* veaux renseigBementsaotttvenasgaraMir l'exactitude de Bicni asMrtionv
« Au surpjhis, MesflfieiirSf il ne s's^t point des serviteuis de tel oa tel régiaM ) «et si j'ai parlé de ces àenàetet^ c'«st parce qu'on aurait pu croire que mon intérêt ne s'attachait spéetalemeat qu'à ceux de l'ancienne dynasti e. Non ; il ne s'agit ^ dans cette af* faire, ni de souvenirs, ni de regrets, ni d'aflec^ions personnelles ; quelle que puisse être la nuance de nos opinions politiques, cette cause nous regarde tous, car elle est celle du malheur et de l'infortune*
« Je ne sais si je m'abuse ; mais il me semble que, si les conseiliei*s de la couronne l'avaient compris et senti comme moi , ils n'auraient pas hésité un mo^ ment à venir donner leur adhésion à l'amendement présenté par M. le duc de Coigny.
a Ua ^andoombre de vougéDëi*euse8f. expression d'opinions politiques différenles, se sont, en effet, élevées dans la Cluunbre de$ Député^ en faveur des principes que j'ai établis ; néanqaoinSy la majorité a négligé de remplir ^à leur égard, un devoir 8aoT4 Elle a agi ainsi par des motifs que je n'examinerai pas, et, sans doute, vous approuverez cette réserve ; mais vous vous empresserez. Messieurs, de réparer une omission que, pour ma part, je suià encore à m'eipliquer.
« Toute l'argumen talion que vous aveiieiUettdue peut se réduire à ceci : voua aves^parfaiteinetit rai^aoo ; 1^ principes que vous avez établis sont trèsjustes; mais la Chambre des DépM4^ en a jugé aut«^ fioent;.par coaséquenlî, vous^deveey souscrire.
« Je suis loin de ne pas accorde.r à la déçisîpQ de la Cliambre élective, rendue ^en. pleine liberté, toute l'autorité qui lui appartient} tnais j^aimé à croire que nous jouissons de la même liberté ; c^r^ autrenneiU, je pe verrais pas la uécessilé de délibérer.
a Je vote pont* l'amendement de M. le duc de Coigny. »
L'amendement d'<^ pas adopté.
M rg vomtM» f ISs «v ctoti u tS atail x83S.
SÉANCE DU » NOVEMBRE IKa.
Le dlteovrs éé la coaronne oontenaît quelques passages relatifs wmâèf&foènu qui 8*étaient manifestés dans la Vendée et à Tia^* snrrectioafBi avait édalé à Paria, dans les journées des 5 et 6 juin : à r occasion desquels événements, le Gouvernement avait rendu des ordonnanees qui mettaient la capitale et les départements de TOuest en HmÊé€$ié§$%t las sotmietliient, ainsi, à l'autorité militaire. La Cour de e«s$atîo9 avait annulé, far on arrêt du 29 juin, la misa en état de nége Hfi Paria. Des lois nouvelles , selon le discours de la couronne, devaient Cire demandées aux Cliambreaaur cette situation. D^autres pMngesdO'diaoottrs ae rapportaiaat à la capture de Madame, du* dMsse de Berri (1) , dont la présence dans l'Ouest avait occasionné Pairestation préventive, à Paris, de plusieurs personnes éminentes et, «afti, famalatlon el ie procès, à Blols, de M. Berryer, député.-- La Chambre des Pairs prepoaait use adresse en réponse au discours du trdne, — tf . de Brteé demande la parole et dit :
MESSIEURS
« En conttnuaat à siéger dans celle Chambre^ après les ^énements de juillet 1 83ay quelques-uns de mes coliques et moi nous avons proclamé y hautement , qaec'étaitcontreranarchie, et pour Tempécher d'en-
(i) Une ordonoaiiee , rendiie.le lendemain de rarreslation de Madame, en data dn S novembre, portait qu'une loi serait présenlée aux Chambres pour itatocr mr le lort de la princc5sc. .
vahir notre pays, que nous consentions à prêter notre appui au chef de i'Élal et à ses ministres. Mais, en acceptant cet te situation , nous n'avons pu entendre que nous deviendrions les instruments dociles d'une autorité qui violerait la constitution et les principes de liberté. Certes, Messieurs, on n'a pas pu croire que ceux qui avaient combattu les fatales ordonnances à une époque où il y avait, peut-être, dans leur position, quelque mérite à le faire, tandis que d'autres hommes n'avaient qu'à y gagner de la pppularité, certes, je le répète, on n'a pas pu croire que ceux-là entreraient dans des voies tout opposées, après une révolution qui venait de renverser un trône et une Chaile précisément pour rétablir les principes de liberté et la constitution } je le dis encore : on n'a pas coiopié, sans doute, sur autant d'inconséqueDce. Je ne saurais donc, par une coupable apostasie, démentir mes actions, mes paroles, et consacrer, par mon vote en faveur des ministres d'un pouvoir nouveau , ce que je désapprouvais dans la conduite des ministres du roi Charles X (j).
a 11 serait inopportun de vous rappeler que c'est ici, ici même , par le vote du plus grand nombre
(i) Nous trouvons, dans un artidc biographique (Fastis rARLEBtmT4XAEs) qui vient d'être publié sur M. le marquis de Dreux-Brézé, — avril iS4a,— l'opinion eiprimée par le noble Pair qui avait assisté au procès des ministres da roi Cbarks X, et nous croyons pouvoir et devoir^ mèoae, reproduire, ici« le vote quM porta lorsqu'il fut appelé à se prononcer sur la peine à appliquer à M. le prince de Poiignac :
« Si Tordre de succession à la couronne avait été maintenu, si la constitua « tion n'avait pas été changée, je ne connaîtrais pas (sauf la ptine de moi-t, n que je ne crois pas applicable aux àélits purement ]K)litiqucs ) , je ne
d'entré vous, que H Mbertë et les droits du pays ont feçxx une promesse solennelle dans !*ârrêt qui a condamnée quatré bommes/à la mort citile et à une captivité ^ans terme, parce qu*îls avaient cru que Tartîcle f 4 de la Charte les autorisait à porter atteinte aut bases de la constitution. Cet arrêt est là qui vous d^nd , h tous, de donner à la France le spectacle d'une contradiction qui n'aurait pas d'excuse.
« Fidèle à ma conduite passée, ma profession de foi, coîitre les mesures exceptionnelles, a toujours été constante. Qu'il me sôit donc permis, Messieurs, de redire les paroles que je fis entendre dans cette enceinte, il'y a une année, lorsqu'il s'agissait d'une autre adresse : '
« 7e ne dissimulerai jamais, disais-je le a6 no-^ « vembre i83r, l'ardent désir qui m'anime et m'ao niniera toujours, que force reste à la loi; mais, a pour ma part, je ne saurais consentir à laisser « supposer que, par ^adresse /|ue vous allez voter, « vous puissiez jamais accorder des lois exceptiona nelles à un ministère quelconque.
cfMinailrais pas, dis-je, de peinei trop sévères pour punir les auteurs des ordoimaiiees de juillet. Mais, lorsque le roi Charles X y son fils et son feCîl-fils ont été Tiolemmeiit excks da trdne; laisse le oorps po!iliq«e« appelé par la constilution pour juger tes ministres, a été mutilé; lorsque nous vî\ons sous Tempire d'une constitution nouvelle, je ne reconnais pas â la Cbjoibre, je ne reconnais à personne le droit d'appliquer une peine quelconque aux ininislre> qu*on ions demande de juger. Conformément i ces convictions et, uniquement , par des mottfs d'humanité, faciles à apprécier, je Tote pour Texpulsion pure et simple du territoire du royaume des signaUiret des ordminancos de juillet. »
^c Qiron ne l'oublie pas, Messieurs : la paix ioté* « rieure de la France et l'obéissance de tous les parUs « ne résultent d^une constitution supérieure à tous « les pouvoirs, que parce qu'on a e^éré y trouver* la « sauvegarde de tous les droits comme' de tous les «c intéiélSy la garantie de la liberté de tous. » Voilà, Messieurs, ce que j'exprimai, alors, et ce que j'ai cru utile de rappeler dans cette occasion*
(c Mes appréhensions se sont complètement îusti** fiées et je me trouve , ainsi , disculpé d^un reproche qui me fut d'autant plus pénible qu'il m'était adressé par un collègue dont je respecte l'âge et TeoLpérieDoe. M. le comte de Pontéooulant s'éleva contre Tin* justice de mes prévisions ; il me dit qu'il avait combattu plus de lois d'exception que je ne pouvais l'avoir fait. J'eus l'honneur de lui répondre que ses vénéiables cheveux blancs étaient là pour le témoi* gner ; mais que je prenais, devant la Chambre, l'eDga* gement de n'en jamais accorder à aucun pouvoir. Dans cet engagement, nous sommes tous deux «oli* daires aujourd'hui.
cr Mais que parlé-jede lois d'exception? Il ne s'agit plus, en ce moment, de sancticHiner, par nos votes, des dérogations aux lois constitutives proposées par un ministère, de donner législativement au pouvoir la force dont il aurait besoin pour combattre les fac« tions ! Le ministère est sorti, à la fois, de la constitu« tiouj des lois et des voies législatives; il a pris cse qui lui avait été refusé j il a créé, par des ordonnjincesi une législation et des principes dont les acies ont
trompe lotîtes les pi*évisions; II a oréë| d\m seul coup, le délit, la juridiction et la peine»
c Un homme qui, malgrëles erreurs dans lesquelles il fat entraîné, n'en laissera pas moins d'honorables souvenirs ; M. Casimir Périer, au caractère personnel duquel j'ai, constamment, rendu justice; M. Périer, malgré les obstacles non moins grands et plus nombreux que ceux contre lesquels ses collègues et succiBsseurs ottt eu à lutter, a cru qu'il ëtait possible de gouverner entre les deux^ écueils de la licence et de larbitraire; il le crut et le démontra , presque, dans Fexécalion. Avec lui, les violations delà loi ne furent que trèsHpartidles ; mais l'application qu'il fit de son système politique témoigna que les mesures extrsb-Iégales n'étaient ni sa pensée, ni la règle de sa conduite.
c Lorsque la France perdit cet homme d'État , MM. les ministres proclamèrent que le système politique de M. Périer lui survivrait. Eh bien ! de deux choses l'une : ou ils ont manqué à leur promesse et , alorsr ils sont coupables; ou bien, faibles et inhabiles, ils ont été forcés de recourir à l'arbitraire poursup* pléér à leur iosuffîsaîice et, alors, noussoncuaies en droit de letn* demander pourquoi ils ont gardé ce fardeau qu'ils étaient înoapables de porter. .
tiVhonoreble M. Périer repoussait jusqu'à la pensée de demander des lois d'exception : ses suc* cessenrs n^ont pas reculé devant l'idée d-évoquer des lois dont la France croyait, à jamais, avoir perdu le Vïuvenir. Yoilà comment MM. les ministres ont cou* linué le système du 1 3 mars !
« Ceux qui ^ pendant quiosiie années ^ s'âaieol montrés les plus zélés défensenjrs de la liberlé de la presse, ceiix*là oot (ait eaTahir les presses etsuipendre les publications placées sous la proCectiou des loisl Ceux qui avaient appelé la population aux armes pour maintenir, disaient-ils, lalégalité^ ceuxrlà ont orée un régime dans lequel les citoyens ont été enlevés à leurs juges naturels, au jugement du pays, et placés sous une juridiction prévôtale ! Ceux qui ont applaudi aux barricades élevées contre un ministère qui avait.mé*connu le système représentatif, ceux*Ià ont oublié ce qu'ils devaient an caractère et à l'indépendanoe des membres des deux Chambres! Ceux, enfin, qui proclamaient, après les trois journées, l'inviolabilité des persomises et des pn)piiiétés, ceux-là ont ordonné des visites domiciliai i^es sans prévention préalable ; ils ont violé le doinicile des citoyens, imposaxit de$ contributions illégales et disposant de la propriété pour réaliser ces monstrueux tributs ! — Voilà , Messieurs, quelques traits de la conduite sur laquelle nous ne saurions a^^eler trop de blâme.
« £t, pourtant, que s'est-il passé? Dans l'Ouest, une tentative impuissante d'insurrection provoquée, en grande partie, je le maintiens, par les illégalités que jeviiÊn» de signaler ; à Paris, une entreprise insensée^ réprimée, aussitôt que connue, par le courage delà garde nationale et de l'armée. Dans l'Ouest, quarante mille hommes de troupes de ligue, secondant ime administration vigilante^ répondaient à la France de la paix intérieure. A Paris, les régiments etlesJégtons,
— «ff —
mv^ant wiiioni de l'ordre public, ont BiiflB pour repoiMeer l'anarchie. Dans la Vendée, coraine daiie la capila}e^ le pouvoir s'eal dooo icouve'arnié de ious las moyem capaUes de rétahlir la tranquilUlé et de maintenir le règne des km.
c Or, ces moyens, ces forces imposantes, ces eréh £ls immenses,, ces gardes nationales .jHxiteotPÎoes, à qui le pouvoir les doit-il? à vous, Messieurs, à celte puissance législative qeî a fait à l'ordre public tant de sacrifioss el n'a jamais rien refuse de ce qui pouvait le consolider. Ces saoriÇces, que nos plus grands rois n'auraient jamais pu espérer, à quelle ioAutoce ks a)vons-nou8 accordes? aux promesses ibrraelles qui nous ont été faites de respecter la presse,* la liberté et la propriété» N'aurseï-vous donc donné au pouvoir des soldats que pour en faire de& juges ? I}e lui aoriezHvous donc accordé des gardes nationales que pour avoir les^ commissions militaires et la rétroactivité? Voilà, cependant , à quoi ont abouti les engagements d'un coté et les concessions de l'autre!
« Ministres de Louis-Philippe, après de tels ^cri* fices pour l'ordre, qu'avez-voua fait pour la liberté ?
« Faot-il déroulera vos yeux cette série dlaeles afbtiraires? Dirai-je les secrets de famille devenant la proie d'obscurs agents, et les hommes les plus-liono* râbles soumis à de vexatoires et Immiliantes perquisitions? Vous parlerai-je de tous les domiciles d'uâe classe de suspects envahis à la fois ; de toutes les prisons encombrées ; des cachots de la police, jusrjue là le repaire du vice et du crime, recevant des honuues
dont la France honore les verlu^etadinkeles ta* IcDls (i)? Vons rappeHerat*je Gathefineau et Bonne*cbose looiba&l, sans avoir attaqué, sous la bkibnnette de oiUitah'es fr^ançaiëy et Irois Députés en étatdeprôscript îon sous un régitne dictatorial ei forcés, comme aui jours de fuiiiesle mémoire, de se soustraire à uo mandat qui ne leur apparaissait que èomme une Tef^eaiiee(£à)? £t encore, les plateaux de la' balance ont- ils m£|iH]ué aux lois de Féquilibrel cai*,' tandis qtie.les échafauds se dressaieîitdans la Vendée , les commutations de peine adoucissaient, dans Paris, 'U sévéïîlé des arrêts. le ne signale cette anomalie que comme un fait : loin de moi la pensée d'appeler fa baioe et les rigueurs contre léségaremenlspolftiqties. ' ce On se lasse, Messieurs, à tracer un si pénibïe tableau. Comment, cependant, ne pas parler de Facte arbitraire i^slatif à TétsMissement des garnisaires ? Le mimslèfe nous dit, dans le discours d'ouverture de cette session, qu'il a eu recours à la législation afin de parvenir au rélablisseraent de l'ordre. Bien loin que la fégîslation sanctionne l'établissement des garnisaires, il fut pi^oclamé, dans la dernière session, (|u'atdci>ne loi- n'autortserari jamais cette injuste me* sure; M. Périer, en combattant la proposition qui en fut faite, la qualifia même èi odieuse iniquité. Un autre ministre, qui siège encore dans le Conseil, avait dit que c'était un affreux et itlégal expédient qui appartenait au régime de la terreur. Toute la
(i) MM. de ChalcauUriani, de Fiiz-James, HyJe de Ncu\ille. (2) MM. CabilfCamier-Pa^ès cl Laboiflsiére.
Ûiambrè des Députés Vêtait )ev($e,aYec fndi|[nafion, poar repoiisseï' un vote attentatoire à la Kberté indî* ^idoelle et à la propriété. £fa bien ! M^s^ifeurs, c'est lamétne mesure, qualifiée d^odtéuse par le ministêi^ et par la Oiambi^e, qtie les successears de Itî. Përiër ont osé applique!*! Qoand les liommes qui' tiennent les rénee de l'État se montrent si peu x^Misélquetlts avec euxrmomes, comment veut^on c(ue de mativaisès pipnaées ne germent pas dans ^esprit de ceux que ne i^Hieoueoi ni t-espbnsabililé ihorale, ni devoirs pu^
% VousdevineZf Messieurs, que je veux vous parler de ce procès honteux dans lequel la perversité et la bassesse ont impliqué Tun 'des plus honorables caracières, comme l'Un des plus beaux talents (t). A Dieu ne plaise que je veuille réveiller les mouvements d'indignatioD qui ont 'aecoAipagné et termitié ces débats^ d'un jour f Ce serait nvécdnnattre les nobles ia^iralioos dès hommes distingués qui veulent bien ne |Yrétor ici leur attention que de douter, tin iti^ fltant, de4a proffinde horreur quHls ont ressentie à là viiede ce lisau d^imposiures etd^odieuses calomnies; Mais je dois, pour rentrer dansmcm sujet, faîte re^ marquer que les mauvais principes produisent les
(0 M. Berryer. -» I^n sieur l'oarnier, se disant chef de bat»illoD, s*élait pviieBté ebez l'honorabèe Ûépuléet avait été, ensuile , &îrte tle faussa réTé* hlions d*eaibaach8ge«et de complot», ohiaiériques qui avaient QCcasUmné Tai^ itsiation et la mise en jugement de M. Berryer. Devant la cour d'assises de l^lois^ret homme fut forcé de rétracter toutes ses dénonciations, ce qui fit tomber Faccusatiou.
mMivaÎ8es copsëquenots et que l!arbitfairç enfante Ferreur.
K L'étroiteenceiole des assises de Biois a oflEert celte unanimité de sealinnents quise réneille toujours, en Fraaee,' aa grand jour de la vérité. Des hommes appartenant à des opinions diverses ont 'été ramenési tout d'un coup, aux idées de justice^ d'humanité et de générosité» Mais combien cette générosité qui. est {H*opre à tous les partis, alors même que L'orgaeilel l'intérêt les égarent^ combien ces* sentiments âevësy qm forment la dot morale de notre belle France, n'ont-ils. pas bnllédans une circonstance TéceDle(i)? Ici, encore, l'horreur de la l&ch^téet de la trahison^ L'admiration pour de hautes qualités, l'intérêt pour de nobles infortunes, la sympathie pour le courage ont été unanimes dan» toutes le& opinions. Aux yenx des hommes les plus prévenus, tant de périls' et de grandeur ont jeté un voile brillant de gloire sur d'héroïques erreurs,, justifiées, d'ailleurs, par de uié* morables exemples* Mais je ne me laisserai pas en* trsûner plus longtemps sur ce sujet. Pour rentrer dans la discussion, je demanderai si cette ordonnance du 8 novembre^ qui nous appelle à staluer sur le sort d'une illustre princesse, n'est pas une suite et une conséquence du système d'arbitraire qui a pesé sur la France ?
ce Je demanderai à MM. les ministres si c'est, aussi, le complément de la loi rendue pendant la dernière
(x] L'arreslalion el la captivité de S. A. R. Madame, dudiCMe de Bcrry.
senon qu'Us comptent réclameF de nous; si, après avoir fait statuer, par voie législative, sur lesort de la famille eMÏaay k» pnneifMi de^ la r^roadavité, flétri par un arrêt solennel, sera appliqué à Madame, du* chasfff de Berry,. el>st netis anroiM Jta kiaiirnawintt da cette miiteUe vicrfation de la coiistitatiôn?
« )e ne veux pas anticiper sur une. discussion ^fùf paufr^éiffe, s'ouvrira dmis* eatla enaamte ; nsM je m puis me dispenser de placer cette ordonnance à la SHÎIaideUMiAiaa actesxiiiey ai aig^nales..
« Je ne pense pas qu'en répondant au discours d'ouverture de celte session, la Chambre puisse ap*^ prouver le système politique qni a été suivi ; je regarde^ même, comme un devoir,. pour elle, da^maoifesleraon improhatioa de-la conduite du précédcui mioisljère, dont la nouveau s'est (ait Li cauûon dans ses circulaîres.
. ' « MM« les ministres nous déclarent que les impàta
ne peuvent éli:ediminuésL..«*»« vous^M^ssîeursy
déclarfrea&'Vaus que la consltlution A les liMS.aa doivent pas être respectées ?»
8ÉANCS' DU IS DÉXSIfBRBlS».
.BeiHilai4aDe»4»raiaBlHi«îlle,M. Btvthe* gârd(»dM mciir^ avait apporté tio projet de loi sur Vêlai de siige,--* Dans J^séo^oca du 12, M. Séguier, qui occupait le fauteuil du président de la Oianibre des Pairs, eo Tabsenoede M. Pasqvler (tnahidia), avaiil pro« pp9é de Donuner ta <^iii«ila»«n 4ai dpvait.piAieiiiar vm m^poiisnt ce projet. — - Seloo les usages de la Chambre, c^était au président à désigner les membres de cette commission. -^ Au moment où M. Séguier va oonaultcr la^ Chambre mir oelie nofoàiMm^m. do Dreux-Brézé se lève :
a AfESSIEURSy
« Personne, pins qiiemoiî ri^àj^prëéie TaYmitage Incontestable qui résulte de la nominalion de vos commissions, laissée à M. le président. L^expérience de quinze années est là pour témoigner combien son zèle éclairé , combien son tact^ tonjoin^s sûr, sait composer chaque commission des hommes les plus propres à traiter les diverses questions soumises à la Chambre. Mais c'est, précisément, parce que je désire que ce pouvoir soit continué à M. le président, que je crois qu'il y a dés occasions où la Chambre ne doit pas lui en laisser toute la responsabilité.
a Messieurs, s'il s'est jamais présenté une question où la Chambre dût soulager M. le président de cette responsabilité, c'est celle-ci. Lorsqu'on vous apporte une loi tendante à déchirer la Charte et à détruire l'article 54 9 lequel dit que a des commisa sions, des tribunaux extraordinaires, à quelque titre
c et sons quelque dénomination quecesoil, ne pour- « ront jamais être rétablis » ; lorsqu'on apporte un projet de lei.qnî Mf»peUe' 1« funeste éfio^ue de 93 , où Ton envoyait aussi des commissions extraordinaire» awoplein poovoir,.je nedcMitepas, Messieufs, que la CSiambre ne rejette cette loi libtrticide; mais je crois qu'il est de son devoir de témoigner, par U somtoation de sa commission , nomination qu'elle fera elle-même, que les lois arbitraires et excep<tionoeUes oe seront jamais accueillies dans celte enceinte. »
Plusieurs roix : Appuyé !
«^ Le Pa^HBin: : • \^ Chambre veot^Ua fut le puMdent désigne les membres de la commission ?
•La Chuabie^ eoasiila^e^ bine teehofec m piMdeat. •
-Wk^
Sfe£NGB m U DÉCEMBKB f89a (1).
Par Butte delà r^olution de juillet et des éténemetits qu'acné avait imés^^il avait M impossible, dans Its «tsiwis pvéoédABftes^ àb voter, en temps utile, le budget des r^ettes et des dépens^ pour Texercice 1832. — Les ministres avaient donc été obligés <ïe demander rautorisationfégislative de petcevoir, {^ni^soh^nfl^nt, trois dou* sièmes des impdts indireets seloa \m lois 4e iina«cesjtos aiviéeiiHi^ térieures et jusqu'à la présentation et à la promulgation du budget dé fexercîce courant. — La Chambre des Députés avait adopté les mesures proposées à«c8 sujet par le ministère , et qmnd te (pvujol de loi vint à la discussion de la Chambre des Poirs, M. de Brésé prononça le discours suivant.
a Messieurs I
<c La Chambre des Dépiiiési appdtéeà s'occuper^ d'une manière encore plus «péaîale ^que ooua, du vote de l'impôl;, s'est Irouvée. d^Q& la pwtio» de pouvoir à peine discuter le crédit de 34o millions qu'on vient vous demander aujourd'hui. Ce n'estdonc
(i) Dans la séance du la décembre, le président avait dit que V urgence du projet sur les douzièmes provisoires semblait exiger que la diacusûon fàt ouverte presque immédiatement. Sur celle propositon , M. de Dreux-Bréié avait dit :
« Je regrette sincèrement de me trouver, deux fois dans la même séanee, {f^oir la séance précédente^ p* aSi.) en d ssentiiiientavec une proposition iûte par M. le président; mais il me semble qu il esi impossible de disposer aussi légèrement des intérêts des contribuables. Je sais que MM. les ministres nous ont apporté le projet de loi de manière qu'on ne pût y propoaer aucun amendement ; mais encore est-il permis, je pense ( car nous vivons tous on gouvernement de discussion ), d'adresser quelques questions à MM. les ministres, de leur demander quelques explications.
• Pour ma part, je suis prépcré à le faire. J'avouerai que j'aurai» élé bien
— flSS — pas une discussion que je prétends ouvrir ; MM. les ministres nous ont appris qu'il ne pouvait plus y en avoir, dans celle Chambre, en matière d'im|)6ts; mais Texposé des motifs de M. le ministre des finances , dans les deux Chambres, me porte à vous soumettre qudqnes observations et à demander à MM. le« ministres quelques éclaircissements.
f Ifotre patriotisme ne peut nous faire hésiter à Wer le crédit demandé puisque , s'il en était aii^ trement , Faction du Gouvernement serait compté* teœent paralysée; mais il est permis de lui imputer h sita)9itidn qui a créé la nécessité dans laqueHe nous nous trouvons.
« MM. les ministres doivent , sans doute , avoir eu de bien fortes raisons pour réunir les Chambres à une époque où la continuation du provisoire est dewiue nécessaire puisque, l'an dernier, M. leftiinistré des finances nous promit que nous allions enfin sortir de cette situation inconstitutionneHe.
« La convocation des Chambres semblait appeléei 3ya déjà plusieurs mois, par ]a nature même des
«B^aïqîr deoi. f<m vînft-^oMra lieuFCftpoar lire le projet 4e U oanmtaiaa,
>fiQdepouvoir faire des demandes plus en connaissance de cause ; cependant ,
je sois prêt à monter à la tribune.
(Apns meeourle îatemiptMni M. de Bvéû coatûme ) : « J'ai rhoueur ée faire ulMerver à U Cbwnbfc 4|u«» Taniiée dimière, l'ur*
p9Ci n*était pas moins grande qu'aujourd'hui , et nous avons <u plusieurs
f^n pour nous préparer. Nous pouvons prendre encore ce délai sans que ksertke pablicaoît entnvé.Jkpciitc^ dow^qiie la CluAilire pourrait ^^wr^ Mr la dîscnssion à après-denaii|. Cependant , je le répèle , je me aoumtltrai * sa décision et suis tout prêt a prendre la parole, si la Cliambre désire que b ^iscucsion commence snr k-cfaamp. ( Appuyé. )
BI
événeiMnto.qitt se sont passés. daM i'întervdle îles deux sessions. UssiiiblaU que, lorsque la ^y^overae* m&^ s'était. cru daos la aécesské de prendre des mesures extra-légales (pour me servir d*cnie expDe»^ sioB jaaesi»rée) , il eût été. de son devoir de réwsir les Cliaoïbres. IL est doae étoimatti que MM« las wh^ nistres ne l'aient pas fait; et il l'est, aussi, qti'i^a«ieu| pour agir de cette façoo> des motifs qui doivent être d'un grand poids , ils a'ai^ol pas ^iigé à* pmpos da»ks fake cponaUre ouy^eulemc^ity de les faint pressentir* Kl Ëufiaj la . nécessité arrivée^ le Gottaei*neineiil vient vous demander trois douzièmes^ On- ooQ^t qu'il en ait besoin; on conçoit qu'il irouvefifais oami^ode^de fixery'.aa9is.<Ua<aisiiw pi^taUoy les impôts de toute r^nnée 4933{ on (conçoit ce qu'il y a d« tristemenl r^ dans le mplif quedonne M. feninialra dfa finupcesy qu'aucun espoir daao»\agontiii q-esl possible. pour,c^tt|3 awée i>633;'npâîa^i| dans pei aveu, il y ^4^1a,friHJ^bis(l9 on ai» demande s'ilMilMen poli lique, s'il est bien dans Fin téré t du Go u vernement , en ouvrai U b^^ de Baodote, d'a^ienlever jusffu'à l'espér^npe, dernière eonsolalioo des mf^lbeuteuÂ? Cei tainement 9 il ^t utile 4e connaîtra laa^cliai^ que l'on doit supporter; mais il est t>on^ au moins,, d'en apercevoic.leleiTOa^ Q'^aiHoum» Jlilaiiieuray «que pensera la France quand elle sanra que toutes leséco* nomiesqu'pi^ lui avait promises, au nom de la révo* huion de juillet^ se réstimepi dans un déficit de i66 niillioîUy sur le budget dans lequel elle va entrer, et dans une dépense de 700 millions en sus de ses
laquelle ^aurais eu des chances de succès qui sont dcsortnaîa évanouies 1
Sans doute ia paix est préférable à la guerre ; nvais c'est quand elle donne les moyens de faire la guerre avec plus d'avantage et alors que la nécessité l'exige. Aussi , si la France ne reproche pas à MM. les ministres de lui avoir conservé la paix , elle les accuse de la lui avoir faite telle y que le jour où la guerre arrivera, la guerre qui est toujours menaçante, puisque toute TEurope est armée, elle y entrera sans autre appui que Tincertaine amitié de TAngleterre, avec des finances obérées , un crédit détruit et des fessout^es épuisées.
I^ France est encore en droit de dire à MM. les ministne&que, si la paix nous coûte 700 millions, des combinaisons faites dans des intérêts qui ne sont pas français ont, aussi, contribué à cet énorme surcroit de dépenses , témoins : Temprunt pour établir en Grèce , si tant est qu*il y arrive , le fils du roi de Bavière et les 2 5 millions payés aux Américains avant d'avoir fait compensation de ce qu'ils nous devaient pour la Louisiane, tandis que, pendant les quinze années de la Restauration, on leur avait refusé tout arrangement dont la compensation ne serait pas la première base.
Qu'avions^nous besoin de payer, avant l'échéance, S millions aux co-intéressés d'une maison de banque dont le chef présidait alors le conseil des ministres?
Qu'avions-nous besoin d'aller attaquer une cita-* délie pour le compte des Belges, de faire d'immenses
dépenses el de faire verser chez eux^ pour eux et sans eux , le sang français qui , disait-on , ne devait couler que pour la France, uniquement pour remettre au roi Lëopold une forteresse qui lui est inutile et dont la prise , loin de terminer TafTaire du traité entre la Belgique et le roi de Hollande, n'aura d*autre résultat que de lui donner une occasion pour se déclarer dégagé même des conditions auxquelles il avait souscrit? La Belgique nous rendrat-elle ce sang versé pour elle ?
<c D'un autre côté y Messieurs , si l'armée belge i comme on doit le penser , est animée de l'amour de
la gloire, elle doit être peu Hattée en se voyant ainsi exclue, par nous, des dangers dont le but est l'accroissement de son territoire. Enfin , qui nous paiera les frais de cette expédition ? Sera-ce la Belgique ?
<c Yoilà des questions sur lesquelles il importe que M. le minisire des finances nous donne des éclaircissements , afin que nous sachions si nous n'aurons aucun soulagement sur les 700 millions que nous coûte la paix.
cr M. le ministre a raison quand il dit qu'il serait désastreux de surcharger et d' accabler la propriété; mais comment peut*on espérer d'échapper à la nécessité de le faire? La Restauration , en payant les dettes de la première révolution et de l'empire, en soldant leur arriéré , en réparant , noblement, une grande injustice (1), était parvenue à soulager lapro-
(1) L*indemnité pour les spoliations révolutionnaires^
priétéde 92 millions; mais, depuis la révolution de juillet , la propriété est surchargée de 1 3o millions , ainsi qu'il a été établi dans les débats de Tautre Chambre. {Discours dé M. Dupin). Si celle énorme surcharge ne lui avait pas été imposée, on aurait pu disposer de ces i3o millions comme moyen de servir des rentes créées pour la guerre , ou pour la paix telle que les difTérents ministères qui se sont succédé nous l'ont faîte. Mais, aujourd'hui, quelle ressource nous reste-t-il ? On ne veut pas revenir sur les impôts indireclsj 011 n'a, par conséquent , et M. le ministre des finances Ta dit lui-même , que la ressource de diminuer l'intérêt de la rente cinq pour cent,
« On était entré dans cette voie sous un ministère qu'on a appelé déplorable^ et qui avait placé la France dans un état de prospérité dont la perte peut être aujourd'hui déplorée; mais alors cette prospé* rite était si grande que le cinq pour cent dépassait le pair, malgré la probabilité du remboursement, et nul doute qu'il n'eût atteint le taux de ia5 ou de i3o, sans le point d'arrêt résultant de cette probabilité. C'est sous ce ministère, (\\\d\\î\éàê déplorable y que le provisoire avait cessé, et c'est le ministère LafOtte qui nous l'a rendu.
< Ceux qui proclament cette ressource comme la ressource unique s'opposaient, alors, à ce qu'on remployât; pour qu'il fût permis maintenant d'en user, il faudrait donc des circonstances au moins airssi favorables que celles qui existaient à celle époque. Et ces circonstances étant dues , en grande partie , au
soulagement de la propriété , comment y songer aujourd'hui qu'on nous présente un surcroit de charges de 700 millions ou de 40 millions de rentes en perspective , sans compter ce que peut y ajouter ou la guerre y si elle éclate , ou la paix j si elle subsiste aux conditions auxquelles nous l'obtenons?
m M. le ministre des finances, dont la candeur nous a exposé notre misère avec des expressions qui marquent à quel point son cœur français en est affligé, rendrait un vrai service à la patrie s'il pouvait lui faire entrevoir l'époque où , après avoir atteint le terme des suppléments de charges causés par les événements, elle pourra commencer à se rapprocher de celte prospérité qu'on lui avait promis de dépasser.
a (]es explications sont nécessaires dans l'intérêt du pays, dans celui du gouvernement et, aussi, pour aider à la conscience de ceux auxquels on demande de consacrer, irrévocablement, pour i833, uu état financier dont les résultatssont vraiment déplorables.
« En résumé, avant de voter en faveur du projet de loi, il faut que le Gouvernement nous fasse connaître les motifs du retard de la session qui nous a condamnés au provisoire et qui nous met dans la triste situation (passez-moi l'expression) de voir escamotery en quelque sorte, le budget de i833.
a II faut que le Gouvernement nous dise si l'ère de surcharge qui, de jour en jour, avance la ruine du •pays, doit se terminer avec i833 et si l'an i834 amènera, enfin, le retour vers ces temps de soulagement et d'économie que promettaient à la France
ceux qai «qat» ^iijourd'hiiiy à la léie des affwm*
a 11 faut qirU nous dise, eo Mn mot, $i yoo'ipillipQ^, déf&ms .en !Lvq\» aos de pai^, seront le tenue de pos sacrUicçs.
« Il faut qu'il fasse coonaitre à quelle époque la seule ressource véijtable d'économie qu'aperçoit M. le ministre des finances • c'est-àrdire la diminu* lion de riutérêi de la rente, deviendra praticable*
« Il fallut qu'il nous dise s'il a la certitude qu'après la prise d'An vers ou I seulement, après les sacnfice^de i833, l'Europe désarmera et si nous aurons une véritable pai^, une pajoK qui ne consoiwie pas notre ruine.
c U favii que Iç QoiiverqeiBeiit qpus dise si les pl^c^i élevéïes co^itjrie la Frauce, sp^oi^t.eoliii démolies, cooD^me l'aunoi^çaiti il y a ua ai)i ie discours d'ouverture de lai^sîsiaade i8^p
9 U faut qu'il, nous dise iComment npus «éviti^ons de aous ruiner pe^ à pçtu avec la paix», ou de faiiBe banquerouiiç, eq cas de guerre, à cause des pbai^ges de la paix.
«il faut que M». le ministre des finances, qui a parlé de la diminution daiis la dépei»^ des penaioos cooiiBe d'uoejessource as^^ procjiaiue» veinJlebieii ei^pliquer sa pensée de manière à rassurer ceux que ses paroles ue peuvent manquer d'inquiéter.
« Il faut que 1^ miqi^re nou^ dise si les frais que nous avons faits et que nous iaisons e»coi« pour la Belgique nous serout rembo«i*sés; et ai les Belges, par exemple, ne noujs accuseiout pas d'avoir accru
leiti^ dépenses et nos dangers, en donnant bu qui défend Anvers les avis singuliers que contient la lettre du maréchal eommandant l'amiëe au ministre de la guerre, imprimée, selon moi, fort imprudemment dans le Moniteur et dans laquelle on ne trouve pas moins que ce fait très-grave : ^e si r ennemi fait partout la résistance qtTil peiitfaire\ sUl nous attend au passage du fossé et à là brèche du a)rps ile place f le maréchal ne pourrait assigner r époque pwbable de la prise de la citadelle,
PLUsiBtiBS VOIX : Eh h\tn\ qu'est-ce que cela fait?
Il faut l'avouer, Messieurs, on ne peut comprendre qu'un tel rapport ait été imprimé dans le Moniteur^ quand on pense que cette feuille est , peut-être, aujourd'hui même, entre les mains du général Chassé.
oc Si MM. les ministres ne nous donnaient point des explications satisfaisantes, il nenousresterait qu'à constater que le ministère, pouvant convoquer les Chambres il y a deux mois, ne l'a pas fait, afin d*obtenir un vote d'urgence.
« Il nous resterait à constater que, depuis 1 83o, depuis qu'il a été proclamé si haut que la Charte serait une vérité ^ un système de crédits provisoires a détruit non-seulement le vote annuel, mais encore le contrôle annuel de l'impôt ; qu'au lieu de nous procurer les économies et le gouvernement à bon marché qu'on nous avait promis^ les événements politiques nous coûtent 700 millions en dehors du
badgel ordinaire ; que ce budget ordinaire, diminué dp r3 millions sur )a liste civile, diminué de la dé* pense de la garde i^oyalè et des régiments suisses, est aujourd'hui de la mUlions plus considérable qu'il a'éiatt sous la Restauration •
« II nous resterait enfin, à constater qu'au lieu dWrevoirJes diminutions de dépenses auxquelles la France aspire , elle doit s'attendre à ce qu'on lui iaipose encoi*e de nouveaux sacrifices. »
Dans la session de 1831 , la Chambre «des Dépotés .avait Mtplé
une proposition relative à Tabrogation de la loi du 19 janvier 1816, laquelle ordonnait un deuil public en mémoire du meurtre Juridique de Louis XVI. La Chambre des Mrs avait alors disiwté cette pro* poMtÎQn. (Voir le diseours de M^ de Dreux-Brézé , page;31&), ^ Elle Tavait renvoyée à la Chambre des Députés, qui avait persisté dans sa première résolution, et la clôture de la session Tavait laissée saus suite. — Elle fut reproduite à la Chambre élective dans la session de 1832 , adoptée de nouveau et transmise à la Chambre inamovible qui y introduisit un amendement notable. — La Chambre dos Députes n'accepta point cet amendement, et la proposition, formulée en projet de loi, revint encore à la Chambre des Pairs qui délibéra sur la question de savoir si elle nommerait une nouvelle oommission pour lui faire un rapport sur ce nouveau renvoi. C'est sur ces deux questions, de fond et déforme, que M. de Dreux-Brézé prit la parole :
(On met d'abord en délibération Tarticle f de la commission, tendant à déclarer que le 21 janvier demeure un jour de deuil national.)
Le MARQUIS DE Dreux-Brézé, de sa place. «Certainement, il est bon de déclarer que nous ne considérons pas comme un jour ordinaire le jour où périt le meilleur des rois.
«c Mais, Messieurs, qu'est-ce qu'un deuil national où le gouvernement ne sera pour rien ? pour que cette déclaration atteigne le but qu'on se propose, il est indispensable qu'elle soit appuyée par une dé-
moDstration évidenle, par nu acte réel ; il ne suffit pas que le mot de deuil| 8oit inséré au bulielin des loisi
« Le rapporteur de votre commissîoD vous a cité i'AeglMerre ; j'aurais voulu qu'il entj*àt daus quelques détails sur ce qui se pratique chez nos voisins. Je l^aî fait Tan deruier ; mais la («baoïbre ib^ semble impatiente d'aller aux voix ; je serai bref aujourd'hui. ..
Le noble pair rappelle , Id, les détails qu'il a donnés dans son discours du 21 février 1832 ( p. 2tC et 217 ); puis, il continue :
« Toutes les opinion^ politiques se réunissent pour flétrir le crime du 21 janvier^ pQurpraclamei.<{uc la France , loin d'être complice de Tassassioat de Louis XYI| a toujours repoussé ce crime avec bor* reur. Cette conviction, unanime aujourd'hui, l'était, aussi, au moment où la loi du 19 janvier 18 16 a été rendue; les discours prononcés à cette époque dans la Cbambre des Députés et dans la Chambre des Pairs, nommément le discours de l'illustre vicomte de Chateaubriand , sont d'irrécusables témoins de cette unanimité.
« Mais, Messieurs , il y a quelque chose de plus authentique que des discours : c'est le refus de l'appel au peuple, prononcé par les hommes qui osèrent se dire les juges de Louis XVL Toute la question consiste donc à savoir quels sont les meilleurs interprètes des sentiments de la France, ou de ceux qui
àl&rment que ce jour est, pour la patrie, un jour de deuil et de douleur, ou de ceux qui voudraient le considérer connue un jour sans solennité.
« Il me semble, Messieurs, que c'est là toute la question; il me semble, aussi, que les hommes qui voudraient abolir le douloureux hommage que Ton rend à la mémoire de Louis XYI comprendraient mal les sentiments du pays.
a La royauté, en France, est un principe national. Dans mon opinion, il ne saurait y avoir que ceux qui voudraient la république ou qui, sans le savoir, marcheraient à la république, qui pourraient s'éle-* ver contre le deuil national du o, i janvier.
« Mais, Messieurs, ce ne sont pas, seulement, les amis de la inofiârchte^ ce dont encore les amis de la véritable liberté qui doivent un hommage |)ublic à la mémoire de Louis XVT.
a N*est-ce pas, en effet, ce prince, nouveau père du peuple, qui a rattaché toute la tradition de nos libertés à ce siècle de Louis XTI qu'un de nos collègues, qui descend de la tribune, M. Rœdei^r, a proclamé le grand siècle de la monarchie?
(c Je n'ai pas besoin de retracer tous les bienfaits du règne de Louis XYI ; je n'ai pas besoin de rappelei* l'élan qui se manifesta lorsqu'il convoqua les
États-Généraux où six millions de Français vinrent
déposer leurs votes et concourir aux réformes alors
demandées de toutes parts et surtout, enfin, lorsqu'il
publia son immortelle déclaration. '
«c Mais j'ai besoin d'affirmer que, dans mon opi«
Dion, toul homme qui refuserait un hommage à la mémoire de Louis XYI ne me semblerait être ami ni des principes monarchiques, ni des principes de liberté.
« Je Yote pour le maintien, des ^meodaments de Tannée dernière. »
SÉANCE mj 17 JANVIER.
« MWSTEORS ,
«Il me paraîtrait convenable de nommer une nouvelle cooimissîoQ pour eraminer le projet de loi qui vient d'être renvoyé si subitement et sans discussion à la Chambre des Pairs.
a La Chambre de^ Députêsi sur des motifs qu'il ne m'appartient pas d'examiner, a délibère, séance tenante ; elle n'a pas, même» cru devoir attendre que les membres qui la composent aient pu lire la déiî^ bération qui a eu lieu dans cette enceinte.
« La Chambre des Pairs, animée d'un esprit tout différent, délibérera aveccecalmeet cette modération qui lui sont propres. Consacrons, par cet exemple, la liberté oomptète^ entière, qui doit toujours présider aux délibérations du pouvoir léjcislatif.
« Il me semble ijue ce mode de procéder est le seul qui puisse convenir k la Chambre des Pairs. » {Msentlmenl.)
— SRFft —
Lors de la diieussien du projetde<k)î lur lestroU-doBcièBies ^* visoires (Voir la séance du 14 décembre, page 263)» M. le nuirquis de Dreux -Brézé avait fait Téloge de l*état des finances sous la Restauration, et avaitmontrédans quelle perturbation la révolution les avait jetées en moins de deux ans. Le ministre des finances, M. Humann, avait, alors, combattu cette assertion et soutenu, au contraire, que les embarras financiers dans lequels on se trouvait maintenant provenaient du fait de la EestaufiatiQQ.-rLorsque 1« projet de loi sur le règlement définitif des comptes de l'exercice 1829 fut apporté à la Chambre des Pairs, M. le comte Boy, rapporteur, présenta à la Chambre le tableau des finances sous le gouverneoieflt dti Bourbons et la situation prospère dans laquelle le Trésor public a^nit été laissé en 1880. — Le ministre voulut encore combattre cette, assertion en manifestant le regret de voir agiter une pareille question, et li« de BréflBé, dDBOdodattt la parole, répondit «ir^le^etomp :
ce Messieurs,
<» Loin de r^retter, ooinnie M. le miiMtre dca finances, la discussion qui s est élevée aujourd'hui| je me félicite de Tavoir provoquée par celke qiii «eu lieu, il y a quinze jo|irs, au moment di| irote^les douzièmes provisoires.
ce Je suis; beureux de faire remarquer à la Chambre que le discours de M. le comte Boy, que Ton peat appeler une espèce de compte rendu de Tétat de nos finances à l'époque de la révolution de juillet, est venu disculper la Re^stauratiou des, accu^miions de prodigalité et de dilapidation qui avaient été pto* noucées par M. le ministre des finances^
<r M. le ministre n'a pas cru devoir répondre, par descbiffres, aux chiffres de M. le comte Kôy; par cela même, il a avoué Tirtipuissapce de sa position, il a plié sous le poids des arguments d'un ancien ministre des finaflees de la Restauralkm.
« Maïs M. le ministre a avancé que la Restauralîort était cause des deuK invasions étrangères qui ont été « onéreuses k la France ; c'est à quoi je vais répondre. . .
c Je dirai ({ue cm deux invasions oui été le résuU fat de raitibitîon d'un grand capitaine (murmures) , d'un grand capitaine que beaucoup de membres de Mite GlMunbre et moi le premier, poiis nous faisons honneur d*avoîr servi ; mais, enfin, Messieurs, c'est son ambition qui a amené les deux invasions de l'ennemi.
a Sans la légitimité, sans le principe d'ordre et de stabilité qu'elle portait avec elle, je vous le demande, Messieurs, la France n'eu l*elle pas été démembrée? Si l'intégrité du territoire a été respectée, n'est-ce pas à cause des garanties que donnait à l'Europe le principe de l'hérédité monarchique et légitime?
« Je le répète : je me félicite de ce débat qui éclairera la Fi-ance. Les hommes de mon opinion ne demandent que le grand jonf de la vérité , et elle se trouve, tout entière, dans le discours si remarquable de M. le comte Roy.
« Il ne restera plus, aujourd'hui, aucun doute dans les esprits ; l'évidence des faits, qui ne peuvent être complaisants, est la potir convaincre tout le monde. »
— «tt —
Op a TU précédemmeut, séance du f 2 décembre, goe M. U gwde des sceaux avait préseûté, le 10, sur VHat de sié^ê, un projet de loi auquel le discours de la couronne avait fait.alHiaNitt à prepos des événements des 5 et 6 juin. — Ce projet de loi renfermait, plus of moins directement, les dispositions les plus menaçantes et lés plus sévères empruntées aux temps de la première révolution et de Pempîre , et notamment l^s ipeaifree prises par le direeloiDe ufth la journée du 18 fructidor. •<— La commission dé la Chambre de9 Pairs en faisant , dans la séance du 5 janvier, un rapport sur oe projet de loi , par .Forgane de M. Allmt , s'étaTt bornée h pt^p^set quelques amendements. M. de Dreux-Brézé ne ^ardl aucun râéna* gement sur cette loi qu'il avait déjà qualifiée de Hheriicide^ et pro» duisitsur la Chambre une impression profonde en lui adressant le discours suivant :
cMEssiEuns,
ce Je suis heureux de pcSiser que j'étais d^accord avec les sentiments de la Chambre lorsque j'ai appelé liberUcide le projet de loi qui vous a été présenté par le ministère* Le travail de votre commission à justifie rimpression qu^avait produite sur mof la présentation de ce projet qui doit rester à jamais , sous vos yeux et sous les yeux de la France^ comme un avertissement de l'arbitraire sans frein dans lequel on voulait vous entraîner.
a Le rapporteur de votre commission a fort bien établi que le projet de loi renfermait deux séries de dispositions distinctes qui pouvaient , jusqu'à un
SEU
certain poinli être considérées comme deux lois différentes.
« I^es une« s^ r^ttiK^hent ^ntqu^nient à la législation militaire; les autres sont entièrement politiques.
<r^ Lef jpreinic^res serqnt^ sans doutq, .traitée^, dan^ etiilie ms^omlAéej par les haUlea jurisconsultes qui en foill partie, avec lé talent et les lumières qui les distiogu^iU^f .. ....♦}.,.
m Pottr ma part, je me |>ropose d'examiner l'esprit et les conséquences du projet de loi^ sous le point de vubQ. pQliUquiBi* le me permettrai , aussi, de soum^tre à là Ghanibt'e-quelques réflexions sur les amendements de la cpo[i^)i^oa,
« Car si les amendements proposés par le rappor*^ leur ont pu modifierleprojet dans ses dispositions les plus manifestement attentatoires à la liberté, ils n'ont pu, cependant, faire disparaître entièrement leprinçipe|.refy)ri|^i46 fqndqiéw^de ja loi. //^^r^^ciWe qu'on açi^pr^Q^r.^ mip; Ç^aml^re qui n'hésita jamais^ autcefqif, maIgré.l.q4ombiiagesdi| pouvoir, à sepor-^ ter iQ^^ffm^ du c6tédej£| liberté,
jK y|[lel9ng^e expérience a convaincu les membres de cettejaob]e^.Cbfmd)^e qu,ç l^s lois qui ont pour but de donnct^ a.vx |;oi)vernei^ents une sécurité pasr sagère, aux dépens ^p la liberté et de la propriété de tous, les afTaiblissent toujours au liçu de les fortifier. Les iqs^tuUpns qqi ne protègent pas la société perdeiU Taoïc^ur et .l'adhésion des peuples; car les
gouvernements sont foits pour les peuples , et non les peuples pour les gouvernements.
« Quand il est démontre qu'une constitution ne peut pas garantir Tordre et la stabilité, on éprouve le besoin de porter ailleurs ses idées et ses espéranceis. Ainsi ont péri toutes les constitutions qui , pour se maintenir y ont eu recours à l'arbitraire; ainsi sont tombés tous les gouvernements qui ont mis leur in-< térét au-dessus des droits de tous et qui ont détruit les principes au nom d|îs circonstances.
«r Dans mon opinion | Messieurs , ce ne sont paS| seulement, les termes de la loi primitivement proposée par le gouvernement que vous avez à juger, c'est l'esprit qui Ta dictée, c'est la nécessité prétendue qui a porté MAT. les ministres à tenter ce moyen extrême. Or, Messieurs, cet esprit qui les anime, cette néces« site d'arbitraire qu'ils ont cru trouver dans leur situation, vous disent assez quel usage ils feraient de l'instrument qu'ils vous demandent, s'il en rest^k quelques débris dans leurs mains. Ils se croiraient forcés de suppléer, par l'abus des facultés que voua leur auriez accordées,, à l'usage de celles que vous leuc auriez refusées.
a Votre commission a cru devoir faire des concessions à la pensée ministérielle; la Gliambre n'en fera aucune. Si des troubles passagers ont jeté, momentanément, de l'inquiétude dans le pays, l'esprit d'oi'dre s'est développé de toutes parts et a fait tomber toutes les images de l'anarchie. Pour conquérir toutes les
conditions de l'ordre, il suFOl maintenant de ne pas laisser le pouvoir s'emparer de Varbitraire.
c MM. les ministres prétendent que la loi quMls vous diâmandent leur est nécessaire. Cependant, Messieurs, le gouvernement n'a*t-il pas trouvé le moyen dé combattre cette loi sans les difTérents partis qui lui sont ôppoâés? Est-ce qu'ils pressentiraient de nouveaux troublés? est-ce qu'ils appréhenderaient des circohstances plus gi^aves que celles dans lesquelles on s'est trouvé? Si l'on adressait une pareille demaHUé à MM. les ministres, ils ne manqueraient pas de répondre qu'ils. n'ont aucune crainte de ce genre; aloiTs je leur dirais à môta tour : Cette arme que vous iiôus demandez né doit donc être employée que dônti-e les libertés publiques? Vous reconnaissez doue aussi que, pendant Tin tervàlle des deui sèsé^iotis, votis avez agi sans pouvoirs ? Vous voulez donc faire I^stlèmeht c^è que vousn'hviez pas le droit de faire? En ce cas , vous déviez aVouer avec franchise , au de'but de la session, que vous aviez vîolé la constïtufion'; vdus déviez venir confesser l'extrémUé dans laquelle vous vous étiez trouvés.
« Vous le voyez , MM. les ministres tie sauraient nous donAer une explication sincère de leur pensée, qu*éJfe ne tournât tont entière Contre eux.
« Forcez donc le ministère à ^rtir d'un système funeste poiiîr lui et pour la France ; forcez-le à chèi'cher son sdlut dans la jûstièe , dans la satisfaction de tous les droits qu'il méconnaît , de tous les intérêts qu'il blesse ou qu'il menace ; opposez, à ceux qtîi
veulent vous amener à reconnaître la nécessite de
leur système d'oppression, qu'en France la liberté publique est la nécessité suprême à laquelle tous les pouvoirs publics et le gouvernement^ lui-même , doivent être subordonnés.
tf Ces courtes réflexions, Messieurs, tirent encore une force nouvelle des événemenfs qui ont fondé le pouvoir actuel.
« La révolution de i83o s'est faite contre l'arbi' traire, contre l'illégalité , contre un popyoir qu'on accusait d'avoir porté la main sur des institutions par lut cçnstituées,
« Le régime de la Restauration se présente sous deux points de vue que l'histoire saura distinguer: le bi^-être matériel qu'elle a réalisé; le malaise moral qu'elle n'a pu guérir.
a Jje bien-être matériel résultait dès principe d'ordre et de stabilité qui étaient au fond de ce régime; ces principes inspiraient aux intérêts une confiance qui est la vie du commerce et de l'industrie.
(c Le malaise moral tenait aux germes d'arbitraire ministériel cachés dans cet art. i4 qui menaçait toutes les libertés, sans leur laisser d'autre^ garanties que la ressource terrible d'une révolutipnr.
« Les journées de juillet ont vu tomber^ à la fois, le principe d'ordre qui rassurait les intérêts et l'art. i4 qui inquiétait les imaginations ; ainsi, le bien et le mal de la Restauration , ses avantages et ses inconvénients ont été confondus dans une destruction commune.
— 2Tr —
« La loi qiii vous est proposée aurait ce résultat étrange, qu'après avoir détruit les avantages du rë« gime de la Hestau ration, sous le prétexte des inconvénients que présentait ce régime, on se trouverait, au bout de trente mois, avoir rétabli ses inconvé*^ nients sans retrouver ses avantages ; en sorte que la France n*aurait obtenu de la révolution que Faccroissement de son malaise moral et la destruction de son bien-être matériel.
et Quand la Cbarte da i8i4 a été renversée, la France a cru qu'elîe allait avoir ufte constitution définitive qui garantirait les droits de tous. On a proclamé qu'il ne pouvait plus y avoir d'art. 1 4 dans les chartes, parce que cet art. t4 était une épée toujoui*s suspendue sur la liberté; cet art. i4 a été spécialement et formellement abrogé, et il semblait que la révolution n'avait été faite que pour le détruire. C'est pour ce motif que trois générations de rois ont été expulsi^es et n'ont pu être couvertes par la responsabilité îninistérietle ; c'est pour avoir mis Paris en état de siège que quatre ministres sont aujourdMiui dans les fers. *
« Les hommes du pouvoir auraient-ils donc péfdu toute mémoire? ne se rappellent-ils donc plus les paroles de leurs amis à une autre époque? « T^a jourtf née du a8 juillet i83o (disait M. Bérenger h ta
« Chambre des Députés le a 7 septembre de la même « année ), offre le spectacle d'un roi de France Iraî- « tant sa capitale en Ville ennemie... Un maréchal de « France est chargé de cette horrible mission. »
— sosie M. Persil disait, dans ceUe ^nceinley lors de son réquisitoire contre les çiipistres ; oc Alosi^ la première ce ville de Fraqce, I^ capitale du premier de» empires, « était mise hors la loi! Vn millioi) de citoyens de a -tout sexe , de tout âge, de tout rang* ne devaient <c plus trouver de protection quç dans Tautprité mia litaire; les magistrats de la cité étalent dépouillés K de leur influence et de leur. autorité!. La vie, la « fortune, l'honneur des citoyens étaient confiés à fc des commissions extraordinaires ou à des cona seils de guerre ; l'état de siège favorisait toutes « les dispositions du ministère pour l'arbitraire et « son penchant pour les mesures incopstilution* ce nulles! n .
« Rappelez- vous enfin. Messieurs, les pai^oles d'un éloquent orateur qui siège maintenant dan& celte assemblée ; il s'écriait, à la Chambre des Députéis, dans la séance du 19 août : « Nous n'aurons jamais « de ministres capables de faire mitrailler la popu- « lation de Paris et qui aiçnt l'insolence , la folie « de déclarer Paris en état de siège, » Ainsi parlait M. Yillemain.
« Ckitmment, aujourd'hui, a-t-on osé proposer ce qu'alors on condamnait? comment a-t-on voulu rétablir, par une loi, tout ce qu'on a détruit ?
« Si le pouvoir, s'appuyant sur la nécessité, vient demander à Tomnipotence parlementaire un art. i4 nouveau et permanent, il reconnaît par cela même un pouvoir constituant el, alors, il devrait commencer por faiie, à celle tr.ibun<^, amende houorajble pour
Ir mot dé parère quotk à osé ap|>li<{uer à un piiiice qui, je Tatlesle^ n'a janaatt cru porter atteinte à la Gbarie et qili a pensé user d'un droit constitution* nel, ainsi que le roi son frère lui en avait, plusieurs fois^ dontié l'éseknple. L'imprudence de MM. les minisires , en présentant le projet de \xà , est teHe que, pkM ils établiraient que là loi qu'ils vous detnandent est une loi indispensable^ plus ils accuseraient la révolution de juillet qui a déclaré que la responsafaitité minislérielle ne mettait pas à couvert l'inviôlabiiilé royale. Alors, Messieurs, ce n'est pas moi qui tirerais la conséquence; la France entière se chargerait dé'ce soin.
«J'en appelle à la conscience de tout homcae de bonne foi : quand on a proclamé que la Charte serait dédormais Uae vérité, on a voulu dire que, l'art. i4 étant rètrâncfaé de la Cbarie et la révolution ayant éléfaite pour le retrancher, ia Charte sérail désormais débarrassée de cet article 14 et qu'on aimait mieux faire ^lne révolution qne'de laisser subsister une constitution qui pouvait être altérée , dans sels bases , par le pouvoir qui s'en était dit l'auteur.
<r £h bfenl Meseteurs, tout ce qu'on a voulu dé» Iniire en juillet ift3o, on l'a reproduit aujourd'hui. Si l'on ne veut pas que la France ait une constitution aiMlessus de tous les partis, il faut s'attendre, alors, qu'il y aura toujours des Volontés qui pourront se placer au-dessus des lois.
« Quel est le but de la k>t qui nous est pi*opo^ée? M. le ministre de la justice nous a parlé d'une révi'*
sion, d'une modiRcal ion des lois exisrantessurrëuit de siège; mais, dans l'exposé des moUfs, il a dëdai»> gfië d'entier dans une question qui domifie loule cette discussion.
a La législation piH^existante i la Charte est-elle sttbotdonnëe aux principe deb Charte? M. le ministre a dit : non; mais, Messieurs, la coiir de casn* tion adit : otd. Jjbl France entière dira quetoote législation préexistante aux principes de la Ghartis est abolie, qu'une législation postérieure né saurait être établie contrairement aux principes de la Gbarle; car, dans ce cas, la violation, au «lieu d'être le fait du ministère , s'opérerait par voie législative et les Chambres s'associeraient au renversement du pacte foodamentaL
« Voilà ceque la France aura gagné à la révolution de juillet. L'art. i4 était douteux; poiir plusieurs, il ne donnait pas le droit qu'on* a cru pouvoir prendre. Aujourd'hui, par le projet, cet art. i4 serait établi pour un avenir indéfkii si, toutefois, il pourrait y avoir un avenir pour l'arbitraire.
ce L'art. f4 se trouverait ainsi ressuscité d'une manière beaucoup plus dangereuse pour les institutions, beaucoup plus redoutable pour les citoyens.
a Si l'on reconnaît au pouvoir légidatif le droit de changer la Charte, d'annuler ou de modifier les garanties qu'elle a données, il y a nécessité, alors, pour les Chambres, de ressaisir le pouvoir constituant et de déclarer que c'est une Charte nouvelle qu'elles vont octroyen
r C'est atnsit mais Molement ainsi, qu'il n'y aura pas de coatradiciion -eolfe laOïarle et la loi; c*esl aiosi, settkmeoty que MJe garde d^s sceaux ne jettera pas la confusion dans l'exercice de la justice, en mettant en opposition les principes de liberté contenus dans la Charte et les prindpes d'arbitraire contenus dana la loi DCHrvelle.
m Qu'aurait-on à opposer à la cour de cassation, oa à une cour royale^ ou à un tribunal civil qui dë« claivrait que la loi qu'on vous demande ne peut pré« ▼akitTsur les garanties de la Charte^ tant que ces garanties ne sont pas formellement et explicitement abrogées?
« Qu*objeclerait*on aux jurisconsultes qui, dans un moment de crise, répondraient, comme, répon* dirent au a6 juillet quelques Députés, que, la constitution étant violée , les impôts peuvent être refisses et qoe ia résistance est devenue légale ?
« Par quelle funeste erreur le Gouvernement n'a-t* il pas craint de plonger le pay^ dans l'anarobie en demandant à être armé d'une loi toute d'arbitraire, tandis que les intérêts publics resteraient armés de la Charte?
« C'est donc, il faut le dire. Messieurs, une Charte nouvelle qu'on vous a demandée; mais, alors, il but avoir le courage de l'avouer ; il faut faire disparaître, de la ChaKe de i83o , toutes les garanties qui ne pourraient rester debout sans infirmer les dispodtions de la loi proposée, si elle était adoptée. Ainsiy il faudrait effacer l'art. 4, qui garantit la liberté
individuelle que les ttibutaaux ne pourraient plus protéger; il faudrait enlever l'art. 7, qui pi*oclaine la liberté de la prettte, car cette liberté cesserait d'exister dès que les écrivains pourraient être expulsés du teriiloii*e par un ebmaiissaire et qu'il serait permis de saisir les presses comoié pièces de cbnvici^ tien; il faudrait anéantir l'art. 8^ par lequel la propriété est déclarée ioviolable^ ^r, sans l'inviolabilité des personnes^ iln^y a plus de propriété.
La violation du domicile, les saisies fiailes par des commandants militaires, par de simples gendarmes ou même dés agents de police , l'expulsion des chefs d'exploitations agricoles et manufacturières sont autant d'attenlats contre la propriété. Nous ne saurions laisser subsister l'interdiction de rechercher les opinions et les votes» L'omnipotence des cornmissairi'es extraordinaires ne serait pas plus limitée, par cette bairière, que les hautes disposition»^ de ia Chatte.
« C'est aux Chambres de f83a qu'on a osé demander de rétablir l'exil 1
Pour être conséquent, il aurwt fallu leur dettian* der, aussi, de rétablir la Bastille au lieu d'élever, sur son emplacement, on monumeat à la liberié; ainsi, ' la volonté d'un agent subalterne pourrait faire sortir du territoire le propriétaire et le prolétaire, le manufacturier çt l'artisan! Vexil qui, sous le pmivoir qaon appelait absoli^, nécessitait un ordre revêtu de la signatui'e du Roi, lui-même, et conire-sigoé par un ministre, l'exil pourrait être infligié parle plnaobscur
\re(ûkf que les bomme^ pistons daM des positiQQs élevées; aujourd'liui, il alteiudrait tout le monde! -rQ)i.pwt.vjérit^IieiD^nt dii'Qy ^q celte ocoasign, qt^i]^ussqimii^,ei) progrès v^rs l'4galit4*
.< Je n'ajoutprai, p^s qtm l'ei^il est uxift pei^e» et que (^f pfioe p'e^l; pas çlaos i^ps co^^s } qu'il seraitmo* tiv^ mv ifpç présonip^ipi)^, ^t qa^ personne ne peut se défendra d'ii^pe pr^psoption. J^ n'ajouterai, pas qa^i l'ujl «'/étant pas dans nos codes^ tout citoyen aurait 1^ drpi). dç dl^sobéir^ tf^t qve Tonlre ne lui aurait pas lété signifié jvdi^idirement. £t je vous le à^mmdpf Messiet|i;s, qui pourrait le lui sigAifier?
tf J^e faudrait7il.pas Cs^ire un secopd appel au pa- Irioiliaaie et au courage dfs.gaj*des4)atioiialc&il de tous les. citoyens français^ pourq^i'ils prol^easi»eut les droits nouveaux consacrés par la Cl^rl^ UQUyelle? ...
f Enfin, pour qu'il n'y eût pas d'équivoques sur l'application de la législatiou de la République du Directoire, du Consulat, de l'Eâipire, 40 la Aesfl^uratipn et de la révolution de juillet ) pour que» aelon lexpression de M. le garde des sceaux, le règne de la kânefût pas interrompu, ne aerait-il pas tiécessaire d extirper encore le deinier article de la constitution , lequel awiule et abroge toutes les lois et prdun<nances contraires aux dispositions adoptées pour la réforooe de la Charto?
« C'est -seulement ainsi , Messieurs , qu'on serait de bonne foi et que, deux ans après une révolution
faite contre l'arbitraire et au nom de la libet^té, on proclamerait la Charte de l'arbitraire contre la liberté.
ce Si le Gouvernement s'était contenté de deman^' der une nouvelle législation sur l'état de âiége, relatif vement aux places de guerre et postes militaires, on compi^ndrait le projet de loi. Ceriainemertt, lors^ qu'une ville est assiégée par l'étranger, le bon sens a admis, dans tous les tèm{is et dans tous les pays, la nécessité de réunir toutes les forces sous an méihé pouvoir afin d'obtenir cette unité d'action rf néceâ^^ saire, en pareil cas, pour la* défense. Dans de telles occurrences, les libertés locales s^efibcent par un consentement général; mais avoir voulu appliquer à des villes ouvei*tes, à des communes, ^ des départements entiers, les conséquences de l'état de siégel Yoilà ce qu'on ne peut concevoir.
«c M. le ministre de la justice énumèi-e, très-suC'>cinctement, dans son exposé des motifs, les lois qu'il dit existantes sur l'état de siège ; mais il se garde bien d'entrer dans le détail de chacune de ces lois! il se garde bien de vous exposer les diverses circonstances qui les ont motivées !
(c Au lieu de se livrer à cet fexamen consciencieux et si nécessaire, on établit le texte du projet isiur des lois rendues à des époques différentes; on les confond ensemble pour former un tout monstrueux, puisque, en proposant une loi qui ne devrait avoir en vue que de proléger les citoyens contre les dangers auxquels ils peuvent être exposés, on forge des armes au moyen
desquelles o^pouiTaU anéantir toutes les libertés du pays;.
a Ces lois sont : i^ celle du lo juillet 179I9 loi sage et dont le titre seul indique le but; elle est intitulée : Décret concernant la conservation et le dasseinfiiît il^s places de guerre et postes militaires, la police des fortifications et autres objets jr re-
^ifjj^ décret de 1 8 1 J qur, jcomme la loi de 1 79 1 ^ oe^çamble s'appliquer qu'aux placçs de guerre. Ce 4écret se féfère dans toutes ses dispositieuQs à cette bide 1791.^00 en cite, on en transcrit les articles.
« Rien dans ces lois ne pouvait motiver la partie politique du projet, si Ton peut, toutefois, appeler politique le monstrueux arbitraire qu'on est venu réclamer .de You^.
c Pour atteindre le but qu'on 4e proposait, il a fallu exbumer une de ces loîs révolutionnaires dont la France . labborre le souvenir. Vous comprenee , Messieurs, que je veux parler de la loi du 19 fructidor an V.
<c Je Tai dit , en commençant : je laisserai, aux orateurs plus versés que moi dans la connaissance des lois, le soin d'examiner en détail celles dont on s'est servi pour élayer le projet et dont on vous a donné des. extraits k la suite du rapport imprimé de voti'e commission. Mais je viens suppléer au silence qu'on a cru devoir garder sur la loi du 19 fructidor an v, dont OQ ne vpus a cité que le dernier paragraphe. Si 1 on éprouve un véritable dégoût à fouiller dans cet
arsenal révolutionnaire, il est, ôej^efndanl, nécessaire que la France connaisse les diflerentes dispositions de celte loi atroce sur laquelle le Gouvernement s'est appuyé, ou qu*il a tenté de reproduire sous une autre forme.
«L'art, t^ annule les élebtions de cinquante départements ;
a L'art. 1 1 déclare que nul ne sera admis à voter dans les assemblées primaires et électorales^ yUna préalablement prêté le serment indli^idiiet de hâinc A LA HOTAWTÉ et à V anarchie ^ de FinitiT^ et aWacHEMÊifT A LA itÉPùBLiQUR et à la constituHoTt de tan liï ;
« Les art. 2 S et 3â exigent le même serment des ecclésiastiques et des jurés i
u L'art. i3 prononce la déportation, sans jugement , de citiquante-trois Députés,de deux ïnembres du Directoire et de dix citoyens. On rémai^Ue, datïs cetle longue liste de proscrits , des noms telâ qbe ceux-ci : Boissy^l'Anglas, PasCoret, Vaublanc, Barbé- Marbois, Porlalis, Barthélémy, Siméon : M. Sirtiéon, cehii-'là même qui fait partie, aujourd'hui, de vôtre commission etqur, après avoir traversé tant d'orages politiques, se trouve, selon te jeu souvent bizarre des ehoses de ce monde, chargé de rechercher ce qn'il peut y avoir de bon k prendre dans cette loi du 19 fructidor par laquelle îtfiit proscrit! {MùUpemeni.)
« L'art. 1 7 établit des comirtissions militaires pour juger^ sans aucun recourr^ les individus inscrite sm*
h Jiite des émigrés qui seront art^étiéa aur le terrîtoira français ;
« LWt. ^4 permet au Direcloire de déporter les prêtres sans jugement ;
c L'art. 34 ordonne Vexpulsion des Bourbons, y compris la veuve de Philippe "Joseph d'Orléans (mère de Louis-Philippe) et la confiscation de leur^ biens;
« L'art. 35 oiet tous les journaux et les presses qui les imprimeni sous Finspection de la police ^fui pourra les prohiber;
a Enfin, l'art* Sg et dernier rend au Directoire le pouvoir de mettre les communes en état de siège.
< Voilà le monument de haute sagesse sur lequel le Gouvernement a basé la partie politique du projet dek^l
« Si cette loi du jg fructidor est abrogée par la Charte de 1 83o^ comment ose-t*on la reproduire ?
« Si eUe n'est pas abrogée par la Charte de 1 8 1 4 0t cdlede i83oy pourquoi n'^humanit-ron pas queU qoe jour, des archives sanglantes de la Convention^ la loi qui crée des Iribunauji révolutionnaires et tant d'autres décrets non moins propres à assurer la liberté, le repos et le bonheur des citoyens ?
a La situation où la révolution de juillet a mis la France rend enccire plus redoutable la fiaculté qui vous est demandée* Un ministre a dit, dans l'auttie Cbambre, que deux partis menaçaient, à la foiS| le Gouvememeni; ce sont donc deux des trois opiitioM politiques [entre lesquelles la société est au*
jouixl'hui partagea, qiie la loi propo^ voodnil atteindre. Ce seraieDt deux partis qu'on voudrai t, qu'on devrait exiler d'une cité si des troubles s'y manifestai^t. Oir donc s'arrêterait ta port^ de-ce pouvoir monstrueox ? Y ^-hii^ sdans celte ^ande ville , 9ffe$sieursy une seule iSimiU^ qui n'eût,. alors , à trembler pour plusieurs de «es membres? Y a*t*il ub pêne qui n'eûl pas un de ses eniants à cacher ou à défendre? • ^ Quelle est, -enfiiiy^a législatiim que Vim invoque et ctont DB v(Mis4emaiide la négularisfilion?
a Les lois sur lesquelles ou s'appoîe furent des mesut^ de olrconstaBces, loutes empreintes d'un esprit de despoliaflie.v «ea préâénee ^d'événenaenls dHim §;ravîté qui poussait le pouvoir aua extuémilés de l'arbitraire, '
« Est-il besoin^de vous rappelery Messieurs; ^e œ fut à cette époque de fructidor» an v qu'une fiction triomphante foula, etlx pîeds|nan*astilenieQilBeoB<» siitutîony mats encore toutes lesiois de Ja justice et de L'hoaqeur^ en pressant des 4ables de^prosoription ?
ir £at-ce dana cette enceinte que j'aurai besoin de retracer la representiation nationale violée ^ les délégués du peuple enlevés ipar des satellites et jetés dans des cachots» et le funeste ilombeau doiâimaaniary? Est-^oe là ce qu'on a* voulu aous irQddce*.a!«ec les commissaires! extraordinaires» l'exil et.eei état de siège par lequel l'^ée de Tarbitraiise remplaoerait le règne des lois ? ' . . >
« Si nous nous reportons au décret du a4 juillet i8i I , nous trouvons les libertés puUÂquias entière*
ment eamlnes par un seul homme, rapportant tout à luî| concentrant dans ses înains, victorieuses il est vrai , tous les intérêts nationaux et exerçant sur la France le pouvoir le plus absolu. L'Empire » appuyé sur lé glaive, comme Ta très*bien dit M. yil<lemain dans tine séance mémorable, n'était pas une monarchie , mais un pouvoir absolu. Et d'ailleurs , Henieurà, ûi la France accéda tout à ce^spotiWme ^orieuK, ne èerait«ce pas parce qu'il nous avait arracliés à des tenfips de sangitinte mémoire? Y a*t*-ii, je ' le demande^ siimlitnde entre icetté époque et cellede i83o?'Nous trouvons^ en iBi t , une lutte acharnée oïlfela PrartceetrAi^leterre, une guerre d'exter* niastioti en Espagne et un plan d'invasion de la Russie prêt à recevoir son exécution. Ce Ait Tépo^ qae rà l^italie et la Hollande étaient ^ violetriment, v^wiics k i'empire français , od les propriétés comnereialés étaient saisies et publiquement brûlées , (à le chef de-l'ÉgiSse «était dans les fers, où un roi teit prisomiîer à Valetii^y, oà le donjon de 'Vin«* cennes^servah de tombeau à ia liberté individuelle.
« îeHès sont les>oi4g{iies de ia législation que Ton invoqué } Vottàiës appuis dont on se sert* Après une révQittti««if Ai té contre l'art. i4f9on vous demande ^reodie è-la*fois'ffa pouvoir, contre les termes I^EXinebdë ki Charte, et le coup d'état do Directoire, ^ le dêspolisaié sanà limite de Napoléon.
« J'arrive, Messieurs, au travail de votre Commis- A».
« l^ous devons commencer par lui adresf^er des
remerciements pour avoir attaqué )es mauvaises int^ntiops du projet de loi, pour avoir déclaré qu'elle voulait s'opposer à la violation de {a Charte. Si, pour ma part, je regrette vivement que Thonorable rap^ porteur n'ait pas flétri les lois révolutionnaires de l$i ju^te réprobation qui doit peser sur elles , je reconnaiS| cependant, que nous devons lui savoir gré d'avoir iifêiuué qu'on voulait faire revivre une législation virttteUement «abrogée.
(c Je m'étonne qu'avec une conviction pareille, la Commission n'ait pas rejeté, entièrement, un pfojd de loi qui, dans mon opinion , n^était pas saseeptible d'être amendé. Pour n'avoir pas pris ce parti, elle s'est trouvée exposée à faire porter sur la responsabilité de la Cbambre la concession d'uiie nouvelle loi politique qui viole, réellement, avec quelque apparence de modération , toqies les garanties de la liberté des citoyens.
« Votre Commission déclare avoir brisé le r^sort d'arbitraire et de police dont )e Gouvernement voulait avoir la libre disposition. Ce ne sera plus, il est vrai , comme dans la loi primitiv^nent proposée , dans le cas très-peu précis de troubles que le mi* nistère pourra £aiire etiler, selon son bon plaisir, tous les citoyens d'une portion de la France : ce ne sera que dans le cas d'invasion ou de guerre civile que cette autorité absolue sera donnée au pouvoir. Ce ne sera plus le premier venu qui sera investi de ce droit : ce sera le général commandant des troupes envovées contre les ennemis ou contre la rëbeltion.
« Ufà^f Messieursi s'il importe à la liberté publique qm le Gopv«raeioent na puifise nommer coii^mi^- •aifieqxH i} voudra, ne peu^ilpa» envoyer, pour oommander les départements , tous les généraux qu'il mnit $^wim pour commissaires ?
c Oo nous dit que ce pouvoir na s'esercera que contre lea vag^ibooids, les gens sans avmi et les indiyidu» qui ont leur .domicib dans d'autnes lieux.
« Ainsi, la commission comprend, dans la même mesure,; les gieos sans aveu, les vagabonds, et lesFran^ çaJs domiciliés dans une ville, quand même ils y au»jsieiiA depuis longtemps une habitation, leur famille, leujr^ aQaires, leur industrie? et la jeunesse leUrée de ufm écoles, qui vient chercher les bienfaits de l'epwîgpement , se trouverait confondue, dans des Qlilft enimasse, avec des hommes sans feu ni lieu, avec le rebut de la société!
c Remarquez, cependant, Meisiears, la difTérenc^ m^iismlts eiHnBla £»çoaavec laquelle la Commission trgîjte les forçais libéifisy les vagabonds, 1^ gens sans ax6|i, ^t la n^pière dont le. Gouvernement de juillet a demandé l'autorisation de traiter tous les citoyens d'.Moe commiinef d'un département, d'une portion qn^lconqge de la France ! La Commipsion veut un g^ral.pour prononcer l'eail des forçats et des gens aap^aveu^ et le ministère trouvait bon le premier venu pour déporter tous les citoyens,
% l\ importe àHionneur du Gouvernement^ comme À la société tout entière, que MM. les ministres fassent Gopnattre ^et les motifs qui les déterminai^t à de*
mander un pouvoir aussi exorbitant , et ceux qui pourraient les déterminer , aujourd'hui , à se godtenter de celui que la Commis^ioâ cixMft iievoir leur acqorder.
Cl L'amendement sur les i^isites donùciliaires ne donne aucune garantie aux citoyens contre les vexa* tions des agents du pouvoir ministériel. Sous pré*, texte, de rediercber et de poursuivre ceux qu'on Dommei en temps de troubles, las -suspects de guerre civile , il n'est pas un domicile qu'on ne puisse fouiller, même la nuit; car il s'est pas «n domicile oui le lendemain de la défaite d'un partie un suspect d'qpinion politique ne soit sâr de trouver un asile«
« Si le Gouvernement se content ail des pouvoirs que la Commission luiaccordei il reconn^irait, par la, qu'il avait voulu être investi d'un pouvoir arbi** traire dont il pouvait se passer et^ alorsy il serait permis de lui demander l'usage qu'il en voulait faire. Si y au contraire y il soutenait que cet arbitraire lui était indispensable, il faudrait qu'il nous expliquât les motifs qui ont pu , depuis , changer ses coniûo tions. . .
a I^ Commission déclare que, sms ces amende^ ments, le projet est inadmissible. Elle va plus loin.: elle avoue que les concessions qu'elle fait au Gou-vemement n'exigeaient réellemenl pas une loi nouvelle. On est donc étonné, quand elle reconnaît ellemême que son projet détruit, d'abord, le ressort politique que le Gouvernement voulait avoir entre ses mains ; quand on la voit convenir que ce projet, qui
resli^eint sans résultat les libertés publiques, ne peut sntUfaire ni tes amis de la liberté , ni les amis do pouvoir 9 ni 9 à plus forte raison, ceux qui sont à la fois amis du pouvoir et de la liberté; quand, enfin, elle regarde ce projet comme impuissant contre la sédition et la guerre civile : on est donc étonné, disje, qu'elle n'ait pas eu le courage de rejeter entièrement cette loi ; car il est évident que la Cbambre des Mrs<ne peut pas plus voter un projet inutile qu'ae* cqpfer une loi odieuse.
« El' d'ailieui*â , Messieurs, dans quelle circonstance vientHon demander de tels pouvoirs ? lorsque les intérêts, loin de lutter entre eux, ont abandonné les armes de la guerre civile pour entrer dans là dl^^ castton pacifique des principes; lorsqu'il n'y a ni émigration, ni rassemblement insurrectionnel ; quand cinq cent mille soldats et trois millions de gardes nationaux sont armés pour le maintien derordre; quand le pouvoir obtient les plus larges subsides et des condamnations exorbitantes contre la presse !
« Si la confusion règne dans les éléments sociaux, si Tanafrchie est au sein de l'administration, si tout craque et se disjoint dans la machine gouvernementale , que le ministère ne s'en prenne point à la France. L'amour de la patrie, le désir de la paii intérieure et extérieure, le sentiment de la modération et de la justice sont dans le cœur de l'immense majorité des Français. Si , avec ces dispositions , nous reât«)s dans un chaos moral et politique, la faute en est à un pouvoir inhabile ou aveugle qui ne sait
tirer aucun parti des éléments d'oi'dre que lui ofllre la société et qui, par de tels projets de loi , perpétue les divisions et les agitations pour dominer par Tarbitraire, parce que, apparemment , il est incapable de gouiremer par la liberté.
« On se manquera pas de dire que je refuse au Gouvernement les moyens de repousser les factions , et que c'est une inconséquence quand on réprouve hautement l'anarchie et qu'on proclame que la liberté n'esl que la conséquetice de l'ordre.
a Certainement, le Gouvernement doit être fort ; mais, Messieurs, l'arbitraire^ loin d'être de U force, n'est qu'un aYeu delà faiblesse. II est dangereux pour tout Gouvernement; cai* s'il lui donne , quelquefois, l'apparence delà foree^ il oie toujours à son action la régularité et la durée : Tarbîtraîre ébranle le crédit, anéfttitit le commerce, frappe loules les sécurités.
M D'ailleurs, Messieurs, idy il n'y a pas de milieu pîosstble : liberté pour tous ou arbitraire pour tous.
«c Lorsqu'un homme scntffre sans avoir été re* <x, connu coupable, a dit Benjamin Constant, tout ce ^ qui n'est pa^ dépourvu d'intelligence se croit me- « Bacé ; ear toute gavantie est détruite , la terre Cl tremble et ^00 ne marche qu'avec effroi. »
« Après. quai*aiit€ ans de vicissitudes et de révolutions, ci» devrait savcÂr que l'arme forgée pour frapper DB ennemi s'est souvent tournée contre son auteur. La Conventioo créa le tribunal révolution* naire, et les rédacteurs de la. loi on% tous été mis à adort par ce trtbiHiaL Dantbo fit rèsdie un décret
qtti <?Ottdamnfnl à mort les aristocrates , et il a été condamné comme ajanf conspiré contre lasouYerai-» Belë du peuple ; enfin ^ Téchafaud de la place Louis XV a TU tomber la tête de Fhomme au profit duquel SMibiail ffvorr été commis le crime du a f janvier.
« Quelle (ofM inmnense aurait obtenu le GoUYcr'^ fiemeot si, au lieu de recourir à l'arbitraire , il étaft entré dans des voies toutes nationales ; si , sachant se placer au-dessus de tous les partis , il avait agi dé telle sorte que les sentiments et les intérêts de tous fussent conciliés ; s'il avait fait disparaître les entraves qui éloignent tant de bons citoyens de tottte participation à l'exercice des droits politiques ; s'il avait détruit cette centralisation qui lui donne uhe forc$ momentanée dont il se trouvera bientôt embarrassé! Mais l'objection qu'on élève contre ce système, c'est que le Gouvernement aurait mis toute l'influence dans les mains de ses adversaires. Ce ne sont pas, je pense, les amis du pouvoir qui m'opposeraient un pareil argument , car il retomberait tout entier sur ce pouvoir et il prouverait que, pour gouverner notre pays, on doit avoir en soi toutes les conditions nationales et toutes les conditions monarchiques.
c La conduite de MM. les ministres ne serait conséquente que s'ils venaient déclarer, avec franchise, que la Charte de i83o est impraticable, qu'elle ne saurait fonder un pouvoir stable : il est, peut-être, en France, des hommes qui les croiraient; mais quand ils nous disent , tous les jours , qu'elle est
le dernier terme des progrès de Tesprit humain ^ qu'elle est le résultat du travail de toutes les intelligences depuis quaçapte-trois ans^ que la patrie est entrée, depuis cette époque , daus une ère nouvelle qui lui présage un avenir degloire^ de l^Qoli^r el de liberté» ne portez donc pas, leur dirai«je, une main sacrilège sur Tidole que vous avez présentée à Tadoration du peuple ; par, de ce n^ocnent, il ne croira plus à vos promesses et il renversera l'autel que vous lui avez élevé.
« Je vole contre le projet de loi et contre les amendements proposés par la Commission. »
La discussion dura trois jours; le prqjet de loi ayant été, à Tunanîmité, renvoyé à un nouvel examen de la commission, il n'en fat plus question et ce projet demeura, ainsi, comme non avenv.
M. Pascal Lacrohj ffeotenant-colonel en retraite, avait adressé à laCbambredes Pairs une péiitioit sur laquelle la commission fait un rapport. Le pétitionnaire demande que reffîgje.de Teinpereur Napoléon sôit rétablie sur la décoration de la Légion-d'Honneur et que rOrdre de Saifit-Louîs soit maintenu dans toute son intégrité, CQiioie éminemment propre à réunir, en un seul faisceau, toutes les gloires dont la France s'honore.
M. k marquis de DreuayBr^zé : Je demande la parole :
ce Mkssikors,
«Je ne connais pas le pétitionnaire; mais^en même tcn^>^ qu'il adressait ^apëtitioa à la Chambre, il nM faisait l'honneur de m'ëcrire pour me demander de soutenir la partie de cette pétition qui réclame le maintien de l'Ordre de Saint-Louis. Je lui ai promis de le faire et je viens accomplir ma promesse.
tt Le pétitionnaire m'écrit : « J'ose demander que « F Ordre royal et militaire île Saint-Louis soit réc tabli et conservé dans toute son intégrité, bien que c je sois un franc et loyal admirateur de la sublime « révolution de juillet. » A cet ^ard , Messieurs , nous ne sommes peut-être pas tout à fait du même avis {Hilarité générale.)^ mais il ajoute « que le
< brillant héritage que nous a laissé cette antique et
< belle France , de tous temps si valeureuse et si « guerrière, ne doit pas être répudié, et que la gloire
< ancienne ne doit pas être brutalement séparée de
oc la gloire nouvelle. » Ce sont là, Messieurs, de nobles et généreux sentiments, avec lesquels je suis beureux de sympatbis^ et qvi tfouteroiït de Técbo dans cette Chambre, comme bors de cette cbambre; car personne^ }e le wppoâe^ tie ripaàie 1» gloire acquise par Louis XIV qui fonda cet ordre, si je ne me trompe^ en 1693. Personne ne répudie la. i^ice dira Coudé et desTurenne.
a II y a bientôt deux ans, Messieurs, une pétition,à peu près semblable, fut adressée à la Chambre ^j*en profitai pour demander à MM. les ministres quelques explications sur la position dana laquelle se trouvait l'Ordre de Saint-Louis (i); M. le comte Sébastian!^ alors ministre des affaires étrangères, qui ie trouvait au banc des minisires, me répondit que le G(Hnrernemeni ne s'était point encore occupé de cette qnestion ^ question grave à cause des mtéréfs de l'armée qui s'y trotwaient attachés.
oc J'aurais pu lut répondre à mon tour (et je ne le fie poiol par tme réserve qui doit être appréciée) que je savais, à n^'en pas douter, que, peu de temps avant, M^ le ministre de la gtierre avait donné des ordres pour que les officiers des régiments eussent à fie plus porter la ereix de' Saim-Loois ; puis, ensuite, cjne cet Ordre avait été remphrcé par mt autre, donnant autorisation de porter cette décoration en en supprimant les fleurs de lys.
« Depuis cette époque, déjà éloignée, comme vous
(i) Voir page 124,
voyesi^ Messieurs / noas avotië tiv i^ y » isix moisf, daosley¥o7iitefiry une Gircu>affrey adresséeaM Itlsf^ecteurs-généraux, dans laquelle on invitait les cofon^ des fëgimenta à mvhér, à ïévt tour^ les officiers de Fsrmée à abendomier cette déeorafion f|iii letrr airait été donnée poor ifaneTêns services, tju'est-i! i^stilté ée eettemesttre'^C'esC'qtle les hiiKtarires ont répondu, fffec justice, qu'ils ne savaient «Mh^ii* qu'à des ordres porilifs et qtiej dam* plusieurs régiments, on n^a pas voulu se randt« àriovilËition. La' dessus, les oITicîers ont éSé^ tBÎs mnfr arrér^; c'e^t une manfère de répondue, comme ttne autre^ (ffifa/ité.) maris elle ne décida nullemeifit la question. 3'ài pour habitude â^éleigner les tioms propres de toute éfecussion ; ainsi, jè ne nomiviérai point les personnes; pnis, je serafe désolé si ime indi^rétfon de ma part pouvait être nuisible^ i qni que ce fût; mais, s'i( en était be« soi», j'aurais des noms propres k c^iter.
« ^rès là i-évcJirtfon de jUtllet, ofa powvaH croire tfae nous élibns arrivés irune époque oh Ton dédaigttetait toute espèce de décorafîon, oti Ton i^jctteraît lot» ces hochet» d\^ la vanîlé. S? fafvaîs à exprhner mon opiniott^ à cet égard, MessîètTrs, je drraîs que la reèoMBiée qti'nn homme peut acquérir, soit dans Fwmée, soit daus la magistrature ou dans Fadministradicn, soit dans les arts otr >es leftrés, vaut infiniment mieux pour luv que toutes les décorations du monde; mais enfm, en France^ nous n'en sommes pas encore arrives à ce point. Vous le savez , Mes*
- aoo -
sieurs , combien d'austérités répubKcaine8 n^avon»nous pas vues fléchir devant uq titre ou une décoration?
Cl Puisqu'il en est ainsi, je demanderai pourquoi Ton priverait des ofGciei*s d*une récompense qui leur a été donnée pour prix d'anciens services? Je ferai remarquer que TOrdre de Saint- Louis platt d'autant plus à l'armée, que cet Ordre lui est spécialement dévolu et que, de plus, il ne coûte absolument rien à l'Étart, sauf quelques modiques pensions accordées à de vieux chevaliers de Saint-Louis, pensions qui finiront avec l'existence des titulaires. Je ferai remarquer, aussi, que la Restauration (car ce n'est pas ma faute si je suis obligé de la citer toutes les fois que j'ai à m'appuyer d'un exemple de loyauté et de justice), je ferai remarquer, dis-je, que la^estauration s'empressa de reconnaître l'Ordre de la Légion-d'Honneur, en le maintenant, formellement, par un article de la Charte de 181 4« Je ferai remarquer, encore, que les officiers qui ont reçu l'Ordre de Saint-Louis tenaient, tous , à l'ancienne armée, puisque cette décoration ne pouvait être donnée qu'après vingt-quatre années de services.
(c Je renouvelle, donc , à MM. les ministres la de* mande que je leur fis, il y a deux ans, de vouloir bien s'expliquer sur la position dans laquelle se trouve aujourd'hui, en France, l'Ordre de Saint-Louis, faisant toutes mes réserves pour combattre les mesures qui pourraient lui porter atteinte.
c Je demande le renroi de la pétition au président du Conseil. 9
M. LB GiiNBEAL Lallemand ooiubat la proposition et desnode hrdre du jour,
La Chamtyre ordonne le renvoi de la pétition au président du
COBttil.
DèM i9Zi , quelqiies anoiens loldats des gardes francise», wrin* qufurs de la BasiUle au 14 juillet 1789, avaieut adressé à !a Chambre des Députés une pétition pour solliciter des récompenses. Appuyée par MM. de Lameth et de Lafayette , cette pétitien avait été renvoyée au Gouvernement qui institua alors (8 mai ]833)uii9 commission,* chargée d'examiner les titres des pétitionnaires, et accorda un secours de 500 francs en attendant qu*une loi eôt statué sur cet objet. Un projet de loi fut, en effet, apporté à la CbambM élective , et le colonel Paixhans fit un rapport par lequel la commis» sion, amendant le projet, proposait de réduire à 250 francs le taux des pensions à accorder aux vainqueurs de la Bastille dont te nombre , maintenant , s'élevait à 400! — Vivement attaquée , dans son principe même, par M. Gaétan de La Rochefoucauld, et dé* fendue , de même , par M. de Lafayette, la loi ne fut adoptée , sur 236 membres présents , que par 150 voix contre 86. — Apportée à Chambre des Pairs, et sur le rapport de M. Mathieu-Dumas qui coq* cluait à son adoption , le principe de cette loi qui tendait à reconnaître rinsurrectîon comme le plus saint des devoirs , fut combattu par M. de Brézé ; il profita de cette occasion pour rétablir la signi* fication véritable et historique des faits et des actes du roi Louis XVI, des États-Généraux et de la constitution française avant la révolte du 14 juillet et l'annulation factieuse des mandats donnés aux Députés par les électeurs de 89. — - La loi , ayant subi des modifica» lions , fut reportée à la Chambre des Députés, qui Tadopta , et rapportée de nouveau à la Chambre inamovible, ce qui donna à M. de Brézé, dans la séance du 15 mars, l'occasioa de s'élever encore contre le principe de la loi, laquelle ne fut, enfin, adoptée que par 86 voix contre 62 et deux billets blancs.
« McssiEUHS,
ic I^ projet de loi qui vous est présenté n'est pas une de ces mesures, pincement Fiscales, destinées à
apaiser des exigences ou à satigfaire des iniéréte; ce n'est pas là uqe de <^s mesures qu'on accueille sur la parole d'un ministre et qu'on vote fians examen. Quelques centaines de mille francs, de plus ou de moins , ne sont rien daQs ce gouffre où s'engloutit la prospérité matérielle de la France | mais i) ne faut pas que l'ordre, la moralci l'honneur du pays et notre propre considération tombent dans cet a))îme ; c'est ce qui m'engage à examiner le principe de ce projet ayant d^ lui accorder mon suffrage.
« Si ce principe est en harmonie avec l'opinion et les \œux de la nation , s'il répond à ce besoin génér ralement septi de l'ordre public et de ses conditions , je suis prêt à sanctionner de mon vote la mesure qui vous e^t proposée^ ^près ep avoir reconnu la conve^ nance relative.
a Mais si la conc^s^ion qui nous est denoandée s'applique k un acte de révolte contre la constitution et les lois; si, au lieu de favoriser les progrès de la liberté y ce même acte nous a jetés loin de ces voies et a été la source des calamités qui ont pesé sur la France pendant tant d'années ; alors , Messieurs , je repousserai, de toutes mes forces, une loi qui cause-» raît à la France le phis grand des préjudices, car, dans mon opinion, elle attenterait, à la fois, à son ordre intérieur, à sa liberté, à son honneur.
« Je commencerai par déclarer devant la Chambre, comme le déclarait il y a quelques jours un honorable Député à la tiibune de la Chambre élective ,
— souque je ne connais aucun des quatre cent un vieillards auxquels on propose d'accorder une pension , que je n'ai jamais vu aucun d'eux , ni parlé à aucun d'eux.
a Loin donc de vouloir rapetisser cette discussioUi en la renfermant dans une discussion de personnes , je tâcherai de l'agrandir en abordant des questions d'un ordre plus élevé.
ce Oh veut que nous reconnaissions, aujourd'hui, que l'insurrection dont le résultat fut la prise de ia Bastille y et alors que près d'un demi-siècle a dévoré presque tous les hommes qui y ont pris part ; ou veut 9 dis-je , que nous reconnaissions que cette insurrection a été juste, légitime, nationale et, par conséquent, glorieuse; on prétend qu'une ré' compense publique, décernée par les trois pouvoirs, attestera et le dévouement des combattants qui ont survécu, et la reconnaissance du pays. CesciloyenSf selon les intentions du projet de toi , sont les fondateurs de la liberté française; une rétribution ' pécuniaire doit être le prix d'un aussi éminent service.
« C'est en cet état que la question se présente et
que je vais entrer dans son examen.
« £n quelles circonstances, Messieurs, éclata l'insurrection du mois de juillet rySg?
a II y avait peu de temps que la nation française, par les votes de six millions d'électeurs , venait de former la représentation nationale et de charger, expressément , ses délégués de maintenir la constitu-
tioâ monarchique , en assurant toutes les libertés qiie cette constitution et le progrès des lumières avaient développées au sein de cette société.
« Ces six millions d'électeurs avaient formulé , dans ttn admirable témoignage de raison ^ les vrais prindpesde la constitution française.
ff T^ plus vertueux, le meilleur, le plus sage des iiommes et des rois s'était intimement uni avec la nation, acceptant cette haute expression de l'opinion ptiMigue, non comme les conditions d'une défaite-i mais comme la manifestation d'un peuple généreux et' éclairé qiii voulait perfectiotiner . l'œuvre des siècles au lieu de la détruire- Il avait afîermi les fondeftiehts de Tordre public et de la liberté, dans cette immortelle déclaration ()ui résumait les vœux légiihnes de la France.
'<c La constitution française allait triomphât* et sortir, t-àjeunie et restaurée, de cet accord d'un grand peuple avec un roi magnanime , lorsque des boiiimes ebtrëprirènt de renverser la constitution nationale pour lui* substituer des institutions étrangères.
«r L'Angleterre et l'Amérique obtinrent , sans l'avoir réclamé , l'honneur de nous donner des lois. Deux principes , qui devaient bientôt lutter entre eux, se réunirent pour commettre un acte de révolte; la constitution de la France fut déchirée avec le mandat des Députés, foulée aux pieds dans un jeu de paume : dès ce moment, les auteurs de ces attentats devenaient seuls souverains du pays, par la double
urarpfation des droits da trtme et de U Mitk»ti.
a Dans une telle situation^ que devait«»il arriver? La représentation nationale changeant de natttre^ de caraotène^ et se mettant en pleine révolte contre la royauté , sans cependant s'être encore saisie *dd gouvernement^ la société devait tomber dans la confusion et ransrrcbie. Le pouvoir ne pouvait plus rien, ni pour Tordre^ ni pour lui-même ; la représentation, n'exprimant pins le voeu national et se trou* vant divisée en factions opposées, n'était plus que l'image de la société en dissolution.
« A Paris ^ un parti désorganisateur s'était révolté contre la loi elle-même ; les meartres, les incendies, les pillages, l'assassinat des plus honorables citoyens appelaient un remède prompt et efficace.
«c On voudra bien m'accorder que la lot qui sert de garantie aux personnes et aux propriétés est indépendante de tout principe politique ; c'est la loi des i*épubliques comme des monarchies ; elle entre dans tous les systèmes , excepté dans les combinai" sons du désordre et de la violence.
ce Eh bien ! Messieurs, cette loi même est méconnue; l'autorité royale, chargée, nominalement du moins, du maintien de l'ordre public, veut faire respecter la loi) "-^un cri parti de l'enceinte du Palais-Royal appelle la multitude aux armes ! C'est Camille Desmou* lins qui l'a proféré. Des bandes , animées par la fureur, se répandent partout, se livrant à tmis les excès, enlevant, dans lesdépôts publics et particuliers, les armes et les munitions qu'ils contiennent ; des
soidiitay oiigailisés poar servir deigardea hi ville dd Pat*i8^ se rendent oomplicefi de la révolte 4 des comi'» lés ÎDSurrectîoBiiels se formeat et entrent <en iuite ^ noMeulemeat oonire le pouvoir roydi , nuiîs encore STee le pouvoir électoral que sa solticitude pour l'imérét public avait porté À ei^ercer use action «11 miiieQ de cette grande crise, -r^ Suives œ tableau i
« Les électeur& forment, à rHôtel-dd^YiUe, un comité pennanent;—«raoarcHie dresse ses comités de moite dans les sections*
« Les électeurs y qui avaient donné des mandai» à leurs Députés, croyaient avoir encore une mission à remplir; ils se trompaient: — les Dépotés étaient en révolte contre la nation et contre la royaidé^ Us avaient déchiré leurs mandats.
« Il importe, Messieurs, de constater, au i4 juillet 1789, l'aotion des électeurs et celle de la révt^ armée : Tune, dans le sens de k constitution ;. Hautna, dans le sens de la violeace et d'une république à venir.
« Les électeurs se réunissent au corps municipal, OT^oisept la garde nationale et font distribuar des armes aux citoyens , en les invitant à protéger les personnes et les propriétés; — des hommea, {msque tous étrangers à la ville de Paris , patient les armes déposée» à T Arsenal et aux. Invalides, eolèvent les dépôts de poudre, s'emparent des convois d'approvisionnement et se livrent à tous les
« Leis électeurs engagent une négociatioB paM-
fique Avec le gouverneur de la Bastille et, dans la matinée du i4y il est convenu qu'aucun acted'hostilîtë ne sera commis ; — à peine cet accord est-il conclu qu'une foule d'hommes , armés de fusils, de sabres , d'épées , de haches , remplissent les passages et la cour qui précédaient la premièœ entrée de la forteresse et crient : Nous voulons la Bastille l à bas la troupe! Ces hommes escaladent une muraille, coupent, à coups de haché, les chaînes du pont-levis et se précipitent dans Tènceinte de la forteresse.
a Les électeurs envoient une députation au gouverneur de la Bastille pour lui demander de recevoir, dans la forteresse, un détachement de la milice parisienne qui la garderait de concert avec les troupes du roi; à la vue du signe dé paix, poilé par les Députés, le pavillon blanc est arboré sur les tours; les soldats,, qui défendaient la Bastille, renversent leui's armes; les assiégeants, troupe sans discipline et sans chef, où se trouvaient des hommes payés pour exciter des troubles et commettre des crimes, sont invités à s'éloigner; — mais quelques coups tirés, parsuîle d'un malentendu, de l'intérieur de la Bastille , sont le signal d'un affreux désordre; l'autorité du corps municipal et des électeurs est méconnue ; là députation se retire sans avoir rempli sa mission de paix; la révolte triomphe et le crime avec elle ; les lois de la justice et de l'humanité sont violées !
Je n'ai pas besoin de vous rappeler les atrocités qui ont accompagné ce qu'on nous représente , au-
jourd'huii comme une victoire : il me répugnerait, Messieurs, de vous peindre des horreurs que j pour l'bonpeur de mon pays , je voudrais pouvoir rayer de DOS annales. Je ne reirace les faits généraux que pour en tirer des considérations morales et politiques,
« La Bastille n'a donc point été prise; elle a été rendue à la ville de Paris , à ses officiers municipaux, à soD corps d'électeurs. — Ceux qui prétendent l'avoir cooquise Font usurpée sur le pouvoir qui cherchait à faire respecter et à maintenir Tordre.
ff Parmi les vainqueurs de la Bastille, apparaît une figure sombre et terrible. Tout l'acte du i4 juillet et son but se résument en un homme : cet homme est Danton. Dans la nuit du i5 au 1 6 et à la tête d'une bande armée, il se présente à la Bastille, s'en empare et enlève l'officier auquel l'autorité municipale avait confié la garde de la forteresse. Danton fut le vain^ queur des vainqueurs de la Bastille. S'il vivait encore, verrions-nous son nom en tête de la liste des récompenses nationales? Ah! Messieurs, notre pays a été assez calomnié !
« 11 faut choisir, cependant , et décider à quel principe, à quelle influence nous devons la récompense demandée ; il faut savoir si nous allons récompenser les citoyens amis de l'ordre,. ceux qui, au péril de leur vie, ont lutté contre l'anarchie et ses fureurs; ou bien si, par un acte solennel, nous allons consacrer, comme légitime et juste, le fait de la violence et de la révolte , non-seulement contre
le pouvcâr, votas encore contre l'ordre sockit, contre kft Ipis cKvines et humaines.
«Meseienray ifOtreCommîssion se trompe entlisant qu'on récompense le firit qui a donné l'impukion à kl révolution; l'impulsion vërilable a eli lîetlouy phitôt j la i*évoIution , elle-même , a été faite, àms ce qu'elle avait de généreux et d'analogue aux principes du sîéole y par la déclaration de Louis XVI nù se trouvaient l'égalité devant la 1<m et l'égalité dans les chargea publiques. Les hommes qui ont donné à la révolution le développement terrible qa'^e a pris, n'y ont ajouté que des crimes et des malheurs.
« Louis XVI 9 en abolissant les détentions arhitraites , en proclamant le principe de la liberté indîvidurile, avait abattu la première pierre de la Saalille ; il lui avait 6té son caractère d'illégalité. La Bastille n^était plus qu'une masse de pierres, im mo- Bument, un fort, primitivement destmé à la défense de la capitale. Mais le génie' da mal^ qui en projetait la destruction, devait, bientôt, avec les ruines de cet édifice y construire des eacbota pour la* grandeur déchue , rinnocence et tous les grands talents* •— Au surplus , nous le savons. Messieurs , les bastilles ne manquent jamais à Tarfaitraire.
« i^a victoire de la Bastille^ il faut bîci% le dire, a été le triomphe du principe du désordre sur le principe de ^«M^dre , des j^^incipes anarcliiqiies sur ie priocipode la liberté, de la république sur la royauté ■ationale. EUe a réalisé, matériellement, la révolte du jeo de paume et formé* le premier anneau de nette
dii&B9 fuBMto lie désordres et de msJlieurs qui coi»mence a» 1 5 juillet 89 el aboutit au 2. i janvier gS.
« Quoi I vous ^enez de déclarer que le % 1 janvier était aa jear à jamais funeste et déplorable } vous avez, ainsi, donné satisfaction à Thonneur du pays, à Tiifîoiaii du BBOxide entier^ à la jusliee, à la vérité éternelle, el voua iriez , niaîoteBaDty accorder uae prime à Tacle qui a préparé le meurtre d'un roi par le nœurlre de la royauté , et élevé 9 sur les débris du tràoe, la tyrannie sanglante d'une Convention!
. « D'aîtteurs, qui son^ila , ces vainqueurs de des^ potisme^ ces* libérateurs de leiur pays? Soldais eJcNscurs et sans nom, n'avaient- ib pas des cl>6fs invisibles ? Où sont ces chefs? qu'ils se montrent ! Si l'on doit au« soldats des récompenses pécuniaires ^ on doit sêxx généraux les honneurs du triomphe.
« Mais quoil ces ohels n'ont aecompU qu'une «wvw de confusion et d'anarchie; ils ont fini par ■eeuler d'eflroi devant* le monstre hideux qu'ils avaient suseîlé ; ik ont fui pour n'en pas être dévo« ffés! Gardons, alors ^ gardoM pos palvaes triomphales; gardons noire or : la pat rie* n'en a point pour couronner sa servitude et se^ désastres.
a Après avoir été accusé, il y a peu .de temps^ par M. le ministre de la justice ^ de faire du radicalisme ( he som ses propres expressions ) lorsque je m'élevais contre un {Nrofet de loi au moyen duquel on pourrait anéantir toutes les libertés du pays, on ne nuaquera ceriainemeut pas de dire 9 aujourd'luû , que je viens soutenir le pouvoir absolu en cooibs^-
-3iâ —
tant le projet qui a pour bat de douter des réoûm-
peuses aux vainqueurs delà Bastille! -~ C'est la
marche obligée quand on a pris pour thème habituel de repondre à de loyaux arguments par des atlaques personnelles.
«Je repousserai également^ Messieurs ^ l'une et l'autre de ces accusations. Si j'ai voué ma vie entière à la défense de la liberté , je proclamerai , en^ toute occasion^ que je réprouve^ hautement » le désordre et l'anarchie qui n'amènent jamais que le despotisiae. Loin de demander le triomphe de mes convictions politiques à la violence, je né l'attencls que du temps et des progrès de la raison publique.
« Les véritables radicaux, Messieurs, ce sont les hommes qui viennent réclamer votre assentiment pour un projet de loi dont le but est de donner des primes d'encoiif%igement à la révolte ; les véritables radicaux, ce sont les hommes qui demandent des récompenses po^r l'insuiTection : l'insurrection et le despotisme ont/ toujours marché de front ; et il était naturel qu'après ^oir présenté, à la Chambre des Députés, la loi^^urles vainqueurs de la Bastille, on vint demandervàla Chambre des Pairs, la loi liber-tidde de l'état de siège.
ce MinistréS^e la révolution de juillet, au lieu des récompenses pécuniaires que vous nous demandez pour les hommes de 89, commencez par leur rendre les droits politiques dont ils ont été dépossédés; abolissez les nouveaux privilèges ; licenciez votre aristocratie électorale; murez les portes de vos bas^
; dîroiimeK les impôts qui écrasent le peuple et , «lorsy vous aurez droit de demander des récompenses pour ks hommes des deux époques de 89.
« Si Dous montrons tant de libéralité pour un exploit d'un jour y dont les résultats ont trompé Tattente des amis de la liberté , que ferons-nous en fiiyeur des guerriers qui ont acquis tant de gloire sur les dNUnps de bataiHe? Quelles récompenses aurons- Bons pour les conquérants de lltalie et de TÉgypte , pmir lesvAiBqueiTrsdeMarengo, d'Austerlitz, dléna, de Wagram et de la Moskowa? Ont^ils moins mérité de la patriCi ceux qui lui ont apporté une si abondante moisson- de lauriers? Eux aussi, ce me semble, ont eofnbatin pour la dignité, l'honneur et Tindépendanee de la France ! Mais ils ne vous demandent rien > e'est que la gloire , de même que la liberté , ne se met point à prix et que, pour des corars gêné-reux , une couronne de chêne est préfifrable ^ des dotations pécuniaires!
« Dans une circonstance aussi importante, j'ai dA parler le langage austère de la vérité, sans m'inqnié- 1er des souvenirs que mes paroles pouvaient blesser. J'ai regardé, surtout, comme un devoir de conscience et d'honneur de dissiper l'illusion funeste que la mesure proposée tend à perpétuer en laissant croire qoe la fondation de la liberté date de la prise de la Bastille.
« Après ce qu'a fait entendre dans une autre aasemblée , la voix d'un honorable Député , puis-je mieux faire , Messieurs , que de m'appuyer de ce
témoignage impartial et de voas dire : Non, la liberté française n'est l'œuvre ni des hommes du jeu de papnie , ni des combattants de la Bastille ; ils n'ont Fait que détruire Toeuvre de la raison pvMique et du vœu national , pour lui substituer le principe de la révolte et la volonté arbitraire des factions. Non, le i4 juillet n'a pas été fait par lès six millions d'électeurs méconnus , rejetés par leurs mandataires. La faction qui a pris la Bastille est ceUe qui, le lo aoât, a pris les Tuileries. G'eitelle quia déchiré les mandats et foulé aux pieds la déclaration du a3 juin, par une double révolte contre la royauté et le vœu national qui venaient de s'unir. C'est du i4 juillet 9 où la violence matérielle est venue ap» puyer la révolte d'un parti , que datent les malheurs qui dut ensanglanté Paris et couvert la France de iarmes et de deuil.
«( Permettez-moii Messieurs, avant de descendre de cette tribune, de vous citer les paroles récemment prononcées, par un Député , au sujet d'une pétition relative aux condamnés politiques } paroles qui s'appliquent parfaitement à la loi demandée. Voici comment s'exprimait M. Dupin , en réclamant l'ordre du jour sur cette pétition :
« On voudrait faire considérer ceux qui ont atta* « que un gouvernement établi comme les auxiliaires « futurs et éventuels d'un gouvernement qui vicB- < dra ; ^t, comme l'avenir n'appartient à personne , « comme il est toujours permis de supposer qu'après « un gouvernement , il en viendra un autre, il en
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tf résultecait qu'it n'y aufiait pas de bien ou de mal tf absolu ; que le crime ne ftet*a qoe conditionnel et c la répression éventuelle ; qu'enfiD, le malne pourra « élre appelé mal. Ce n'esl pas là de ki morale^ o^est <K <le la subveir^ion de toute morale et de toute "vé- « rite. »
ff PeseZy Messieurs^ loutea les consëquencea qoe peut avoir cette imprudente mesure, je dirai plus, cette grande immoralité politique à laquelle la Con* Tention^ dUe^mémey n'a pas voulu s'associer^ etipous voierea avec moi, je n'en doute pas, centre le projet de loi. »
M, ViLLEHÀiN. — Je ne m'attendais pas à prendre la parole et je ne rappellerai pas toutes les circonstances de notre révolution ; je ne m'iittatber«i qu'à nu aeul^ fut.
11 y a quarante ans^ lorsque feu. M. le marquis de Dreux^lkéié répétait à rassemblée nationale un ordre iniprudeot et qui lui attirait cette foudroyante réponse d*un célèbre orateur :
M. DE DB£ux-Ba£Z£» * — «Je vous remereie ^ Mon* Meur^ de rappeler ce souvenir. »
M. ViLLEiïAiN. — « Va dire à ton maître que nous sommes • îei par la voiouté du peuple... «
Je n'achève pas la citatio/i ; Je a^ai voulu m'en servir qus penfr prouver qu'alors Tinsurrection était déjà commencée ; était-elle nécessaire ? Je n'hésite pas , l^fessieurs , à répondre : Oui , elle était Bécessake et , dans, nta couviction y c'est cîe ce moment seul que date notre émancipation à la liberté; c'est à ell^ que nous devoas tous, et même l'orateur auquel je réponds , c'est à elle , dis-je, que noutdevons lliotmeur de siéger dans cette enceinte.
M, JOfi DA£Ux-BBézià. — ce Je demande la parole pour répoudrç à un fait pcirsonoel.
«c J'ai remeroié Toraleur que vous venez d*entendre d'avoir rappelé un souvenir historique qui se rattache à la mémoire de mon père : je m'explique. Les historiens du temps ont, tous, rapporté ce fait d'unemanière inexacte. Au retour du roi Louis XVIII, de ce roi si sage , si juste appréciateur des besoins de son époque, mon père voulut rétablir la vérité. Ce prince, animé de sentiments de conciliation, lui qui avait dit, en revenant en France : pardon et oublia il demanda à mon père de n'en rien faire et M. de Brézé se soumit à cette auguste volonté. Wétant plus retenu par les mêmes considérations, je puis dire, aujourd'hui, comment les choses se passèrent.
a Mon père fut envoyé par Louis XVI pour ordonner à l'Assemblée nationale de se séparer. 11 entra couvert ; tel était son devoir, puisqu'il parlait au nom du Roi. De grandes clameurs se firent entendre à sa vue ^ ou lui cria de se découvrir. Mon père s'y refusa , en répondant par une expression énergique, si énergique que je ne pourrais coavenablemeni la reproduire. Alors, Mirabeau se leva; il ne s'écria
point : j4llez dire à votre niattre; on n'en était
pas encore arrivé à traiter avec un tel mépris les têtes couronnées; mais il répondit : a Nous sommes a ici par le vœu de la nation ; la force matérielle « seule pourra nous faire désemparer. » Mon père prit alors la parole et, s'adressant à Bailly qui présidait l'assemblée : « Je ne puis, dit-il, reconnaître j « en M. de Mirabeau, que le Député du bailliage
a d*Jix et non Vorgane (le rassemblée, » Puis, Messieurs, comme cinq cents hommes sont plus forts qu'un seul, il se retira quelques minutes après et alla rendre compte au Roi de cet incident.
« Voilà , exactement , Messieurs , comment les choses se passèrent; j'en appelle au souvenir des membres de cette Cliambre qui siégeaient, alors, dans l'Assemblée nationale, nommément à ceux de M. le comte de Monllosier que j'aperçois devant moi.
IL d« Montlesier fait des signes d'assentiment et répond r Ctzi la xérité UmX eniièrt.
If Je le répète, je remercie, sincèrement, M. Tillemain de l'occasion qu'il vient de me fournir de rétablir dans toute leur exactitude des faits depuis trop longtemps dénaturés. »
M. ViLLBMAiN. — L*honorabîeM. de Brézé n'a point à se plaindre de moi, puisque je lui ai fourni l'occasion de dérelopper , de rappeler un souvenir de famille. Ce qui frappe les esprits, c'est ce fait immense qui m'a permis de dire que, ce jour-là, l'insurrection était commencée, fa Bastrlle était prise et que l'tnsurreotion était Initiale. Les pafoks ne font rien dans cette circonstance ; elles n'ont servi qu'à mettre l'honorable Pair dans le cas de réhabiliter la mémoire de son père.
IKL de Brézé, avec feu. — « Apprenez, Monsieur, que je n'ai rien à réhabiliter dans la mémoire de mon père, »
II. lis PfiisiDsnT. — Messieurs » la discussion générale ne peut d^éfiérer en une discussion personnelle.
M. VitLEHAiN. — Monsieur le Président, je ne puis rester sous le «proche apparent d'une imputation injurieuse, ou même d'une parole irréflédiie qui n'était pas dans ma pensée. L'ardent et gêné-
reux orateur a mal saisi mes paroles ; je trouve jaste ot naturel quMl célèbre la mémoire de celui dont il porte le nom , de son illustre père; ntais îl n*en est pas moins évident que c*est aux conséquences delà révohilioB qu'il doit riKmaenr de siéger dans cette enoeinte.
M. de Dreux-Brézé, ayant demandé la parole sur les amendements proposés au projet de loi et qui avaient été renvoyés à la commissioD, s'exprime ainsi :
a Je commence par regretter que le rapport que nous Tenons d'entendre n'ait pas été imprimé aitisî que les amendements adoptés par la commission.
a Aujourd'hui, ces amendements conslituent, du moins dans la forme, un nouveau projet de loi. Cependant, Messieurs, jesuis, peut-être, celui des membres de cette Chambre qui peut se passer le plus facilement xle ce document pour fixer son opinion , car la commission ne s'est occupée que de la question fmancière, question que j'ai complètement laissée de côté dans la séance de mardi.
« Le projet de loi comprend deux objets bien distincts : premièrement, la question politique, que j'appellerai de moralité ; secondement , la question de fmances.
«J'abandonne encore, aujourd'hui, le point de vue financier que je regarde comme très-minime; mais je reviendrai sur la question de moralité politique qui est immense puisque, dans mon opinion , la loi
qui vous «st ctetnan^iée consacre ie pirii>cipe dln»iirreclion et de révolte.
oc Daus la discussion générale, j'ai présenté un ta<» bleau succinct y mais très-véridique, de Fétat de la capitale à i'époque du i4 juillet ; j'ai signalé deux partis : i^un, appartenant à l'opinion modérée qui souhaitait, avec ardeur, les réformes nécessitées par le progrès des lumières et les besoins de Tépoque^ parti qui désirait arriver à la reddition de la Bastille par les voies de conciliation ; l'autre , établissant , dans Paris, des comités de révolte et d'insurrection, procédant par des conspirations, qui couvrit plus tard la France d'échafaudset voulait, à ce moment^ obtenir la prise de la Bastille par la violence*
«c Je n'existais pas alors; j'ai donc été oUigé, pour m'éclairer sur ces faits, de puiser mes docu<« menfs dans les ouvrages des hommes qui uni écrit l'histoire de la révolution française.
« Ne croyez pas, Messieurs^ que ce so# dans les écrits des historiens favorables aux opinions de ma famille , que j'aie pris ma conviction politique sur ces événements. Ge n'est pas parmi les défenseurs de la mémoire de Louis XYI que j'ai cherché mes autorités ; c'est dans l'ouvrage d'un homme qu'on pouvait supposer dévoué à la famille qui règne aujourd'hui sur la France et qui, certainement , a fait preuve de sèle envet^ la révolution : cet homme, M. Dulaure, a été de la Convention et s'est associé à tous les actes de la majorité de cette assemblée.
a Je vous citerai seulement , Messieurs , deux passages de cet écrivain relatifs à la prise.de la Bastille :
c Parmi les Parisiens partisans de Tinsurrection^ ce on remarquait deux partis principaux qu^il ne faut « pas confondre, si Ton veut avoir des idées saines â sur notre révolution : Tun était composé dlioinmes « sans intrigues, amis de la liberté publique et qui «c n'ambitionnaient que la gloire et le bonheur de la « patrie.
a Dans l'autre parti figuraient des intrigants de « toutes les classes qui calculaient les événements et, « pent-étre, les faisaient naitre pour en profiter; ils «( paraissaient être les agents d'un chef ou d'une fac- « tion dont le caractère, vaguement connu, n'était « désigné sous aucun nom. Ces intrigants, en parlant « de liberté, faisaient tout pour en contenir l'essor a et pour la rendre odieuse, et ne craignaient pas de « commettre des crimes pour y parvenir. À ce parti « étaitévidemment attachée cette troupe de brigands, « étrangers à la ville de Paris, que j'ai déjà signalée «en parlant du pillage de la maison de Réveillon. « Les vols, les incendies, les meurtres dont la revoie lution a été souillée, sont l'ouvrage des hommes de « ce parti. » — Messieurs, cela est-il clair?
« Mais voici, qui est encore plus caractéristique :
« Il existait deux directions, ajoute M. Dutaure: a l'une, patente, était celle des électeurs; l'autœ, oc- « culte, celle d'un parti que j'ai signalé et que j'aurai « occasion de signaler encore. Les électeurs vou-
« laient s*einparer de la Bastille par composition ,
< dans le but de pourvoir à la dëfeuse de Paris et à
< la sAreié de ses habitants ; le parti signale voulait c s'en emparer par la forcei sans le concours des « électeurs , afin d'envahir leur autorité et de se
« rendre maître du mouvement. »
If.'- . . '
«Quand un régicide désapprouve les hommes d'anarchie et de désordre , la Chambre des Pairs Tieiidra-t-elle, quarante«trois ans après l'év^ement do i4 juillet 1789, accorder des récompenses à. ceux qni ont souillé la capitale par le crime et Tassi^inat et déclarer comoae légitime et juste le fait de la violence et de la révolte I »
Plusieurs pétitionnaires ayant demandé Tabolitton da serment politique et la Commission ayant proposé l'ordre du jour, le marfois de Brézé demanda la pegrole.
ce Vous n'fUendez pas de moi, MeâBieurs, qae J6 puisse répondre à tous les arguments de l'éloquent rapport dont on vient de vous faire une rapide leo ture ; mais je demande à la Chambre la permission de lui soumettre quelques considérations à Tappui de la pétition présentée par M. Hyde de Neuville. Je ne savais, pas qu'elle dût être rapportée aujourd'hui; je l'ai seulement appris par le bulletin qu'on vient de me remettre en entrant dans la Chambre. Je re* gretle sincèrement que cette pétition n'ait pas été annoncée à l'avance, car j'aurais essayé de traiter la question avec l'étendue qu'elle mérite. •
« La pétition est digne de la plus sérieuse attention^ et par l'objet qu'elle traite , et par le pétitionnaire qui compte dans cette enceinte tant d'ancîeûs amb politiques.
a En i83o, une grande révolution s'est opérée; le prindpe de la légitimité a été renversé et on lui a substitué le principe de la souveraineté nationale*
a C'est sur ce nouveau principe que repose , aujourd'hui , tout l'édifice social. Je n'ai pas à discuter ici les,avanages ou les inconvénients de ce principe ,
que je suis loin d'avoir appelé de mes vœux {On rA), maisy enfin y sur lequel repose notre constitution.
« Partons de la base nouvelle : pent-on lier par un serinent l'exercice d'un droit constitutionnel? Messieurs, je ne le pense pas.
c Certes, j^ suis bien loin de croire que la souve» ntineté nationale puisse et doive s'exercer par la violence, comme aux journées des 27, a8 et ag juillet. Cttt, aa «oolrâiire, parce qoeje désire qa'eiie ne se tiredki»e que par les voies régulières et légales, qoé je «nm que le serment est une entrave qu'il est iodifl|iei»able de détruire.
« Vous n'en douterez pas, Messieurs, quand j^alirai liii tous .Vos yeux un fait très-grave , qui mérite toute votre attention et que chacun de vous peut aisément • vérifier : sur cent viiigt-deux miHe électeaaiDSoritaen i83i , quatre-vingt miHe, seulement, sesont présentés dans les collèges. Ainsi, quarante* deux? mille électeurs n'ont pas paru aux élections. Le serment est la raison qui a déterminé la plupart de ees-âeeiteurs à tié pas user de leurs droits.
« Bea familiarisés avec les idées introduite» dantf ■otre droit public par la souveraineté nationale, îkê ne savent pas qu'ils sont électeurs en vertu de lei^ propw droit ; que, pendant l'exercice de leur& fonctions, ila remplissent un acte de souveraineté et que, par bonsâquent, le seiment n'implique que Tobligaifon de se soumettre aux Itns.
• « La question que je traite , dans ce moment , si sucoÎDCtement devant voua, acquiert encore plus de
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gravité par les circonstances dans lesquelles nous sommes placés depuis trois ans!
ce Trois 'opinions divisent maintenant la France ; elles en sont, malheureusement, venues à des collisions violentes, que, pour ma part , je déplore sin* cèrement. C'est pour qu^un danger pareil ne se renouvelle plus qu'il importe que toutes soient représentées dans les collèges électoraux et dans les Cham* bres , afin que le Gouvernement représentatif, accomplissant sa grande mission intellectuelle, change en une lutte parlementaire les combats qui, autrefois, se décidaient par les armes et par refTusion du sang humain.
« Voici encore une considération qaî ne doit pas être oubliée. Si une seconde session a lieu, la Chambre élective sera arrivée à son cinquième terme, et, d'après l'usage constamment suivi dans les'gouvemenients représentatifs, il est vraisemblable qu'elle sera renouvelée. Alors, Messieurs, il importe au salut de la France de ne pas voir se renouveler cet éloignement des collèges , cette espèce d'émigration à l'intérieur que nous avons vue en i83t et qui a dû , nécessairement, modiBer d'une manière si profonde les résultats des élections.
« En Angleterre, en Allemagne , en Amérique, les électeurs, quoi qu'en ait dit M. le rapporteur, ne prêtent aucun serment ; en France, les électeurs désignés par les votes de six millions de Français, pour nommer les membres de l'Assemblée nationale de 89, ne se sont engagés qu'à s'acquitter de leur mission
en honneur et en conscience; mais aucun serment ne leuraélé imposé.
«On m'ppppsera, peut-être, que, sous la RestauratioQy lesiélecteurs étaient astreints à un serment avant de pouvoir exercer leurs droits. Mais , d'abord , le principe n'est plus le même; et puis, il ne faut jamais oublier que la Restauration a été renversée comme ayani blessé la dignité nationale^ en paraissant octrçjyer oi^ Français des droits qui leur appartiennent essentiellement.. — Ce sont les propres expsQB^ns de votre déclaration du 9 août. — Le serment était une suite de cet octroi.
a Au reste, quel que soit le sort de cette pétition , je vew qu'on sache bien le motif qui m'a fait prendre la pwole en eette occasion. Je crois utile , pour lever des scrupules .que je respecte, des scrupules fort honorables, que le serment soit aboli. Mais, me dirat<on ^ ces scrupules ne vous ont pas arrêté : il est vrai y Messieurs, et la preuve, c'est que j'ai l'honneur de ééger au milieu de vous.
ff Quand, au loaoût 1 83o , je disais ici : Je jure, parce que dest le seul moyen de contribuer au salut de la patrie , j'ai contracté un engagement sacr^ : celui de respecter les lois et de n'attendre que des majorités le triomphe des convictions politiques qui^ selon moi , doivent assurer le bonheur de mon pays.
ff Mais ces lois sont votées par la majorité et , pour que cette majorité soit celle de l'opinion nationale, pour qu'elle ne soit pas une fiction , il faut
que toules les opinions soient réellement j sincèrement représentées.
c Au surplus, Messieurs, tout ce que je dis t<^se trouve, implicitement et explicitement, exprimédans an article du Moniteur que le Gouvernement fit publier avant la séance de la Chambre des Pairs oii nous fàmes tous appelés à prêter serment. Voici les paroles textuelles du Moniteur du 9 août 1 83o>
<c Qu'est-ce qu'un serment ? c'est l'engagement, « pour le Fonctionnaire, .de consacrer au bien du M pays l'autorité dont il est revêtu. Le principe -de « tout serment est donc le bien public Que de « vaines subtilités, qu'une fausse pudeur, qu'une dé- « plorable question d'étiquette ne TetardentdoncpQiS « l'accomplissement du vœu national; fonction- « naires, juges, magistrats, songez , avaot tout^ que « vous êtes Français; que le roi, lui-même, n'a reçu b « couronne qu'après avoir prêté le sermentde rendre c la France heureuse. »
a Si le Gouvernement nouveau considérait de cette manière le serment des fonctionaires qui recevaient , pour ainsi dire , une nouvelle délégation du pouvoir , on ne peut pas croire qu'il voulût restreindre la liberté de l'électeur et du député, véritables représentants des droits de la nation.
« C'eût été une atteinte à la liberté et une violation du principe même de la constitution.
« Je demande que la pétition soit renvoyée à M. le président du Conseil. »
M. ViLLSMAiN. — Je demande à répondre quelques mots à Fho- Dorable préopinant... Il a dit, je crois, que FAssemblée constituante n'afait-pu....
M. DB B»Azt, — - « J*ai dit que les six millions d'électeurs qui ont nommé l'assemblée constituante n'avaient été assujettis qu'au serment que j'ai rap*
M. YuLBXÀiic. — Cest l'Assemblée constituante qui ordonna le serment, et de F Assemblée constituante date pour nous l'ère constitntionnelle. Quant à ce que le très-honorable préopinant a dit de la Ifaeslaoration* qu'elle avait fait l'octroi d'une constitution.... je ne partage pas cet avis : cette constitution, la France l'avait adoptée, et la restauration n^est tombée que parce que, violemment^ elle osatoudier à ces droits qu'elle avait reconnus.
M« DB D&Bvx-BRiizi. — ce Je le soutiens : Le reproche continuel fait à la.Reslauration fut cet octroi de la Charte. »
OVTSRTB UL %6 AVRIL XT VBBMâz I.I a6 JVOT l833.
Depuis la révolmioa de juillet, il avait été impossible de présen* ter et d'arrêter , en temps utile , le budget de Texercice prochain. Aussi , durant le cours des sessions précédentes , le Gouvernement avait toujours été obligé de venir demander, au commencement de chaque année, Tautorisation de percevoir, pendant deux ou trois mois» une partie des impôts' d*après le budget antérieur; c'est ce qu'on appelait idouziièmes provisoires. Afin de faire cesser cet état de dioses, âoheux pour les finances et la comptabilité » on se résolut à Caire, comme en 1833, sous la Restauration, deux sessions en un an ; mais afin , aussi , de s'épargner les embarras résultant toujours pour le ministère, des discussions qui s'élèvent sur le projet d'adresse en réponse an discoorsde la couronne à l'oiiv^iiredechaquesession, on se résolut en même temps à faire un discours de clôture; ce qui était sans exemple , et ce qui pouvait établir un précédent fâcheux, en ce que cette mesure tendait à soustraire le ministère, la politique générale et le système gouvernemental à l'examen et aux épreuves qui accompagnent toujours la réponse au discours du trône. — En conséquence, la session de 1832 Ait fermée le 25 avril 1833 par un discours de clôture , avec l'appareil accoutumé pour les séances d'ouverture, et la session de 1833 fut ouverte le lendemain 36, an moyen d'une ordonnance simplement insérée dans un supplément du Afonifeur. — C'est contre cette mesure et les consé-
quenc^s qu*6lle pourait amener , que le Jour même , et aussitôt que la Chambre fut entrée en séance, M. de Dreux-Brâcé protesta dans le discours suivant :
« Mainteoaht que la Chambre est constituée, Meafiieurs, je ne saurais m'empécher 'de signaler à son attention rionoYalion qu'on veut introduire dans nos formes constitutionnellest innovation sur laquelle le ministère aurait dû s'expliquer.
c Les discours d'ouverture des sessions sont Vexr posé de l'ensemble du système qui sera suivi par le gouvernement.
ce Les Adresses des Obambres ont pour but de promettre le concours à ce système, ou d'en montrer les ioconvéoients .
« Ces discussionssont un grand enseignement pour le pays. Ce sont elles qui lui apprennent la position dans laquelle il $e trouve, non-«eulement à l'intérieur, mais encore à l'égard de ses relations avec l'étranger. Pourquoi veut-on refuser cet enseignement à la France, contrairement à nos usages constitutionnels ?
« Les Chambres ont deux manières de porter un jugement sur la marche suivie par le ministère !
a Premièrement^ dans la discussion de l'adresse qui embrasse tout le système politique;
« Secondement, dans la discussion des projets de loi qui se rattachent plus ou moins à cesystèipe»
« C'est , évidemment , Messieurs , le premier de ces jugements auxquels on veut se soustraire.
ff Mkk, dira^t^on, le ministère a obtenu une majorité nombreuse dans les deux Chambres, pendapl le cours de la dernière session ; dette majorité , qu'il avait hier, soyez persuadé qu'il l'aura demain. Je ne le oie (ta, Messieurs; mais, cependaoly vous me perfliettre£ de vous Faire observer que vos convictions sont au moins modifiées depim la discussion de Tadhesse de Tan dernier. Seul , alom , je «l'^eirai contre la marche suivie pendant l'iaierv^tte des deux seséions; setll, aloi*s, je flétris l'étal de siège qui avait été iknposé à ia capitale :et aux départemeujts de l'Ouest.
«Si, par des motifs qu'il ne m'appartient pas d^apfirofondir, voué ne voulâtes pas alors blâmer avec moi le ministère, cependant, Messieurs, depuis, vous lui avex refiiâé la loi d'état de siège qu'il était venu vous apporter avec une sorte de confiaoo&, par la raison que vous n'aviez pas exprimé votre désapprobation au début de la session*
« Eb bien! aujourd'hui, si vous aviez eu^ à répondre à un discours d'ouverture, vous afufiez pu vous plaindre du maintien de l'état de siège dans l'Ouest; bien plus, votis eussiez été c^l^jèa de le faire, puisque vous avez refusé la loi à l'aide de laqU|$Ue on voudrait le maintenir d'une manière légale.
c Vous auriez pu écouter les orateurs qui n'eu^ sent pas : manqué «de vous exposer les vezatioos auxquelles sont soumis' la Bretagne, la Vendée, le Poitou, FAnjou et une partie de la Touraine; vous au-
ries pu condamner des mesures qui aecablent de tant de souffrances les villages de ces malheureuses oooti^y OÙ chaque sei^ent, chaque caporal, exerce la puissance d'une espèce de visir.
« Vous auriez pu ^ lorsqu'on nous parle de la bonne intelligence qui règne entre nous et les cabinets étrangers^ demander quand arrivera le moment où nous obtiendrons enfin le désarmement si désiré et le dégrèvement d'impôts qui doit le suivre. Vous auriez pu, lorsqu'on nous fait pressentir une loi sur l'instruction primaire, dire que c'est la liberté complète de l'enseignement que la Charte nous a promise et qu'on ne veut pas nous donner. -
« Lorsqu'on annonce une loi sur la responsabilité des ministres, vous auriez pu dire qu'avec le système des majorités, la responsabilité des ministres n'est qu'un leurre ; mais que c'est une loi sur la responsabilité des agents subalternes qui est nécessaire, afin d'être «préservé des vexations auxquelles on est en butte dans les provinces.
« Vous auriez pu, enfin, et vous auriez dû protester contre la violation du principe de la liberté individuelle, dans la personne d'une auguste princesse que les vicissitudes de la fortune ont mise entre les mains du ministère. Vous auriez pu protester contre la bastille de Blaye, qui s'élève comme pour menacer ce principe de la liberté individuelle, contre ce monopole de violence et d'iniquité.
c Voilà , Messieurs , une partie des vérités que
TOUS auriez dû faire entendre à la France, au lieu de garder un silence qui ne saurait contenir à la dignité de cette assemblée.
« Pour ma part, je proteste contre cette infraction à nos formes constitutionnelles, la première de ce genre, je prie la Chambre de le remarquer, qui ait eu lieu depuis seize aunées. »
SÉANCE DU ik MAI 1833,
Un projet de loi sur Vorffonisatioh départemeniale avait été présenté dans la session précédente à la Chambre des Députés qui Tavait adopté avee des amendements, puis, te ^ fétrier, k la Chambre des Pairs qui avait eotenda ud rapport i ce siijet » daaa «a séance du 4 avril. En apportant le projet de loi à la Chambre inamovible , le ministère avait déclaré qu'il n'acceptait, ni ne rejetait les amendements introduits par la Chambre élective et qu*il comptait s*éclairer, sur ce point, par la discussion de la Chambre des Pairs. — La clôture de la session n'ayant pas permis à la Chambre haute de discuter cette loi , elle lui fut présentée de nouveau avec une déclaration semblable, relativement aux amendements.
La discussion, qui se prolongea pendant sept séances, fiit ouverte le 14 mai et M. de Dreuï-Brézé , premier orateur inscrit, s'exprima en ces termes:
« Messieurs,
« Le projet de loi qui vous est présente, promis par i'art. 69 de la Charte de i83o, lequd porte : tf Qu'il sera pourvu dans le plus court délai po6* or sible à des institutions départementales et munici- « palesy fondées sur un système électif, » ce projet nous arrive seulement au bout de trois années et à une époque où, malgré le zèle apparent du ministère, il me semble impossible d'espérer qu'il puisse obtenir l'assentiment des trois pouvoirs.
«c J'ai dit : le zèle apparent du ministère, parce que, s'il avait sincèrement désiré doter prochainement la France de cette loi, il ne serait pas resté aussi longtemps à nous l'apporter dans la dernière session
après le vote de la 'Chambre des Députés et que ce projet, devant encore probablement vous revenir, après avoir subi une nouvelle discussion à la Chambre ëlective, lorsque des travaux urgents vous occuperont, il y a beaucoup de chances pour que cette loi soit ajournée à un avenir indéfini.
« Ledébat quis'ouvre, aujourd'hui^ est donc à peu près nul, quant aux résultats immédiats qu'on peut attendre, et la meilleure preuve, Messieurs, c'est Tabsence de M. le ministre de l'Intérieur.
IL JUS Bbssibxiit — 11 est dans une commîssioB.' M. D*Aiioot)T entre dans la salie.
M. OE BïiÉzi. — «Je suis bien aise d'avoir ce re* proche de moins à adresser à MM. .les ministres*
« Je pense qu'il serait sans utilité d'entrer dans tous les détails d'application d'une !oî dont le Gouvemeaaent a favorisé l'ajournement, malgré les engagements ai formels de la Charte. II en serait, sur<tout, ainsi pour moi qui ne comprendrais l'avantage d^un nouveau projet de loi sur cette matière, <{u'autant qu'il reposerait sur ufie large base électo* raie, ayant pour point de départ la commune. Mais, entrant dans la pensée de l'honorable rapporteur, je me hasarderai à vous présenter quelques observa* tions générales a l'occasion de ce projet. J'insisterai, expressément, sur les points que votre commission a seulement cru convenable de soumettre à vos réflexions.
c Elle s'est occupée^ avec . une attention particu* lière^ d'un projet indiqué à la Chambte des Députés dans une opinion fort remarquable; mais, au lieu d'en faire la base de la loi nouvelle, elle a pensé qu'elle ne devait être que Tobjet de vos méditations.
c J'avoue, Messiédris, que je n'ai pas compris le savant rapporteur lorsqu'il nous dit que la coiàmisaton, persuadée des avantages manifestes de ce sys* tème, ajoute qu'il ùe pouvait convenir à la Chambre des Pairs de prendre une si grande initiative et de s'écarter ainsi , totalement, dû pi^jet du gouvernement et de la Ckamtire des Députés. Pourquoi taut«> il qu'en cette occasito, comme en i8ào, lors dû rapport de la loi électorale, dans lequel M. Béiiefager déclara que le système des élections à deux dégr& était le meilleur; pourquoi faut-il, dis-jé, qu'on abandonne de même, aujourd'hui, ce qui parait préférable^^pour conserver le pouvoir à une portion de CKloyws qui seront obligés, tôt ou tard, de l'abandonner à tous?
ff Quelle sérail donc notre position dans l'État^ si nous n'intervenions pas entre le gouvernement et la CbamJbre élective, pour indiquer dans quelle situation la France peut enfin trouver le repos qu'elle dé^ sire et dont elle a un si grand besoin.
« J'adopte, entièrement, pour ma part, les paroles qui ont été citées dans le rapport , paroles qui ont été tirées de l'opinion d'un honorable IX^puté, M. Bresson^ et qui commencent par ces mots :
« Vous ne ferez rien de complet et de durable sans
c une représenlation directe de chaque commune, à « des conseils de canton. »
a Je n'ai cesse de le répéter, dans celte enceinte, et je suis heureux d'entendre proclamer ces vérités à la tribune des Pairs. C'est, uniquement, par une bonne organisation municipale, cantonale et dé«* partementale que la France peut, enfin, arriver au mouvement dans l'ordre, el notre génération est destinée à résoudre ce problème posé depuis qua* rante ans et qui n'a pas encore été résolu.
a Jecroi^ faux le système qui tendrait à continuer l'espèce d'absolutisme administratif de la Restauration et de 1- Empire, surtout lorsque toutes les conditions sont changées et lorsque ce.système a si mal réussi à ceun qui l'-employ aient. Aujourd^mi , la liberté est le principe de tout Tordre social ; l'élection, la seule puissance à laquelle il ne doit être apporté, de restriction que dans Tintérét bien évident de la liberté de tous. C'est par ces motifs que j'ai demandé Tabolition du serment pour l'exercice des droits politiques. Je comprends l'obligation du serment pour les fonctionnaires, pour tout ce qui est agent du pouvoir. Mi^s le sèment me parait absurde pour l'exercice d'un droit, et c'est pour cela que j'ai demandé le vote public et l'extension la plus large des droits électoraux. Soyez bien convaincus, Messieui*s, que ce n'est 'nullement dans le désir défaire au ministère une opposition systématique que je réclame ces bienfaits ; c'est parce que je les regarde comme nécessaires, indispensables au bonheur du I. »
pays f eq tout eut 4e caase et quels que aaîetit les événements que nous puissions avoir encore à tra« verser,
a L'ère de la monarchie admimstraiive est passée; celle des libertés locales doit comnaencer, ou nous serons infaillibleoient exposés à passer sous le niveau du despotisme.
n Beaucoup dliommes éclairés s'étaient efforcés, sous la Restauration, de démontrer le vice d'une or^ ganisation qui, en retenant entre les mains du pou<» voir, et encore plus entre celles de ses agents, tous les fils de radministralion, paralysait toute action locale. Aujourd'hui, comment comprendrait -on qu'un pouvoir, qu'on dit né du peuple et qui , par conséquent, ne saurait avoir d'autre appui que lea intérêts populaires, ne cherchât pas sa foroedans le principe dont il émane ?
a Si les esprits, comme l'a dit l'honorable rappor* teur, se sont vus violemment reportés vers les inv»* menses questions de politique générale, d'organisa* tion sociale, de paix, de guerre, de liberté publique^ c'est parce que toutes les affaires locales ont été eon* centrées dans la capitale, c'est parce que les affaîres communales n'ont pas été portées a la discussion de la commune.
«Prenez pour base et pour point de départ la commune, et vous aurez une organisation toute faite. La commune est, parce qu'elle est ; pet^sonne ne Ta créée. Là, toul est connu, défini, démonti^, incon* testé ; là, tout est vrai ; là, les citoyens réunis ont un
eq)rîly IM6 direction s As savent, «loii-fiealefiieQi C0 c||]'ii& veukolf maîseacoiie €6 qu*il faut vouloir. Là, les capacités et les iocapacités sont jugées, sans procès, p^F une voU qui ne trompe jamais. La, tout est calme^ régulier, parée que Tocdre y est le premier bewîo. Op se çopmlt» on sût qui a droil ou qia n'a pas droit; on sait, surtout, où esi V'mtéréi com^ nuui , ce qu'il est et qui esl capable de le défendre. A cet. égard) M^fisieurs, l'éducalioB politique des Français est toute faite ; l'auuouff de la patrie et ses intérêts constitueoit une eapacilé BK>rale bim sHffifisnte. pour <^oîaîr ceua qui devront élire las capacités iotdleotuellea.
« Toutes les fois que des questions de cette nature oat elle agitées dans celte encan te et que j'ai cm devoir pitmdre les intérêts de la eominune, j'« été accusé par MM. les ministres (car, j'ai le maHiettr de m^ troi«ver souvent en butte à leurs acousations) de voiilok fau^e prévaloir dea influences qu'on appelle, je- ne sais trop pourquoi, avUtocratiques, o«i de favo^ rÎA^r des idéesi démocratiques.
f « Ces deux accusations sont: teHement caohisives l'une de l'autre que je serais dispensé d'y réponcfare) mais, si l'on y trouvait la preuve que deux intérêts, qu'on a cru jusqu'ici opposés, peuvent se conciliev dens i'oi^re monarchique, ce serait awoir obtenu la soliMion^ dn problème social qui tient en suspens totttai les ibslioees de la France.
a La loi que nous discutons devrait avoir ses nt oiaesdans la profondeur du sol; elle ne
tout, foQcler roligftixhie au profit de persontie; l'er^* reur. des hommes exclusifs, c'est dé croire que là France est Seur propriété et leur domaine, qu'elle leur appartient et que, par conséquent, eux seuls doivent avoir puissance et influence. Cette logiqae de passion et d'amour^propre égare, il faut le dire, plus que qui que ce soit les puissances du jour.
c Messieurs, la France n'appartient à personne qu'à elle-même ; s'il n'y a plus de classes dans l'État:, aucune, je le pense, n'est investie <ki droi( de faire prévaloir, seule, ses idées et ses opinions.
K L'esprit de méfiance et d'exclusion, le sentiment: plus ou moins passionné d'envie, la réaction contre ceux qui ont exercé pouvoir et influence , tous ces motifs d'alarmes , signalés par voire commission j m'effraient, je l'avoue, beaucoup moins qu'elle. Je ne sais si je me trompe, mais je crois que le seul re-^ mède à ce mal, s'il existe, est loin d'étro incurable.
a Donnez aux communes de véritables attributions ; faites nommer le Conseil municipal par tous les citoyens inscrits au rôle de la contribution et vous pouvez être assurés que, lorsque les membres du Conseil municipal auront les intérêtsr de la commune entre les mains, la commune nommera des hommes probes pour l'administrer.
a La probité, mise à la base de nos institutions, ce serait déjà un grand pas de fait ; nous pourrions être alors sans inquiétude sur les conséquences; mais si, par le manque d'attributions, la représentation devient illusoire, il n'y aura aucun soin dans
k» choix, et) par conséquent , ancuné réaKié. C^esi: ce qui nous arrive aujourd'hui, car, si nos premières assemblées législatives se sont beaucoup occupées deatiberlës. générales et des droits de Vhomme^ elles ont complètement négligé les intérêts de localité. La manie des théories a fait oublier tout ce qui était pratique. '
^ « &'il y eut alors des améliorations et des réformes iniroduifees dans Tadmimstration, si quelques abua disparurent^ en corrigeant la foi*me, on entama \^ fond, et les institutions vraiment nationales ont fini par se.perdre.'^
a La loi municipale de i ft3 1 , qui devait redomoeti à Ja commune la vie qui lui appartient, n^a été, il* Caut le dii^e, qu'un règlement arbitraire puisque, après avoir concentré l'élection dans une mince poi^ timi decitoyens dont on a encore dimmué le nombre par l'obligation d'un serment que, je le répète, je ne m'expliquerai jamais quand il s'agira de l'exercice d'un droit pdilique^ on a laissé de côté, jusqu'à présent, la question vitale des attributions qui aurait du la précéder. Ainsi, l'on a voulu un système étroit et mesquin, un système bâtard du bien et du mal, rêvant pondération de pouvoir, véritable amphibie politique qui ne crée que dans Je but de neutralber les influences , au lieu de cherdier les meilleures pour s'attacher à les faire prévaloir.
«c Ce qu'il y avait à faire, en premier lieu à cette époque, c'était surtout d'étendre la sphère des attributions de la commune, de les utiliser au profit de
la cofnmnûauté, car il importe peu que l'organisa— lion du Conseil municipal soit plus on moins par* faite, si le'cercle de ses pouvoirs n'est pas considé* rablement élargi, si on le maintient dans l'impuissance de faire le bien. Un projet de loi sûr les attributions municipales occupe , je le sais , dans ce moment la Chambre éleclive; s'il m'est interdit de rien préjuger sur le résultat d'une discussion qui ne noua est pas encore soumise, je crois être en droit d'afRrmer que Gé projet est loin- de répondre aux espérances qu'on avait conçues ; les débats ont prouvé jlisqu'à l'évidence 1° que le ministère voulait maintenir les corti-> munes dans un élat de dépendance au moins égal à delui qui existe aujourd'hui ; a^ et que la loi, lohi de décentraliser, ne se propose que de mettre la centralisation dans la loi. La pensée ministérielle s'est trahie tout entièi^e par cet aveu de M. le ministre du Commerce, lorsqu'il a dit à la Cliambre des Députés : «( Gardez-vous d'affrancliir les communes, c car bet affranchissement serait tout à l'avantage du <i parti légitimiste. »
« Je vous prierai, Messieurs, d'excuser cette di^ gression ; mais il m'était impossible de ne pas appeler un moment votre attention sur l'organisation oommunale, puisque, dans mon opinion, elle devrait servir de base à la loi dont nmis nous occupons. Au surplus, je n'ai fait que rappeler, très-succinctement, les idées que j'ai eu l'honneur de développer plus longuement, lors de la discussion de la loi mUDicî» pale.
K Non^eitlemenl, il serait à désirer que les cantons pussent nooinier leur représentant au Conseil-gëoéral, aOn que les membres du Conseil-général représentassent les droits de tous les cantons du département , mais il faudrait encore qu'il y eût des conseils cantonanx représentant les droits de toutes les communes du canton.
« C'est en liant, l'une à l'aulre, toutes lesparties de la France; c'est en attachant les individus à la famillei lef familles à la commune, Jes communes au canton, les cantons au département , les départements à l'Étaty qu'on ferait concourir toutes les forces de la nation au bien général.
a Un conseil cantonal , formé de délégués des communes et déléguant, à son tour, des Députés au Conseil-général, m'a toujours paru la forme d'administration la plus parfaite. Les hommes éclairés, habitant les villes, comme l'a dit l'honorable rapporteur, afin d'être élus dans le canton où ils ont leur domaine , établiraient nécessairement des relations plus habituelles avec les campagnes et chercheraient à se concilier les suffrages.
« C'est ainsi, Messieurs, que nous pourrions avoir em France, non pas une aristocratie, car ce mot aristocratie implique le privilège et, ici, il n'y a de privilège pour personne, mais des notabilités réelles; c'est ainsi, qu'au lieu des hommes qui usurpent au centre une existence factice et qu'on impose ensuite aux localités, il sortirait, des intérêts de localité, dos hommes qui viendraient au centre avec toute l'au-
torilë d'un mandat véritable et que le gouvernement, au lieu de subir une influence aveugle, con* naîtrait réellement les besoins du pays, puisque sa représentation serait sincère.
K C'est, seulement, avec un semblable système , large dans sa base, mais si simple dans son mécanisme, que l'on parviendrait à détruire cette centralisation prête à crouler sous le poids de la réprobation de toutes les opinions généreuses et qui ne se soutient , aujourd'hui, que par des hommes qui sont personnellement intéressés à la conserver.
<c A quelque combinaison que l'on s'arrête, on n'obtiendra jamais rien de satisfaisant et de national tant qu'on ne mettra pas l'institution municipale en rapport, en harmonie avec tous les degrés de la représentation ; tant qu'on ne liera pas les intérêts privés avec l'intérêt général, par tous leurs intermé^diaires.
« Le projet de loi n'a pour but, selon moi, que de reproduire, sous une autre forme, ce qu'il y a de vicieux dans le système actuel.
(c La commune isolée de son arrondissement , l'arrondissement isolé de son d^artement, le département isolé de la représentation nationale, le ppuvoir ministériel planant au-dessus de ces vanités qui ne se donnent aucune valeur relative et tenant, dans la main, le ressort qui leur imprime un mouvement artificiel, voilà, Messieurs, tout ce que j'aperçois dans le projet de loi du Gouvernement.
« Les hommes impartiaux ont reconnu le vice de
ce pi*ojei de loi, comme od reconnaîtra celui de tous les projets qui n'auront pas pour base la commune ailacbëe à Tenâeinble du système représentatif dans tous ses degrés. Ce ne pourrait être parce que le gouvernement et la Chambre élective, par des motifs que je ne veux pas approfondir, ont cru devoir se jeter dans de fausses voies, que nous devrions craindre d'entrer dans celles de la vérité ; ma raison ne pourrait le comprendre ; mais elle me dit que, d'après les e&périenœs qui ont été faites, il est temps d'embrasser le seul moyen de salul qui nous reste, en prenant les cboaes dmis leur nature et dans leur réalité.
« La loi qui vous est soumise ne pourrait être encore, évidemment, qu'une loi passagère ; et je ne vois que danger et désordre dans ces lois transitoires^ toujours imparfaites quand elles sortent des mains du législateur, si défectueuses. et toujours impossibles, quand il s'agit de les appliquer.
c Donnons enfin à la France les lois stables dont elle a besoin. Un pays qui cbatige les siennes à cbaque instant est un vaisseau qui a perdu sa boussole et son gouvernail.
« Je vote contre le projet. »
BÉANCËS 1>£8 4 ET 8 JUIN 1833.
Déjà à plusieurs reprises , M. de Dreux-Brézé s'était plaint, dans la session précédente , du silence qu^on avait gardé sur un grand nombre de pétitions et, notamment, sur cottes quiétaieitt relatives à la détention de Madame, duchesse de Berri, dans la citadelle de Blaye et à Vèitii de siège sous lequel gémissaient les provinces de rOuest. .— Dans le séaiiGe du 4 juin, la Chambre devait-entendre «a rapport de M. le baron Meunier sur son règlement intérieur. Vbor norable rapporteur ayant demandé quelques instants pour opérer des modiGeations qui loi avaient été indiquées par la commUssioti , la Chambre s'occupa de direrses pétitlotis qui lui avaient été adce»sées. Parmi celles-ci , s'en trouva une ainsi conçue :
« M.. Félix Mereier, à Rougemont (Doubs), intite la Chambre h statuer , dans la session de 1893 , sur les pétitions dont elle ne s'esl point occupée dans la session de ]832. »
M. DE DftEux-BR<zi demande la parole, et dît : a Je ne viens pas combattre le rapport de votre commission. Comme Thonorable rapporteur, je respecterai les usages suivis jusqu'à ce jour ; mais je demanderai l'exécution de la Charte en ce qui concerne le droit de pétition, ce droit sacré ; eh bien ! Messieurs, pendant le coûtas de la sessioii précédente, un nombre considérable de pétitions contre la détention illégale de madame la duchesse de Berri nous a été présenté, et je ne sais par quelle influence ces soixante-deux demandes, appuyées de quinze ou vingt mille signatures, ont été soustraites à voire délibération. Je m'en suis plaint deux fois ; on m'a répondu par le silence. D'autres ont été présentées et ont eu le même sort.
^ sw -
Elles demandaient la ierée de Tétaf de si^e dans rOaest. Elles n'ont point été discutées; pourquoi? parce qu'on craignait qu*u ne toix généreux ne s'élevât contre le despotisme monstrueux qui frappe ces provinces, traitées eu pays ennemi et avec plus de rigueur <jae ne le sont les Arabes k Alger. Et quand on en parlait à MM. les ministres^ ils répondaient : « Eh bien, oui, c*est comme cela! » (Sensation.) C'est cependant à ces observations que Ton doit V ordre du jour rendu dernièrement et qui porte : tf On ne lîrera « plus sur les paysans dans les champs. » ( Mouvement.) Malgré cet ordi^dajour^ savez- vous ce qui se passe dans ce malheureux pays? {Prof ond silence. ) Dernièrement y trois malhenreux paysans fuyaient devant un détachement ; ils étaient réfractaii es \ on les poursuivait ; ils se réfugièrent dans une chaumière.... les soldats y pénètrent et, sortis après de vaines recherches , ils aperçoivent, dans un champ, trois hommes en fuite et sans armes : a Tirez sur ces brigands I s'écrie le caporal qui commandait le détachement. » — On tire, en effet, et l'un de ces malheureux tombe frappé de trois balles dans la léte.... On le relève j on le jette sur une charrette et on remmène comme un troptiée dans la ville prochaine. {Sensation profonde.)
« Yoki nn autre fait. Un lieutenant sorti de notre armée, M. Bascher, est saisi dans une métairie; on le traîne dehors : il faut qu'il suive la route de Rennes, le» pieds mis et sanglants , car on ne loi a pas donné le temps de prendre ses soulîers«w...A cpael^Ms'pas
de là, il s'arrête exténué de fatigue. « J'aime mieux ff mourir sur la place que d'aller plus loin, s'écrie-il, a fusillez-moi !—• Ali I tu veux être fusil-lé, tu vas « l'être.... » Et on le fusilla! (Indignation profonde J) Je comprends que le ministère veuille soustraire de telles horreurs à la publicité , mais cependant il est utile que la France en soit informée. Je demande donc que, conformément à la Charte et à l'article 4? de votre règlement, les pétitions soient exactement rapportées dans l'ordre de leurs numéros. » ( Très^ bien ! )
M. LK Pbbsidbnt. — J'aoraî l'honneur de faire observer au préopiTiant qu'il n'a point été prés(înté à ta Ctiambre de péiîlions suï les faits qu'il vient de signaler.
M. DK Dre[îx-Biii£zé.— « Je vous demande pardon,, monsieur le Président; je n'ai point dit qu'il eut été présenté de pélilion à ce sujet, je me plains seulement du silence gardé sur les pétitions de l'OuesL»
M. LE Pbésident. — M. de Dreux-Bré^é n'a point été interrompu, je le prie de ne pas m'interrompre.
M. le président donne des explications sur le mode suivi par les comités de pétitions et termine en déclarant qu'il était de son devoir d'affirmer qu'aucune pétition relatant des faits aussi graves n'avait été présentée , afin que l'on ue crût pas, dit-il, que la GUaiiibrd|»ût se dispenser de s'en occuper.
M. MoLB. —Je fais partie de la commission qui s'est occupée de nouveau du règlement de la Chambre, et j'ai deawodé que, pour arriver à l'épuisement des pétitions déposées, on ordonnât un rapport à des jours et à des intervalles fix^.
M. DE Da£Ux-Bii£3É. — ce Je remercie M. le oomte Mole de cette ^pUcalion. »
M. iM Dvc D8 Bbooub. -^ Le préopinant a parlée- j# crois, dftrae
influence exercée sur telle ou telle commission^ à l'effet d'empécber
le rapport de telle ou telle pétition J'oppose à cette assertion la
déhé^atmn laf phts formelle. Quant aux faits signalés , je regrette que les ministres da la guerre et de riotérieor soient absents, ils lui auraient répondu... pour ma part, je nai aucune connaissance de ces faits. Que le préopînint feuille adresser ces renseignements au minislre de la guerre et, s'il y a imprudence ou abus de pouvoir , justice sera faite.
M. LE BARON MouNiER. — Au Commencement de la dernière session . on adressa beaucoup de pétitions demandant la mise en liberté de madame la duchesse de Berri. Je dois faire observer que Tordre des numéros est difficile à suivre; le travail commande les rapports. Il s'établit dans vos comités une sorte de dictature sur les pétitions à rapporter.
Cette dictature est fondée sur cet article de votre règlement que la Chambre ne peut s'occuper que des pétitions qui sont dans ses attributions. Ce règlement n'eût pas été aussi sévère que, dans l'ensemble des circonstances qui existaient alors et qu'il est Inutile d« rappeler, la commission dont je faisais partie eût été d'avis qu'une discussion sur ces pétitions ne pouvait amener aucun résultat heureux pour la malheureuse princesse et pour le bien du pays. S'il y a emeur dans cette décision, ^ commission en a assumé toute la res* ponsabilité.
Quant aux pétitions sur l'état de siège , les mêmes ciroonstnnc s nVi^taient pas; mais nous n'avions pas à nous en occuper Le comité, qui en était chargé , aurait dû présenter son travail à la Chambre. Pourquoi neTa-t-il pas fait? Je l'ignore. Depuis longtemps pas un coup de fusil n'a été tiré dans les provinces de l'Ouest, el Fétal de siège doit cesser avec Tétat de guerre. (Très-bien.)
M. LE couTB Taschbb parle dans le même sens.
M. DE DREux«^BRii2É«— - « Je m'associe de tout mon pouvoir aux principes émis par M. le baron Mounier relativenieiit à l'état de siège ; mais je ne puis admettre qu'tme commission ait, dans aucune circonstance, le droit de supprimer une pétition pour quelque mi^tif que ce soit. Le droit de pétition est sacré, formel, inscrit dans la Charte, et une commis^
fiîo* d'à pÊfi le. i^ouviHr xk dire : Ti^Ue pétitionest de nature à être rapportée ; celle-ci doit être écartée. Toutes les pétitions adressées à la Chambre doivent élre jugées par die : c'est à la Qiambre seule à se prononcer sur leur conienu.y>(u4ssentimenC général.)
Deux Jours après cette séance, il parut, dans le Moniieur^ un article d'après lequel les assertions avancées par M. de Brézé , dans la séance du 6, étaient démenties. Alors, h Fouverture de la séance du 8, le noble Pair demande la parole et dît :
ce Messieurs ^
« J'appellerai un instant Tatteniion de la Cl>ambre sur un article que le Moniteur a publié à roccasion d*une opinion dernièrement émise par moi. Le Monileur a un caractène d'officlalité qui s'oppose au silence que je garderais s'il s'agissait d'un autre journal, de la France Nou^^elle^ par exemple, qui tronque mes opinions, ou du Consiiiuêionnei j qui les déna* tiire et qui dit que je suis un jésuite.
« Dj^is la dernière séaoce , j'ai parlé d'un ordre du Jour qui constatait les malheui^s de l'Ouest. Le Moniteur semble indiquer que cette pièce est inventée par root. Je sera» bien coupaUe,. Messieurs, si je m'étais permis une pareille iaventioo. Le Moniteur prétend qu'il n'existe rien de senUaUe, Lors da eelte quœtion^ irenue d'une manière incidente , je n'ai pu citer, textuellement, le& termes de eet ordre du jour que j'ai signalé; mats je né me suis pas aaé* pria aur son espritt et je vais votia en donner la
(mtvvf. Le Moniteur dit qu'il n'Miste pas âcrdre du jour ^ Jugez de l'exactitude de l'assertion.
ORDRE DU JOUR DE LA XÎI« DIVISION MILITAIRE
Nantei, le 17 iTril.
« Le lieuteDant-général commandant la XIP division militaire» remarque avec peine que souvent la farce armée fait feu avec irojf de précipitation sur des hommes sans armcSy qui fuient devant eUê^ et que ces mesures extrêmes sont souvsTiX employées par les colonnes WMbiles sans une absolue nécessité. Voulant prévenir le retour de eet ieénementSj qui , déjà malheureux en eux-mêmes, ont encore le ttebeux résultat d*irriteF l'esprit des populations , d'éloigner ainsi une pacification qui ne peut être générale et solide que lorsque les passions politiques sont tout à fait calmées, il invite MM. les maréobaux de ciffip, cheûi de corps et de eantoonements, à donner des ordres formels pour que, dans la poursiiîls des (sdivîdus n^spf^ o» reconnus comme chouans, les militaires emploient tous les moyens possibles de les atteindre sans recourir à Tusage des armes, et n'en viMuieai à œtts dernière sibéfaité que daAs le eas oà ees individus seraient armés ou feraient résistance. I^es droits de rbumanité, comme Timportauce des révélations et renseignements qu'on peut obtenir des personnes arrêtées , font un devoir à la troupe de la modératioa qui lui est useonuiiaadée*
« Le UeutenanUgénéràl commandant la XÎP division militaire.
« Sfgné , COMTE b'ERLON. »
« Vous le Toyez donc, cet ordre du jour existe et je ne me suis pas trompé. Maintenant j'ai cité deux faits.... il en existe beaucoup d'autres, Messieurs; si ceux-là se sont présentés à mon esprit, c'est qu'ils m'avaient , plus que tous les autres, ipdîgné et , de plus , c'est qu'ils m'avaient été communiqués par des hommes du pays et confirmés par des membres de cette Cbambro*.* je oe citerai point leurs noms;
ikd^ireKit garder l'inoogmlo, oe iii*est pas mcirqui le trahirai.. Mais, puisque MM. les ministres m'accusent en quelque sorte d'un faux, pourquoi nesontils pas venus porter cette accusation h la tHbune?
<K On demande le jour où le sang a coulé, où Tinfortuné Bascber a péri;..* ce jour était le Bjirin? le lieu du crime? la commune de Maiîiédon...,, On a frappé sur Tordr^; et par Içs soins dHin aou8**lieule* nantdela ligne, etpresqueen présence de M. Roche, capitaine de la garde nationale et maire de la cpooi* mune d'Aigrefeuille t quon avait laissé s'éloigae? pour commettre plus facllemenl le crime et que Icà coups de fusil rappelèrent près du. cadavre da la
ce Je n'arrêterai pas plus longtemps votre attention sur des faits aussi affligeants...'.. Les exemples sanglants ne nous manqueraient pas.... Vous savez la mort de Cathelineaù, de Bonnechose , de mademoiselle de la Roberie. Do reste, M. le ministre des affaires étrangères m'a engagé à faire part au président du Conseil des faits qui sont à ma connaissance en promettant que le Gouvernement ferait justice. Je réunis les pièces à l'appui de ces faits, et je ne serai pas longtemps sans les adresser à M. le ministre de la guerre. » (^assentiment général.)
M. B^ABGOTTt. — Je demande à répondre quelques mots sur-lechamp, pour ne pas faire empiéter une discussion sur l'autre. Celle-ci est tout à fait indépendante de la question grecque, ^'étant pas présent à la dernière séance, je n*ai pu répondre aux interpellations du préopinant... Les accusations étarant trop graves pour^lef toisser
smrépootft... IfrlftititiMir tour aséponla.... Je AMarê4tr»ifif«ii tout ce qae reaferme son arMcle; je Tafarme e( le pr^^da aoivioii resp<)ii8abifité.
M. de DreoxeBnéié gembleCihre eroife que TbàMtode deÈ soldau était de tirer sur les (labitants de la campagiMLNoDv MessiesTs , et nous n'avons à déplorer seulement que deux ou trois faits de cette nature. — Uifr votx : Seviemenii
M. le ifiiaistre asaure que le fait de M. Baaober n'est pohit par* Tenu à sa connaissance ; il n^ a rien qui puisse jeter de la lumière sur èet événement. Si ce meurtre eût été commis , ainsi qu'il a été dililes jourûÉur^ la justice i les atftoiftéa locales ne t'eussem-ila pas4ig,naléf
Oui, Messieurs, il faut en convenir : des violences , des crimee oM*été lebmtnts dansVOuest.... Mais né pourrait-on pas répondre i auéflriiBînalionBpat'éeflPrécliiiiitotiens? Ifepoiurrâfs-je pas vous présenter une liste doutoureua^ des excès auxquela ae aont ponéa
les auteurs T les fauteurs de la guerre civile Que la honte , que
lafatieD reteanbent sur ceux tjni èàt armé la révolte et y ont poussé des maHieareuz sans s'associer à leurs daviers! {B^tii. MumiwrM.)
Ué tu BABOU MofJiirTBB. **- U demande la parole.
M. deDreux-Brjézé, s* élançant à la tribune. « J*ac* cepte TespéraDce d'un état meilleur pour fes provinces de rOuest ; tuais je repousseï de toute la puissance de mou àine, Tinsinualion que renrernoie la réponse de M. le ministre de l'Inléneur. En parlaiu d^hoinmes qui excitaient les troubles de la Vendée et qui ne suivaient pas, dans le péril, ceux qu'ils avaient %ai;és, il a semblé dire : L'homme qui des^ cend de la tribune est un des fauteurs de la guerre civile. .. {Tumulte. Interruption,)
Voix nombreuses : Non, non ! cela ne peut vous regarder. D'autres voix : Messieurs, laissez répondre !
M. i)E Brézé, avec énei*gie : « Je repousse cette
insinuation. .«Plus que personne , j'ai protesté
conlreia^uerre civUe al l'appel à réirasger; si l'a»* nerni se «aoBtrait à nos froDtières^ je serais le premier à marcher contre lui. (^Très-bien! assez! assez!)
M. d'Argout veut dire quelques mots. L'o^rateur contiaue avec la même énergie:
<c Mes convictions , mes opinions sont bien con* Mies ; je ne les ai jamais cachées , je les proclamerai toujours hautement ; mais je n'en devais pas moins nepousser des accusations aussi perfides. {Très'-bien!)
Par une oMfonnanee vendue le tS jaia suivant, Tétol dt «idi^fpt lei^ dans les départements et les anrondtaseipents de TOueet; mm M. de Brézé, avec M. Jednc de Fite- James, n'en a pas moins, comnae y en avait pris l'engagement, recueilli , transmis au président da conaeil des ministres , et publié , par la voie de la presse^ tons les actes authentiques qui constataient les violences de toutes sortes dont les départemems de TOuest avaient été victiiiles pendant la durée de Téfat de siiqe.
<8ÈàNGK BU g JiHN 18M.
Afin de mettre un terme à la guerre d'extermination qoe b Twipà^fàmit aux Greos pour oonserver sa dominatkui eiur eux , déjà, soos la Restauration , la France , l'Angleterre et la Russie s*ëuient imies, et la victoire navale de Navarin avait forcément amené ua ffietJleur état de cboses pdur la Grèce. Mais les divisions des partis y entretenaient la guerre civile, et à l'aide d'un protocole ouvert par la France, l'Angleterre et la Russie, on était enfin parvenu à décider que la Grèce serait ira état indépendant gouverné par un roi , et que aa,rQi,.de l'assimimaQt des Grecs« serait le jeune Otbaa.filsoiiaoBr du roi de Bavière. Mais il fallaîtencore donner à ce nouveau gouvernement le moyen de se constituer , et de faire face à ses dépenses aaxquellesles finances de la Grèce ne pouvaient pourvoir, épuieées, Qomoie eile^ rétaient, par les lierres antérieures , la cessfttion 4e toute agriculture et de tout commerce. Alors, les trois grandes puis* sances s'engagèrent, par un traité du 7 mai 1882, à garantir, au pro- Mi du nooveau royaume, un emprunt de 60 miilîoos, jréaiisahte par série^ d*un tiers chacune. Pour l'exécution de ce traité, le Gouvernement français avait, dans la session précédente , demandé un crédit 4e ao millions, pour la part que ce traité mettait à la charge de la France. La clôture de la session avait empêché la diseussioa légialie tive. Ramené devant la Chambre des Députés, le projet de loi n'avait été adopté (art. 1") qu'à la majorité de 26 voix, et, dans son ensemble, de 63. — Présenté, ensuite , à la Chambre des Pairs , il fut attaqué, comme on va le voir, par M. le marquis de Brézé, et n'en passa pas moins à une forte majorité.
tf La question de l'emprunt grec n'est pas seulement une question financière: elle est aussi, conunia Ta si bien dit l'honorable rapporteur, une question de haute politique; et^ dans un moment où la fia
d'une session va donner au Gouvernement tout pouvoir pour dépenser les trésors de la France, il est de notre devoir, en défendant les intérêts présents du pays , de l*éclairer, s'il se peut, sur les chances de son avenir.
a El d'abord , quel intérêt la France peut-elle avoir à prêter vingt millions au fils du roi de Bavière^ afin qu'il se fasse roi des Grecs? Nous nous assu*rons, dira-t-on , un ami au sein de l'Allemagne ^ mais rAnglet€;;*re et la Russie ayant payé la paême somme, auront le même droit à son amitié ; et| en second lieu, les souvenirs de i8i3 montrent jusqu'à point on peut compter sur cet ami.. . Celui coptre lequel il se déclam alors, dans sa mauvaise fortune, celui qu'il attaqua dans ses revers , ne lui avait pa^ prêté vingt millions; il lui avait donné une couronne, il l'avait créé roi.
« Nous po^vons donc être bien sûrs que ce nW pas l'amitié du roi de Bavière qui nous remboursera de nos avances. Sera-ce celle du roi Otbon? Mais, en lui supposant les sentiments les plus généreux, que pourra-t-il faire ? Qui vous dit que l'a position dans laquelle vous le mettez sera seulement tenable par elle-même? Quelles i^essources au ra-t-il, non-seulement pour payer les anciennes dettes , mais pour se dispenser d'en contracter de nouvelles?
a Que répondrait-il aux Grecs, par exemple, si , lorsqu'il voudra, suivant l'usage, les écraser d'impôts pour payer sa bien-venue, ils lui disaient qu'ils iie l'ont point appelé, et que c'est à ceux à qui il a plu
— asff —
de le déclarer roi de la Grèce à lui fournir les moyens de soutenir sa dignité ?
«( Lorsque la Restauration envoya une expédition en Morée, il s'agissait d*arfacher une population chrétienne au glaive musulman , et la vue du drapeau français suffit pour faire retirer Ibrahim, que les me* naces de la France et de TÂngleterré n'ont pu forcer, tout à rheure, à renoncer à aucune de ses prétentions.
a Mais, aujourd'hui, qu'aucun ennemi extérieur ne menace la Grèce; aujourd'hui , qu'il s'agit tmiquement pour elle de se donner, ou plutôt, de recevoir un maître , qu'avons-nous besoin d'ajouter vingt millions à tant de dépenses déjà faites? Quelle hypothèque avons-nous, d'ailleurs, qui nous garantisse un remboursement? Quelle ressource a la Morée ? Quels sont les revenus de l'Attique ?
a Avant la libération de la Grèce , le Péloponèse , par exemple, comptait plus de 3oo,ooo habitants; aujourd'hui, il n'en a pas même 5o,ooo , et les ani^ maux sauvages ont envahi la patrie de Lycurgue et d'Ag^ilas ! Ici, Messieurs, je n'invente pas ; ce docu^ ment m'a été fourni par un ouvrage qu'a publié un aide de camp de M. le général Maison.
ce En vérité, il est impossible de comprendre com* ment MM. les ministres, dans la situation financière où nous nous trouvons, osent proposer à la France d'ajouter vingt millions à ses chargés pour soutenir, dans un tel pays, un roi alleinand , sur un trône qui n'est pas même établi.
«Ott me dira qne l'Angleterre et la Rtisâie le font : soit; mais ont-elles , comme nous, dépensé déjà quarante ou cinquante million» dans l'intérêt delà Grèce ? et alors nmis demanderons à MM. }é9 nri* niatres si les dépenses que notis avons faites seuh , les dépenses que nous avons faites les premiers , nous seront remboursées dans leur ordre et avant les soixante milKovis dont on lions propose de payer un tiers.
« Voilà ce qu'il font que la France sache , afin qu'elle voie dans quelle situation elle est placée à l'égard de l'Europe.
a Ouï f il faut que la France sache ce que son Gouvernement la condamne à perdre, et si elle n'a d'espoir de remboursement qu'à l'abri des engagements pris par la Russie et l'ÂngTe terre. Il aurait fallu que MM. les ministres nous dissent ce qui a été sliptilé pour nos premières avances, et qu'en même, temps ils nous expliquassent comment ih sont assurés que les vingt millions qu'ils nous demandent dans l'intérêt du roi Othon seront remboursés à la France ; car, enfin, dans une situation où nos dé* penses , chaque année , ont dépassé nos recettes de plus de deux cents millions, d'après l'estimation de M. le ministre des finances lui-même; où les impôts sur la propriété se sont élevés au taux des contributions de TEmpire; où il est question de revenir sur les allégements momentanément accordés aux im^ p6ts indirects; où, enfin, les moyens de crédtt , ces précieuses ressources que les gouvernemenla sagea
iBë0a^;eQt ponr îeê temps de calamités et de guerre , smit des ressources ordinaires pour les temps de csrihsae e€ de paix; il est dn devoir du Goavemement de ne pas ajocrfer aux charges du pays sacs y être oUigë par riotérét du pays, et s£(ds lui pnourer que c'est dans son intérêt qu'il a agi.
a Remarquons d'ailleurs, Messieurs, que cesvîngt millions qu'on vous propose de jeter dans un vëri- \Me gouffre, ne sont pas les seules avances dont le retour soit aussi hasardé. Ainsi, lersque le ministère nous demande de nouTeavx sacrifices , il faudrait qu'il nous dit comment nous rentrerons dans les dé* penses que, deux fois, nous avons faites pour la Bel* giqoe : la première fois, en ta délivrant de l'invasion des HoHandais prêts à entrer dans la capitale du rot des Belges ; la seconde fois , en assiégeant , pour la Belgique » et en lui remettant la citadeHe d'Anvers ! Jje sang français ne devak , disait-on f co«rler que pour la France.
u On répondra qoe^ la gloire nous en a pdyé le prix : soit, et je suis bien loin de répudier la gloire de nos armes; mais l'argent français qii'on ne devait dépenser que pour la France , les quarante ou cinquante millions que les deux expéditions outeoûté... Il importe qu'avant de nous entraîner dans de non* ydics dépenses, MM. les mtnîetres nous disent si et eomment ils nous seront remboursés.
et 11 est encore d'antres qtiestions sur desquelles il est à désirer que MM. les ministres veuillent ou poissent nous «tonner des expUcaiions. Ainsi, je lenr
depKiaDderai ce qu'il faul penser , aujourd'hui», de cette déoiolition des places focies, sisuleDuellement promise il y a deux ans. Ce travail est-il commence^ ou se disppset-OD ^ l'eutrepr/endre ? £l si on ne l'entreprend pas, quel obstacle s'y oppose? Jeieur de* manderai^ aussi, quel terme a été fixé au défiairmenEienI tant annoncé, tant promis , tant garanti, et: qui est pour nous d'une nécessité toujours croissante ?
ce Quel motif s'oppose donc à la confiance de l'Europe? Est-ce parce quç nous avons fcinq cent miUi2 hommes soys les arme$,que l'ij^urope reste ar* mée? ou bien restous-noust armera. cause de l'étal d'armement de, l'Eurqpe ? Et si nousne sommes paa armés à cause de l'Euirope , si l'Europe -lie l'est pas à cause, de nous y pourquoi ne sortons-nous pas d'un système qui nous ruine? En sonune , beaucoup de promesses avaient été faites il y a troisan^, promesses d'éconpmie,. promesses de diguité, de fierté nationale.
(c II ne sera pas inutile, avant de céder à la demande de MM. les ministrecf, d'examiner jusqu'à quel point ces promesses ont été tenues.
«< Sous le rapport de l'économie, la propriété a été grevée de nouveau de tous les impôts dont elle avait été déchargée ; des emprunts et des ventes de forêts ont entamé les capitaux de la- France et affaibli ^ d'une manière notable, les ressources autrefois réservées pour les temps de crise ; sans compter les perles éprouvées sur les fortunes particulières et les banqueroutes^dont le nombre et la valeur dépassent
toiit ce qu'on avait va dans ce genre, de nouveHes chaires extraordinaires sont encore suspendues sur la tétedes contribuables.
et Les exigences se succèdent et se multiplient autour de nous; dès que Tune est satisfaite, une autre la remplace. Ainsi , voilà les Américains qui se présentent avec une prétention de vinq-cinq millions, et aussitôt vingt-cinq millions leur sont doonés*
m Les Américains nous doivent leur indépendance. Utt' de nos gouvet-nements leur a , pour ainsi dire, dcomé la Louisiane, et le produit net de ces bienfaits ea^^ne demande h laquelle la Restauration a constamment résisté ; demande si peu fondée, que douze raillions sous la Restauration avaient été offerts sur leavii9gt<<sinqt — Aujourd'hui, on reconnaît la dette ittl^ralement sans marchander.
« Je demanderai à MM. les ministres de dire, au moins, à la France à quelle époque nous retrouverons cesdégrèvements que nous pouvions espérer il y a peu d!années; comment et à quelle époque nous recouvrerons ces sept ou huit cents millions pris sur le capital public et sur la fortune de la France.
ce Enfin, je leur demanderai à quelle époque, pour ^trer dans l'exécution des promesses qui nous , avaient été faîtes , nous obtiendrons des dégrève* menta nouveaux, sans lesquels ces promesses seraient totijours vaines.
« Voyons, maintenant , Messieurs, si notre conduite, à Fégard de TEurope, porte ce caractère de
— doz ^
fierté , de grandeur , qui devsrit nous dédommager de tant de pertes, nous payer le prix de tant de sacrifices. Et d'abord, qu'est deirenue cette nat îomAcé de la Fcle^ne , ce maKieureux pays que- nous de» ▼ion» sauver dti naufrage oànous l'avions entratnë? Si ee n'était pas par polrtiquci au moins nedevkmsnons pas, par reconnaissance , réclamer rexécotion des traités en faveur d^nn peuple si héroïque ?
<c En Italie, quelle est notre situation? Nous avons surpris , en pleine paix, une forteresse de l'État de l'Église. La présaiee d'une faible garnison, à Ancène, n'esC qu'un simulacre qui ne produit piusd'iHumon, e€ ne feit, au contraire, que mieux ressortir la dëbiUlé d'un cabinet qui a cru, au moyen de cette vaine et ridicule démonstratiGto, établir l'opinion de sa forée.
a Dans cette expédition , nous n'avons marché ai pour le Pape, ni pour les ÀiUrîcbiens, ni pour les peuples ; sans but,, sansobjel utile^ nous avons déplu à tooi Je raooda ; maïs*, en revanche, nous wons dépensé des millioua : ee résultat est toujours le plus- ckûr et le plus assuré de notre politique.
a En cas de guerre ^ la possession d'Aneône oe servirait qu'à noua priver des braves qui forment sa garnison ; en temps de paix, c'est un prétexte ofiert » à l'Autriche po«r perpétuer, dans les États romaWB^ la présence de ses troupes qui , sans cela , ka au» raient évacués depuis longtemps. Si je me trompe , que MM. les ministres nous disent et qu'il» disent à la France ce qu'a gagné noire dignité à.celle incoucevable expédition.
ff EU ncfrà <hr la SnisBe , nous timifouy FATIe* ■nigii0 occidenfalc etrvBhf^ pai* les armes de l'Âtrtriche. Cette «outrée, §i dtgn« de {a liberté dont e\fe mjmà em dfaoïfw «emp^i sotis ses Éteetears, se dëbaC, JMJKfd'hfn, MM l'efTort des part» et de là* puissance véprmMnte de hr diète ^maniqtie, mélange afffi- ^nait de- lieeoce et d'arbHrairey de réirolte et de despotîsnae ; et la ville libre de Francfort ^ grâce k la Moveraineté du peuple proclamée à Paris, vient de recevoir une garnison autrichienne.
cr Telle est kb destinée de cette politique sans prineîpeet sans but, de cette politique qui perd à la fois 1» confiance des peuples qu'elle a égarés, l'estiine dw princes qu'elte menace par sa nature et flatte par sa (Mblesse r expiation inévitable de tout ce qui ta! sans* franchise et sans dignité.
ff Si la Prusse noos voit, chaque année, sans s'énonvorr, faire une promenade militaire en Belgique, e^esi pour trouver le moyen de s^assurer tous les avantages de la paix, par des traités de commerce et de doQaoe^qtii accroissent son influence et sa pro* spérfté. Mais comment les inférèts de la France sontils ménagés dans ces transactions ? Voilà ce qu'il iMdVaiil savoir. Car il est une manière indirecte de itàte la guerre à un pays , et de la faire avec plus de^ saeeès et de sâreté que par la voie des armes.
« Après deux années de négociations et de campagnes, «se trêve est signée, qui suspend la question boUmdo-belge et 1» remet à la décision des cinq pattssaDces ; le blocus est levé, on restitue h ht Hol-
- sefc-
lande ses cargaisons et ses prisonniers ; le commerce de l'Angleterre vogue à pleines voiles vers les ports néerlandais : là, tout est au mieux pour l'Angleterre et pour la Hollande. Quant à la France et à la Belgique 9 notre chère alliée , je ne sais jusqu'à quet point il sera avantageux que le cabinet de Londres et celui de Paris se soient dessaisis de la question pour la remettre aux cinq paissances et recom-' mencer peut-être Une série de protocoles , au risque de perdre le terrain qu'on avait gagné.
ce II est vrai qu'on a une paix provisoire, la naviga* ton provisoire de l'Escaut, un commerce et une pro<^ spérilé provisoires. L'Angleterre, à la véiit4 est notre alliée. Notre alliée ! elle le sera toujours^ Messieurs, lorsque la France se trouvera privée de ses forces naturelles, quand il lui sera venu des maladies politiques qui l'auront afTaiblie ,. rendue impuis* santé. Du moment que nous cessons de fait« envie ^ elle est h nous tant que nous vaulohs ; dès que là jalousie ne s'en mclepas, elle devient tout à fiait amicale. Voilà pourquoi elle s'est monp^ée si fort notre ennemie sous Louis XIY et sous Napoléon.; 6é sorte que , pour la France , le plus sûr in^ce d'une mauvaise situation politique, c'est de vivre dans les bonnes grâces de l'Angleterre , et de mériter qu'elle nous prenne en affection. Mais, arrive le montait où nous aurions besoin de ses frégates et de ses raa^ telots, où nous lui demanderions de s'associer à nous dans quelque entreprise à notice convenancoi et nous vei*rons ce que deviendra ralliance. Au sun-
pliiSi sans attendre Favenir, ne voyons^nous pas que, dès aujourd'hui, comme toujours, l'Angleterre n'est Taillée que de ses intérêts ?
«Elle esl avec la Russie pour la question d'Orient, avec la Hollande pour la question belge, avec la Confiklëralion germanique pour la question du Luxerabourg ; et, dîsons-le, parce que c'est la vérité, elle D-'i^avec nous que pour notre question révolution* naircf ; elle ménage l'affaire d'Alger comme une question de discorde et de guerre. L'Angleterre est donc notre alUëe fidèle , parce qu'elle n'a pas la possibi- Iké de faire la guerre ; mais , vienne le moment où eUe sera pressée par ses intérêts et par l'opinion , et Ton ven^ quelle est cette alliance, dont la première eondUion est que la France n'obtienne jamais ni agrandissement y ni prospérité durable. Entreles deux pays , il y a cependant , pour être juste , un grand point de rapprocliement : c'est que nous sembions «voir pris sa révolution de 1688, et que tout marche h ce que nous lui donnions la révolution de i83o.
« D'autres questions secondaires viennent encore se grouper autour de ces considérations; mais je ne vois pas plus de force et de dignité dans les intérêts secondaires que dans ceux d'un ordre plus élevé. Ainsi , je demanderai à M. le ministre des affaires étrangères , lorsqu'il nous presse de donner vingt millions pour des intérêts étrangers, quels sont nos rapports avec Haïti? pourquoi tant de milliers de familles françaises attendent^les la juste indemnité de leurs propriétés, et par quels motifs le Gouver-
namoat m'anlitt fm w^ilu on nVinUi pas pu Sake raipMUfir 1m «lipulaiîaM coo^^lues avec le Couver» netueut du roi Charles X ? Les ladheitreiix cotoas ue jnérheiU-ik pas, à Tégal des Gnacs et 4es Belges ^ ua pe« de conmiiséialioD ?
a II serait bon, ausd, avant de livrer nos trésors aux pays lointains^ que nous Sussions iôfoPHiés ^ là sit uaiiou deia France, par rapporta Alger . D'étraages bruits ont circulé sur le commandenient et radmî» nisiratlon de ce pays ; il serait par trap funeste que i8 nûUions fussent annuellement dépensés pour opprimer et tourmenter sa population indigène^ sans utilité pour les colons, et pour la métropole. Au moins, le temps , avec lequel justice finit par être rendue il tous, est venu venger la Restauration des 4caJomnies qu on avait inventées pour flétrir cette conquête : il est, aujourd'hui, bien avéré que le drapeau blanc ne demanda jamais la permission de conquérir Alger;. que ce n'est pas sous le bon plaisir de la diplomatie , que nos soldats s'élancèrent «ur la terre d'Afrique, et qu'alors, ils ne se munissaient pas d'un protocole pour feuille de route { et les ministres d'alors, quelque aveugles qu'ils pussent être sur l'état intérieur du pays, comprenaient, au moins, sa grandeur et sa dignité. Si la jalousie de nos voisins était^ alors, aussi vive qu'aujourd'hui, la France avait l'attitude noble et ferme qui lui appartient; elle se sentait forte, et elle le disait : aujourd'hui, oeux qui sont chaînés de ses affaires se disent forts, mais ne se sentant pas tels.
«UBeiqnestim^ave, uoequefttioQ firmiiatti<infle| qiH, vu rimporlanoe des évéoemeDts d'Oneoft, {Mmot presque ûmperçue, appelle aussi toute notre atteiiti(Mi i c'est cc^le du ciiangemeut de coastitutioQ .ea Espagne. Laisserons-nous anéantir le pacte de &« mille, celever la barrière des Pyrénées et rompre les liens qui, depuis Philippe V, ont uni la monarchie espagnole à la monarchie française? L'alliance avec TEapagoe, fruit heureux de la plus haute politique, a éiéf depuis près de deux siècles , le plus solide resapart de la France* Napoléon regardait cette al* liance camme tellement importante, qu'il avait entrepris une guerre ruineuse , au moins autant pour satisfaire sa vanité, en plaçant sur le front de son frère unecoufonne, que pour renouveler, au profit de l'Espagne et de la France, ce pacte de Camille, gage de paix et de prospérité, à l'ombre duquel les provinces méridionales ont joui de tant d'années de sécurité et qui disait que, sans' crainte pour cette portion de notre territoire , nous avions pu nouy défendre au Nord contre les guerres de coalition et, quelquefois, obtenir des agrandissements par suite de nos victoires,
ce Si, comme tout l'annonce , la loi salique est abolie, toutes ces conditions salutaires sont changées ; un prince anglais ou un prince de la maison d'Autriche peut s'asseoir sur le trône des Bourbons d'Eapagoe ; et la puissance autrichienne, déjà si for* midable, nous pressant de tous côtés, peut renouve* 1er ces luttes sanglantes que le pacte de lamille était
venu terminer. Si nous étions sur le point de voir s^accomplir une des plus grandes injures et un des plus grands préjudices que puisse recevoir notre pays y serions-nous prêts à obtenir justice par les négociations, ou par les armes , s'il en était besoin?
«C'est à M. le ministre des affaires étrangères à vouloir bien nous éclairer à cet égard.
et Un mot reste encore à dire pour faire sentir la nullité de notre influence cliez l'étranger. Le plus puissant pacha de notre plus ancien allié se révolte contre lui ; il est, lui-même, notre ami et notre allié ; il a été, il est encore aidé, par nous , dans l'établissement de sa puissance : le succès de ses armes est tel que , dès la première campagne , il fait trembler le sultan et menace Constantinople. A qui recourt le sultan dans sa détresse ? C'est à la France sans doute, à la France, amie du pacha d'Egypte et qui peut, au besoin, agir efHcacement contre lui par ses flottes? Non, c'est à la Russie que le sultan s'adresse; le sultan demande au czar, au descendant de Pierre-Ie-Grand , au successeur de Catherine, d'envoyer à Constantinople une flotte et une armée!
tf L'armée et la flotte arrivent; un traité est proposé au pacha, dans lequel quatre pachaliks sont ajoutés à sa puissance. Cependant Tainbassadeur de France demande, avec une fîerté apparente , l'éloignement des Russes et promet, au nom de son Gouvernement, de faire consentir le pacha à un traité où la Porte ne sacriflerait que deux pachaliks. Que fait alors la flotte russe? File reste, elle s'augmente et
les troupes russes s'établissent sur le Bosphore. — Que fait, de son côté, le pacba? II s'abandonne probablement aux conseils du Gouvernement français et à son influence? non : au lieu de diminuer ses demandes, il les accroît et il exige la cession d'Adana. La France^, alors appuyée de F Angle terre, le menace de bloquer Alexandrie. On croit quVidé de ce secours, le sultan va revenir sur ses concessions et que Torgueilleux pacba diminuera de ses exigences?— £h bien, non : le pacba persiste, le sultan cédé, et un firman d'amnistie rétablit ainsi la paix dé l^Ëmpire^ avant qu'un soldat ou un Vaisseau russe ait reçu Tordre de quitter le Bosphore I
Où est la dignité, où est l'action de la France dans dépareilles transactions? et quel résultat, cependant, iDféssïeurs, que les Russes à Constahtinople , sans que 1 Autriche s^afarme, sans que ^Angleterre s'émeuve) san& que la France s'irrite, sans que l'Europe, en un mot , paraisse s'apercevoir de ce grand événement !
« Ainsi , àe quelque côté que nous envisagions noire situation à rextérieur, nous trouvons la France priv^ de cette position élevi^e que les siècles glorieux àe la monarchie lui avaient assignée.
« La garantie qu'on nous demande, mise en présence de la question générale, comme de la question particulière à laquelle cette garantie se rattache, me parait une déception ajoutée à tant de déceptions. Je voudrais voir, pour mon pays, un intérêt d'honneur et d'utilité résulter de ce sacrifice de ao millions en faveur de la Grèce et, je l'avoue, je ne l'aperçois pas. I. «
Nous avons beaucoup fait pour les Grecs ; et la Restaurarion, à cet égard, a noblement payé la dette de la justice et de rhumanité.
a La révolution de 1 83o fait, il faut le dire, une triste expérience de la gratitude des nations émancipées par nos armes et par nos trésors : — les exigences des États-Unis ; le lion de Waterloo conservé par les Belges ; les dédains . du cbef d'Haitî| ne sont pas des faits propres à nous encourager à faire de nouveaux sacrifices.
« Sans doute, je le sais, cela tient à la mauvaise position où nous nous trouvons placés ; mai$ cela, seul y est un argument contre le projet de loi et, pour ma part, je partage Topinion de Tbonorable M. Bignon : je pense, comme lui, qu'il Tant mieux garder nos iio millions pour en disposer en faveur des Grecs comme nous Ten tendrons. Et d'atlleurs, Messieurs , est-ce le moment d^étre généreux, que celui où, après avoir été obligés de proclamer près d'un milliard de déficit, résultat de la situation des trois dernières années, on est encore obligé d^avouer près de 5o millions de déficit nouveau dans le budget qu'on avait annoncé comme devant, enfin, mettre en équilibre les recettes avec les dépenses de l'État? Dans une telle situation, je vote contre le projet de loi pour les Grecs, en faveur des contribuables de France. »
Upe p«0e bte dontoiumse (i) , les soins «t les travaux de toute nature auxquels M. de Brézé s^était livrée depuis trois ans » ayant iMréiOL santé, il araft dâ faire un voyage dans le Midi avant laénif te;cl|tori deb aenÎDo^e taai. A son passage à Ntmest tout ee que cette grande ville renferme d*bonnéte et de dévoué voulut offrir an hommage public au courageux défenseur de Thonneur • ém IfieMs et des droits nationaux de la France. -^ Cest à la Civette d^XandfiMdoc que nous empruntons les détails qui suivent :
« Ntmet, SO octobre 483S.
\M» to «arqnis de I^renxrArésé est arrivé à l^itmes samedi çoîr, veuant du Dauphiné^'et se rendant à r^ice en famille. Son voyage n*avait rien dé politique ; mais le noble Pair est un des hommes qui, pit la cause saerée qnfls^éfendent, ont éveillé le plue de syrnyat^es dims DOS pqpulationsi et nos compatriptes ont dû saisir la première occasion qui leur était offerte de lui donner un témoignage public des sentiments que sa conduite parlementaire leur inspire. |foanrii««ulie dépiftatlom de trente personnes s'est rendue, iodlvidvelleaaent^ à THôtei-du^Midi où M. de Dreux-Brézé était descendu; elle a ^té aussitôt introduite , et Tun des membres qui la composaieotlui a adressé,' au nom de tous, lé discours suivant:
Monsieur»
• QuaB4 UQ illnskve 4é$99S#ur de nos libertés est dans nos amn , nous ne savons pas résister au besoin de venir lui témoigner notre reconnaissance.
« Depuis trois ans qu'une commotion violenta a sapé le prindpe de la légitimité dans sa base, votre courage et votre talent se sont maintenus à la hauteur de la position que les circon-
(f) La mort de M fille*
stances vous ont faites. La tâche à remplir était immense : vom Favez remplie tout entière. Seul , ou presque seul dans la Chambre haute, vous avez défendu les doctrines monarchiques et les libertés publiques qui leur servent de fondement. Vous avez flétri de votre indignation ce monopole absurde et dégradant qui nous ruine après avoir fait de nous des esclaves. Vous avez attaqué rarbitraire sons toutes ses formes et dans toutes ses tentatives, à Paris comme dans rOuest, dans le Gouvernement comme dans la Chambre, et tos adversaires, eux-mêmes, ont applaudi à cette générosité dataient qoi étend sa protection à toutes les causes Justes.
« Quand votre éloge est dans toutes les bonches, eomoMiit me vous exprimerions*noas pas notre gratitode et niâre admiration, nous qui partageons toutes vos sympathies et à qui , en plus d^ane occasion , vous avez daigné sepfh^d^organe. • a L'avenir, Monsieur, appartient à notre cause; Il aegirittenile prix de tant d'efforts. »
M. de Dreux-Brézé a répondu :
«c Étranger à ce pays, que je parcours à la hàtei je ne saurais, en effet, Messieurs, attribuer Taccueil si bienveillant 9 si honarable que je reçois dans cette ville, qu'à la sympathie qui existe entre les opinions politiques de la majorité de ses habitants et celles qu'il m'a été donné de proclamer^ depuis trois ans, à la tribune. Heureux et £er de vos sufirages, j'y puiserai de qouveaux encouragements pour persévérer dans la ligne de conduite que je me suis tracée dès l'époque où je me décidai à ne pas abandonner la carrière parlementaire qui. m'était ouverte.
cr Jeune encore, je ne désespérai pas de l'avenir de la patrie et je ne doutai point que quelques années écoulées ne fissent justice de nombre d'erreurs et de beaucoup de mensonges. Plus nous marchons, plus
— ara —
je persisté dans mes prévisions, cw je be vois que désordre, confusion de tous les principes, division, inconséquence, dans les ran^ de nos difTéreots adversaires. Aidons au temps. Récemment, les élecfeurs de Nîmes ont offert à la France un noble exemple d^indépendance par leur mémorable protestation* contre Je serment et le monopole électoral. — Hemmes des Chambres , ou hors des Chambres , unissons nos efforts pour faire tomber ces deux barrières inventées, depuis 89 , par l'arbitraire révoluttonnaîre. Réclamons sans cesse contre l'absurde inconséquence d^un pouvoir égoïste qui, se disant fondé sur le vœu national, exclut de toute participation aux droits politiques Fimmense majorité des contribuables et réduit encore le nombre de ceux qu*il y admet, par l'obligation d'un serment que la publicité des débats parlementaires m'a permis , pour ce qui me concerne, d'expliquer souvent à la France et que j'expliquerai encore toutes les fois que Fôccasion s'en présentera.
« Je respecte, Messieurs, toutes les convictions politiques, qiiand elles sont sincères et désintéressées ; à plus forte raison, vous pouvez le croire, celles des hommes que j'aime à appeler mes amis. Loin donc dé ma pensée de blâmer des scrupules honorables et de m'élever contre eux. Permettez-moi, seulement, de vous répéter, à tous, ici présents, ce que
nous tious disons totis en particulier : « Point de di- « visions entre nous ; défenseurs des droits et des c intérêts nationaux, combattons chacun, publique-
« meDl, au grand jour de la vérité , au poste où la « Providence nous a placés. Unis de vœux et de sen- « timents, nous triompherons ; car, parmi les difie* oc rents partis qui fractionnent , malheureusement, « aujourd'hui, noire commune patrie, le nôtre seul « possède dans son sein des croyances inaltérables a et des convictions réelles. »
« Dans l'impossibilité d'aller vous remercier individuellemeiit de votre témoignage si flatteur d'estime et d'attachement, je vous prie, Messieurs, de recevoir, ici , ainsi que tous vos amis, dont vous êtes les organes, l'expression de ma vive et profonde reconnaissance. »
La session législative de 1884, oBverte le 23 décembre 1833, avsùt été remplie, oatre la discussion des lois ordinaires de floanees » 1" par les débats relatifs au crédit, refusé, des 25 millions demandés pour les États-Unis, ee qui avait amené un changement dans le ministère ; — 2* par les propositions de diverses lois d*ordre politique : augmentation de la gendarmerie dans l'Ouest ; mesures contre les erieurs publics; autorisation de poursuivre un membre de la Chambre des Députés; mesures contre les associations; résidence des étrangers réfugiés en France; — 3"* par les émeutes qui eurent lieu à Lyon, à Saint-Etienne, à Paris (affaire dite du cloître Saint- Méry et de la rue Transnonain); par les projets de loi contre les détenteurs d'armes de guerre et les ordonnances qui déférèrent à la Cour des Pairs le Jugement de tous les insurgés ; -— 4« enfin , dans les événements extérieurs , par l'insurrection d'une partie de l'Espagne en faveur du roi don Carlos, exilé à Lisbonne, et par le traité dU de laquadrupIe-Miaiice (22 avril), entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal, conclu dans le but de maintenir le résultat des révolutions qui avaient porté la couronne portugaise sur la tête de doua Maria , au préjudice de don Miguel , et la couronne espagnole sur la tête de l'infante Isabelle, avec la régence
de sa mère Christine, au préjudice de don Carlos qui , au mois de juillet suivant, se sauva de Londres , où il était réfugié , traversa la Ftance, incognito, et parut, inopinément, au milieu de la Navarre et des populations basques soulevées et commandées par Zumalacarrégul.
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Ck>inme nous Pavons déjà dit, la santé de M. le marquis deDreuz- Brézé, fatiguée de ses nombreux travaux des années précédentes, l'avait forcé de passer tout Thiver en Italie et, par conséquent , de ne point assister aux débats de la session de 1 834. Mais cette session ayant été close le 24 mai , ta Chambre des Députés , qui siégeait depuis 1881 , ayant été dissoute le lendemain, 25 ; des éleeUons générales ayant eu lieu et le parlement nouveau ayant été convoqué pour le 31 Juillet , le noble Pair s'empressa de revenir à son poste et de se trouver au début de la session de 1835. Elle fut ouverte, comme d'ordinaire, par une allocution du trône à laquelle on proposa de répondre , selon l'usage, par une Adresse qui provoqua, de la part de M. de Dreux-Brézé, le discours suivant :
« Messieurs ,
« Éloigné de vos délibérations ^ pendant l'hiver demieri j'ai souvent regretté de ne pouvoir m'unir à vos travaux; aussi, me ti*ouvé-je heureux de l'occasion qui m'est oHerle de prendre part aux premiers débats d'une session qui, je voudrais l'espérer, portera ses fruits et sera plus profitable aux intérêts réels de la patrie que les sessions qui se sont écoulées depuis quatre années.
a Habitué à la bienveillance de cette assembléci j'ose espérer qu'elle ne me refusera pas, aujourd'hui, ce qu'elle a daigne m'accorder en toute circonstance, alors même que mes convictions politiques se trouvaient en désaccord avec celles de la grande majorité des membres de cette Chambre.
« Si l'expérience nous a appris que les réponses aux discours d'ouv^ture des sessions parlementaires sont. des actes d'une haute importance, puisque leur dificusaiop permet d embrasser, daps son eoseoible^ la marobe suivie par le ministère, tant à l'îniérieur que dans nos relations avec l'étranger, les circonstances présentes sont de nature à fixer toute aoire attention sur l'adresse qui se trouve en délibération.
« Commençons, donc, par remercier l'opiaion^u- Uique de s'être assez nettement prononcée poui* obliger le ministère à faire une sérieuse ouverture du parlement, au lieu du simulacre d'ouverture qu'il projetait ; rendons gr&ce à la presse qui, en éclairant les esprits, nous a donné la possibilité de remplir notre devoir envers là France, de demander compte à MM. les ministres de ce qu'ils ont fait pour elle jàm^ le paasé, comme aussi des espéjçances qu'il lui est permis de concevoir pour l'avenir. Félicitonçinous, enfin, Messieurs, de ce que les armes soient tombées des mains de tous les partis et que iipus puissions aborder avec impartialité, mais awcautant de franchise que de vérité, des questions qui , en raison des événements antérieurs, pouvaient e^^iger des ménagements commandés par lescirconstanoes.
tf Quatre années viennent de s'ëcouler depuis fe jour où éclata une révolution qui, en brisant les couronnes de trois générations de rois appelés à ré-* gner par le droit de leur naissance, plaça sur le IrAne, en vertu de la souvwaineté du peuple , un princj^ dont la famille n'^i était sépvée que par un enCantii La cojpistitution fut changée en vertu de ce même principe ; ta Pairie fut violeminâf^t mutilée et sKm hérédité détruite; mais, en compensation de lade»- Iruction de l'antique principe d'hérédité œonar^ chk]«ie et des modifications apportées à la const^ tu tien ou^ plutôt, à cause de ces modifications, tfn noos.promit :
« Des garanties de libertés plus étendues ;
a Des réductions notables dans les charges pu- Miques, en affirmant (pour me servir des expressions employées à celte époque) que nous aurions^ un^ou^ i^ernement à ban marché;
ff On nous promit, surtout, de replacer la France, qu'on disait asservie au joug de'l'étrangei*, dans une situation plus conforme à sa grandeur et à aa dignité.
iT Alors, un premiet* ministère fut formé, en partie, des tiommes qui avaient Je plus secondé ce qu'on a appelé la victmre du peuple. Cette victoire est liient6t devenue le triomphe de quelques ambitions individuelles, ei ce premier cabinet sembla n'avoir été mis à la directicm des affaires que pour fairciplace à d'autres ministères. Puis, ceux-ci se sont dits héritkrs des pensées politiques d'un homme -qui, api^s
Vvoir< brillé dans ToppontioD, s'est trouve en btktte aux ftltaciues les plus Téhémentes de ses anciens atnis (i). Ne craignez pas, Messieurs, que fabuse dek l&staûts que vous m'accordez, poui" établir un parallèle entre radminlstration de Casimir Périer et celle de ses successeurs. Il me suffira de profiter de Toc^ <^asîon qui m'est offerte, par le discours d'ouverture de la session, pour vous démontrer que, depuis là mort de cet homme d'État, le pouvoir a constam- Ineot marché dan^ les voies de l'arbitraire ; qiie, contrairement aux promesses faites en juillet t83b, lé désordre s'accroît dans nos finances d'une manièrie effrayante. II me suffira de vous faire voir que, sans avantage pour la dignité de la France, nos relations extérieures se compliquent, chaque jour, de telle sorte qoé nous sommes plus loin de la paix et du désarmement, tant promis et si nécessaire, que nous ne fêtions il y a trois ans.
« Je vais entrer dans l'examen des divers points que j'ai signalés.
« Le ministère se félicite, en affirmant que le suéces de ses efforts a répondu à l'attente de la nation, libre à MM. les ministres de se féliciter. Quant à moi, Messieurs, je crois que la Fradce était loin de s'attendre à ce que la révolution, qu'on lui présentait comme l'ère nouvelle de la prospérité, du boriheur et de la liberté, donnerait, en définitive, les résultats qui, depuis quatre ans, pèsent sur elle? Mais
(0 M. C. Périer.
-aai -
{Miisque 6q6xi MM. les mitùstres s'applan^tteot de leur persévérance dans la yoie qu'ils oot ofaobie» il . faut qu'ils nous disent ou, plutôt, qu'ils disept. à la France si elle doit se résigner à porter jusqu'au bout les conséquences d'un système qu'elle apprécie aur
jourd'huji'
« Que M. le o^inistre de la guérite, par exemple^ nous dise s'il faudra^.étejftiellenienti payer tuieanné^ de quatre cent mille hommes pour maintenir cette piiix, au jour le jour, qui nous a fait dépenser, *m quatre ans, ce que n'auraient pas coûté deux afOfiées d'une grande et glorieuse guerre ?
, a Le. Go^Yernement se loue pourtant de ses rétiktions avec les pui^j^ances étrangères ! .Mais, si ice n'est p4^ à es^yse de Tétranger que nou^ /sommes forcés de s^ppQrter ces anpements magérés et ces dépenses énormes, .con tre qui . donc sont-ils dirigés ?
a Serait-ce contre les partis? Mais quels peuvent être en France les pa^rtis quif séparés ou combinés, exigent un si grand déploiement de puissance qaili» taire? Si de tels partis existaient, ce ne sendent plus des partis, mais la nation entière qu'il faudrait avdr k maltr4ser . par la force des baïonnettes, .. Ne nous dit-pn pas, d'ailleurs, que la g^rde nationide et l'armée ont réprimé les désordres et que la paisible exécution des lois prouve l'impuissance des perturbateurs ? Aiçsi, Messieurs, d'après le gouvernement lui'-méme, oe ne sont ni les étrangers, ni les partis qui l'obligent à faire peser sur la France une armée de quatre cent mille hommes et , par conséquent ,
M>iis aVons le droit de lai ^mander ici, au nom de la France, qu'il nous nomme Tennemi qui la force, pour Miiéeûrifcé, à entretenir en temps de paix plus de soldats sous les armes qu'aux époques où dleiuttait avec gloîrà contre l'Europe coalisée ?
« On avait promis à la France que , sous' le pria* cipede la souyeraiiieté du pefuple , elle verrait ses chargée diminuer et ses ressources s'accroitre.' Plus d^une fois, dq^is quatre ans , on nous^ avait dràné l'assurance que, bientôt, les dépenses du Crouvemé^ meot seraient ramenées au niveau des impôts ordi^ naires.
« Cepcfndant , qu'est-il I^Vivé jusqu'à présent ? Vbn* seulement les dépenses n'ont pas été dimi* nuées , mais les impôts se sont accrus ; mais les res^ sources , qu'accumulait l'amortissement , pour les eas de guerre, ont été immolées aux nécessités de la paix telle qu'on nous l'a faite.
« Les forêts de l'État , autre ressource réservée pour les temps de calamités^ ont été jetées avec pro* fusion dans le même gouffre; et cela a-t>*tl suffi? Non, Messieurs, chacun des emprunts et raccroissement exorbitant de la dette flottante , couvrant ou dissimulant des déficits nouveaux, ajoutent, par les Intérêts, aux charges de Tavenir. .
« Cet état) qui ne peut durer sans nous mener à la banqueroute , aura*t-il' bientôt un terme? C'est à M. le ministre des finances à répondre. '
<c II y a lieu d'espérer, dit le ministère , que là a prospérité toujours croissante du pays permettra
« de faire face aux dépenses publiques arec les re^ tf sources ordinaires de l^tat »
« Mais quelles sont ces ressources ordinaires dont le Gouvernement entend parler?
ff Sont-ce les impôts tels qu^ls sont aujourd'hui ^ cm bien les imp6ls ramenés au taux auquel ils avaient été réduits il y a quelques années?
a II est important , pour la Franoe qui paie , que M. le ministre des finances veuille bien, également^ s'expliquer sur ce point et, de plus, qu'il notis dise à quelle époque il prévoit que les dépenses publiques seront véritablement ramenées au niveau des revenus ordinaires. Enfin , il faut qu'il dise à la France à quelle époque elle peut espérer de rentrer dans les huit ou neuf cents millions de dépenses extraordinaires que la révolution de juiHet lui a imposés cfepnis quatre ans , ou combien d'autres millions y seront ajoutés encore.
ff II est un point sur lequel je prierai M. lé ministre de l'intérieur de nous donner quelques éclaircissements.
« Cent millions ont été mis k la disposiricHi du Gouvernement pour occuper les classes ouvrières ; c'était un moyen puissant , ajouté à tant d'autres , pour préserver l'ordre public, si violemment ébranlé depuis quelques années ; mais aussi, il faut le dire ^ cette allocation est, sous un autre nom et sous une autre forme, une "véritable taxe des pawfres. ( Sen^ sation prolongée. ) Or , quand ces cent millions
seront ëpuisës, faudra-t-il continuer et renouvrier le même sacrifice ?
a C'est une question d'une haute importance pour le retour à Téquilibre entre les recettes et les de* penses; et^ puisque j'ai parle d'ordre public» M. le ministre de l'intérieur pourrait-il nous dite si le Gouvernement aura longtemps besoin » pour la police, de tant de millions auxquels il faut sans cesse ajouter, et de ces vingt mille gendarmes qui couTreot la surface du pays? — Il fut un temps où les hommes qui sont, aujourd'hui , à la direction dep afTaires. trouvaient que 1,800,000 fr. et douze mille gendarmes surpassaient les besoins.
« Aujourd'hui, il est possible quQ les moyens mis à la disposition du Gouvernement donnent des r^ sultats satisfaisants dans ce qu'on pourrait appelçr la basse police ; mais des exemples éclatants prou«- Tent que , lorsqu'il s'agit d'une surveillance plus élevée , la police , toute nombreuse et toute riche qu'elle est , ne voit rien j n'entend rien , n'empédie rien* {Jpprobation.)
ce Le cabinet a suivi, dit^l , la politique de la Charte.... £h quoi! Messieurs, tant de faits qui sont des atteintes flagrantes , non-seulement à la Charte , mais aux droits naturels des hommes réunis en société , peuvent-ils être considérés conune les conséquences de la Charte ? Je ne parle pas, Messieurs , de l'état de siège de la capitale, en i83a, imposé après la victoire; la Cour suprême en a fait justice^
alofs^ oomm^ voi»iiiéaies , tous avez fait, depuis , justice du projet de loi sur l'état de si^.
«Je ae parle paa de ces procès à outrance dirigés eoDtM la plisse, lorsque Ton avait dit que la révolu* tiocr^de juillet , commencée par la presse et accomplie par elle , devait fonder sa puissance sur là base même de sa constituti<Hi •
« Je ne parle pas non plus des répressions violoMci diotoea par des cèdres in^UoytMes.
M. GuizoT. — * Ce mot est inexact ; il D*a Jfunais élé^ronoBeé par aneon tninialre.
M. LB VARQU18 ns DREux-BA^2]i. — « 7'accepte «vee ^itvAé plaim la rétractation de M. le ministre à» rinstruction publique : ce mot, si souvent répété, n'ayant jamais été démenti par aucun ministre, on éiait autorisé à le croire vrai ; mais, je le répète, je sois heureux d'apprendrequ'tl n*est soiti de la bouche dUnicuB Français.
« Je n'inaisterai pas sur ôes ignobles coups de bâton , infligés au peuple de Paris par les satellites de \m police (i), humiliation sans exemple et que notre triste temps , seul , pouvait produire et faire supporter. (Sensation.)
tf Moia je demanderai à M. le ministre dé la justice
(i) BaM naa des nomlifenses émeutes qai avaient édaté précédemment à Parisy ui nMcmUemeat fl*étaiit fomé nr la plaee de k Bovne , lea iergenU dé viUe, déguisés en bourgeois, s'étaient servis, pour le dissiper, de gourdins ferrés dont ils avaient indistinctement frappe toute la foule amassée dans cet endroit.
ai leg visites domiciKaires , si les arresMIimi» préventivesy si lesdétenlioos^ ârbitrairemeot prolonge, qui au bout de tvôis, de six el fliéme de neuf mois amènent des appéts de non-lteUf sont dans la poKtique de la Charte et dans les droite régiiKeri qu'elle donne au Clcuvemeinent ?'
« Je lui demanderai si la Franee doit être enoofe laagtenipa oo^damnée à voir ses priscms encombréas comme aux -époques les plus facesles de la premiève révolution?
€ Je lui demanderai dans quel temps on a vo im fait aussi monstrueux que l'arrestation d'un banquier ea pleine boii»e (i) pouv un. aoto. .qu'aucun Gouvernement n'avait jamais ni interdit n»bUttié(si)» et cela y afin de rendoe une valeur épliéaaère è <lsa fonds dépréciés par un événement, dont FaollMi^ ticiténe pouvait élre ignorée du Gouvernement^)? {Murmfires.)
ce Je lui demanderai , enfin , si la paUlique dai la Charte autorise le Gouvernement àlaiaser sans punition, que dis-jct Messieurs, sanaponisuilas, des attentats comme ceux dont Paris frémit encore et dont la me Transnonain a étéle théâtre?
«Quoi! des soldats aux mains desqneb la patrie remet des armes pour la protéger et la défandrc ! des soldats, envoyés pour préserver l'ordre public
(l) M. JtlI^B.
(a) Emprunt ouvert et négocié par M. Jauge pour don Carios. (3) Arrivée de don Carlos en Espagne après avoir traversé secrètement la France.
etrgiMmitir kfi citoyens des hotwurs de la guerro lâvUe^^jmtrent daD«c noa iDa«K>n qui n'est pas même OMQCupéfT par des insurgés ! qualone citoyms y qu»- IM^ Françids ionooeota y hommes, feainiesy vieillard^ wfoats, sont égorgés, dans leur domicile , pat la force qui leur devait prolection ! cet acte , qu'on pttuiaaîtià: faisnae, cet acte de barbarie qui n'a pas wBukue érimsmfin dans les jours de sang de notre pra» jmèaerévbkilifiia, ne provoque pas la sdilicitnde, l'animadversion même de l'autorité ! Un seul homme dans leS'deux Chambres, mon noble ami, M. le baKMa Mauniev , a demandé, pendant la dernière sassion, ju^dœ an pouvoir oontte ces attentats l
« £b bien ! celte justice, quelquefois si prompte ipi'slln fiainiit If prévenu avant qu'aucun motif d'araastAtîon tmik connu, cette justîn.a-t-eUe i^i ? a*i*on fait des eoqnéttts?' a*t*on entendu des témoins ?
« Ministres de Louis^Philippe , songea que vous répMidrfa^ devant Diou et devant les hommes, du sang imiocent. Un jour viendra où la patrie, mndoe àtâUermèana^^ vous demandera- compte de la vie de ses .euiaiitt.
« loi, Messieurs, qu'on ne me fiisse pas l'jnjusSiQe de dire qu'en élevant la voix contre de telles h<KreorS| je cherdhe.i me consilier le&sufTrages d'un parti ad- Vieract Non y je viens flétrir les massacres de la rue Transnonain au même titre que je défendais , Vasx dernier, devant vous, les Vendéens persécutés, massacrés et proscrits. C'est toujours la même cause que je défends ; c'est la cause de la liberté et de l'humanité !
a Si de tels excès n'étaient pas restés impunis , Marseille , peut-être , n'aurait pas été témoin 4'un autre exemple de barbarie commis par un agent 'de la force publique. Mus, voyez la différence! et c'est ici qu'il importe au Gouvernement d'ex{diqu&r sa politique. A Mars^e, où les moyens militaires sont faibles et où l'autorité est en présence d'une popti^ lation éiœrgique qui réclame vengeance, non-aeule^ ment le meurtrier du malheureux Moniélesemuit est envoyé devant la justice j mais le corps auquel il appartientestcongédié, suspendu^ dissous^ peut^twi et les hommes qui le composent, obligés de parâtim dans la ville, n'y paraissent que dépouillés de tout ce qui pourrait indiquerqu'ils ont £ût partie de cecoips.
a A Paris, tout au contraire, où la puissance est armée par les cinquante mille hommes qui, depuis la révolution de juillet, n'ont cessé d'jentoufer ki capitale, les meurtriers de Louis Breffort, de Beau* lieu, d'individus de tout âge et de tout seKe, ne sont ni recherchés ni poursuivis (i).
ce Ije Gouvernement se loue de l'énergie et de lA fidélité des gardes nationales ; -— comment se fait^fl que cette fidélité et cette énergie ne lui inspirent pas plus de confiance ?
a Ainsi, comment se fait-il que, lorsque la garde nationale de Paris lui présente une masse de quatre* vingt mille hommes disponibles et tout armés, U se croie obligé d'avoir, constamment, autour de laoapî-
(i) Victimes des événements de la rue Tlransnonain , et dont les parenti •Tsienl adressé une requête pour demander une informalion.
taie, cioquacité mflie soldats disposes de telle sorte qa'en qtiâirante-hiiit heures ils puissent se trouver réunis en corps d'armée sous ses ihurs? Enfin, com* ment se fait-il qu'à chaque instant nous voyons dis* soudre et désarmer , non-seulement les gardes natio<» iiales dans les plus graodes et les plus importantes villes du royafome, mais dans celles qui ont montré le phis de sympathie pour la révolution de juillet, et cela, Messieurs, presque toujours sans aucun motif Évoné on connu, par un^acte de bon plaisir qu'on ne peut attribuer qu'à l'horreur que donnent à MMi las ministres des nominations d'officiers pris en dehors de leurs créatures.
0 Je vous ai é^osé. Messieurs, dans ses résultats tni, si vous le voulez, dans sa nudité, cette po/àrgue de la Charte j cette politique libérale et modérée (i) qui, snfvaût le ministère, a conquis l'assentiment de la nation. Il nous est permis de croire que, si la nation eûfc été vraiment consultée, le ministère serait désabusé d'une erreur aussi funeste ; heureusement, le eri de la réforme a retenti et, je vous le prédis, Messieurs , ce cri passionnera dans peu toute la Frinee.
* « Examinons maintenant si, pour prix de ces sacrificest ii^tis occupons en Europe le rang qui nous appartient.
« MM. les ministres disent, dans le discours d'ouverture de la session, que le gouvernement n*a quà
" (i) ExpVesiloiu du discours d'ouverture.
sefèUdtet da ses relatioris mfec tes puvisanMè'ëtrêèti^ gères; que F état de t Orient est rassûf^M f que- tes dissensions intestines du Portugal wu atteint hut tenne; que noussoiiimes intime rnent unisapec Vjin^ gle terre ^ et que la quadruple alliance donné 'ù/ié sérieuse attention aux complications nouvelles skr^ venues en Espagne {i). ' *'
« Le gouvernement est satisfait de àes rièlafloTis aveel les puissances étrangères; — mais, alors, contre (quî l'Europe est-elle armée? Ce n'est pas à cause'de teur* populations, qui sont tranquilles, que les souverains dé TEurope tiennent leurs armées sur te pied dé guerre. Ce n'est pas non plus à raison de la crâitoCé qu'ils s'inspirent, mutueHement, puisqu'ils ^nt tous sans nous et, je crois, au fond contre nous, dans les rapports les plus intimes. Par conséquent, trahchon^ le mot, les souverains de l'Europe sont armés parce que nous le sommes ; tnàis il y a cette différence que leur état d'armement leur coûtant, proportionnellement, à peu près la moitié dé ce que lè n6tre nbus coûte , BOUS nous ruinons quand ils ne font que s'obérer.
cr Ainsi, dans la réalité, c'est une guerre d'argent que l'on se fait; mais quand cessera cette guerre* d'une nouvelle espèce, et comment finîrti-t-élle?
« Depuis trois ans, on nous berce de l'espérance d'un désarmement réciproque ; on nous avait p?lromis aussi la démolition des places fortes du nord, éle-
(i) Passages du discours d'ouverture.
Qo&tra noms et avec notre ai^gentaprèft répoquç désastreuse où les mêmes priocipes d'insurrection et presse les mêmes hommes, qui, par les événemaits de i83o , ont ^éjà coûté un milliard à la France , lui en coûtèrent quatre et lui infligèrent la bçnte d'une seconde invasioo.' Cependant, inalgcé toutes ces promesses, on ne détruit pas les places forteSf on ne désarme pas. Quelle est donc )a cause d'un tel état xle choses? 11 faut que la France la çon^* naisse,, et^e vais essayer de la lui dire.
K L'Europe s'est armée parce qu'elle a craint que fe principe d'insurrection de juillet n'amenât la ré* publique et la guerre. Aujourd'hui^ elle voit la révolution de juillet neutralisée et la république compâmée; mais elle voit le gouvernement qui maiur tient ses troupes sur le .pied de guerre ; elle le voit qui emploie son influence pour faire éclore de toutes parts, autour de lui, des. gouvernements basés sur le même principe ; c'e^t, par conséquent, contre nous, ■qiyi en sommes la source, que l'Europe reste armée; et comme il serait imprudent de désarmer sans que l'Europe désarme ^ il en résulte que cet état de dé- ^Sance réciproque, avec toutes ses conséquences, se maintiendi^a jusqu'i|u jour où quelque grande catastrophe y mettra forcément un terme.
ft Et voilà ces relations avec les puissances élranl^eres dont le gouvernement se félicite !
oc L'état de l'Orient, nous dit-on, est satisfaisant... Cela veut dire apparemment que la situation des afiaires ne présente pas les probabilités d'une guerre
pk^ochoine ; mm^j Messieurs, potor la Finance, ce qu'A y a de plus iolportant c'est de sàYOtr si elle joue^ dans l'Orient^ un rôle qui kii convienne. Or, nous étions^ autrefois, les premiers ^iiiés du sultan et notre ififiuence était prépondérante à Constantiiiople. Au* jourd'hui, que voyons-nous ?
flc La Russie , qui était Tennemie naturelle de Tempire turc, est toute-piiissante dans le divan ; elle a conquis à tel point sa confiance que c'est à elle qu'il s'adresse pour avoir des conseik et des secours contre un sujet trop puissant ; c'est par son intermédiaire, en nous excluant, ainsi que les Anglais, qu'A terodine ses dififiérends aveu le pacfaa d'Egypte ; enfin; lorsque les Dardanelles sont ouvertes aux vaisseaux de Sébastopol, on répare et on arme les forteresse^ qui doivent nous rendre impossible le passage du détroit, si ^Pétersboui^ s'y oppose.
ce Et MM. les miniistres se contentent de cette situation! et eHe leur parait rassurante! Pour moi , Messieara, elle ne me semble pas assez honorable pour que la France en soit satisfaite.
« Les dissensions qui désolaient le Portugal ont • « atteint leur terme, » dit-on dans le discours d'ouverture de la session^ — mais comment l'ont^elles at* teint? La part que nous y avons prise est-eHe conforme à la loyauté et à la dignité qui, dans tous les temps, ont caractérisé la politic^ue de la France? Le résultat, quelle que soit d'ailleurs sa durée, est-îl dans son intérêt ?
te Un prince régnait en Portugal ; il avait la nation
pour lui ; xnak sa fierté s'ind^[Dat d'être le Taséal de FÀDglelierre ; son frère avait rompu tout pacte avec la commune patrie, en se faisant soureraîn dfun paya qui fut jadis la plus belle colonie du Portugal. Excité par TAngleterre qui craint de voir contester la suzeraineté qu'elle exerte sur ce pays depuis un siècle, il veut, non^seulement imposer sa fille aux Portugaisi mais il prétend changer la loi fondamen-» taie du pays et la remplacer , violemment, par una constitution q ue TAngleterre a dictée*
m Qu'arrive-t-il ? Soutenu par les secours clandestins de la Grande-Bretagne et de la France, il parvient a s'emparer, avec des soldats étrangers, d'une ^Ule tout auglaise. Son frère l'assiège avec des Portugais, et le siège dure près d'un an, et dans ce long intervfeilLe, remarquez-le bien. Messieurs, pas une ville, une bourgade qui se soit déclarée en faveuk* de l'usurpation. Cependant, une trahison est obtenue a prix d'argent, èar> dans ce temps de vénidité et de cupidité, les plus grandes questions sociales se résolvent avec de l'or ; cette trahison livre à D. Pedro la fl6lte de son frère et le rend maître de la capitale. Yoilà comment les divisions intestines du Por* tugal ont atteint leur terme ; voilà comment ce pays se trouve replacé violemment sous le vasselage de l'Angl^erre; voilà comment l'honneur et la dignité delà France ont guidé, dans cette grande affaire, la politique du Gouvernc;inent I
« Le ministère nous annonce que la situation de l'Espagne appelle une sérieuse attention de la part
de$ sQuwemm mffMMire^ du iraké de la quadmple aUianee ; il aurait {m ajouter^ mds ae tromper •: «et de la part de tous les souverains del'Europe.
« Examinons, toutefois, la place q^e nous lavoûa prise dans les ôrconstanoes qui ont aoieBë les mi^ heurs sous le poids desquels se trouve TEspagne^ 0t la position dans laquelle cette participation .naos place.
« Un roi que la puissance de nos arqties avaji jt arraché à la fureur d'une révolution dont la fausseté de sa politique avait été la seule cause ; un roi qu'uo fils de France avait replacé sur son trône .et qui, sans doute, nous devait quelque reconnaissance,. ce roi détruit l'oeuvre de Louis XIV et foule aux pied^ les traités qui sont le fondement desa .puissance. On ne niera pas, je pense, que la justice, le droit, l'honneur et la politique ne fissent au gouverpeip^t français, un devoir de s'opposer à un acte aussi contraire aux intérêts de notre pays. :
«Que faisons-nous, cependant? D'accoi*d avec l'Angleterre, qui ne perd jamais le soin de ses bénéfiuoes, nous nous unissons à un acte qui détruit d^ns J'av^fiir notre influence à Madrid, puisque l'abolition de la loi saliqae permet à un prince anglais ou à un pcioce de la maison d'Autriche de venir s'asseoir sur le trône des fiourboos d'Espagne. E^t-ce la^ je le demande , ime politique fondée sur nos ivéritables intérêts ?
« Mais voyons les résuUats de In salutaire influence que cette politique a exercée sur la Péninsule.
des siècles avait cûnsoUdées , tm change violeâftineiit Tordre de attoeession et , par ^ee dbangemeot ^da principe 'fondamental 'de la monarchie espagnole , on constitue^ viriudlement; ie pâ^ en état ée guerre eiVife«' ' 1 '
« Un changement dans le principe du Gouveftie* ment est une révolution , et une révolution, contre te droit étàbK , provoque toujours des mouvettients d^opiniODs armées qui ont pour objet <Tàttaquer «A> dé iliaititenir le fait nouveau dont chaque rév<)ènlion prétend consacrer le droit.
a éimsi , déjà , voyons-nous ^ à Madrid , le peuplé qni se sotelève et donne à FEurope effrayée le 'spec-^ fade d'un a septembre: D'un autre e6té, le Mt qui s¥tablit contre le droit peut bien refn|iéelyer, «par la force, de produire ses conséquences; mais ilne l'a^ néantit pas comme <lroit; et, quandce droit se repré^ sente, si une force Tappuie, ilreprènd tous ses stvm^ tslges. Çest ce qui arrive en* Espagne , on la présence d'un prinèe qui sent boiiillonner dans «es veilla lé sang d'Henri IV, dont il descend, stiflfit -ponr soûle» Vër, icôntre le fait révolutionnaire, les provinces da nôitl.' Par' conséquent, en ne considérant la<]uesticin qtfé relativement à TEspagne,' Fefiet de la ^JulutairB inftuence^i dont MM. les ministr» se féKciient ^ est d*avoir divisé la nation en trois parties on Imîs camps; l'un qui soutient le droit de don Carlos; Tautrè qui soutient le fait par lequel règne Isabelle ;
SM
le trotsiéiiie qm prépare titie nouvelle i^Volutîon , laquelle commence par des fhassacreâ.
ff Que ferons-nous , cependant , nous qui , pour assurer ce résultat, avons immolé les gi*ands intérêts qui se rattachaient, pour la France , à Tûeuvre de Louis XrV et dont Napoléon avait si bien compris toute l'importance qu'il s'était efforcé de 'la rehouvder au profit de sa iamille.
ff Je ne demande pas à M. le ministre des affaires étrangères le secret du Gouvernement ; mais je veut présenter ici la situation difficile qui est résultée de la politique qu'on a suiv ie.
«Le Gouvernement français abandonnehi'-t-il FEspagne aux convulsions et aux déchirements dont fl a été la véritable cause en admettant le testament de Ferdinand? Fera-tJl comme pour la Pologne qu^3 a laissé écraser , après avoir proclamé devant les deux Chambres que la cause polonaise ne périrait pas? Mais, alors, que dira la France, que dira le monde entier d'un aussi lâche abandon, et quel sera le jugement de l'inexorable histoire ?
« Interviendrons^nous , contre don Carlos , en faveur d'Isabelle et de la révolution? Mais , dans ce cas, on se demandé quel parti prendra TEurope , rEutx>pequl, en retirant ses ambassadeurs, a reconnu implicitement don Cariés et ne peut l'abandonner sans dédbionnieur ?
ce Interviendrons^nous , à la fois , contre dou Carlos et contre la révolution qui menace de boule-
verser TEspaprie ? Ceci est eocore plus difficile el, cepeDdant j les moments pressent si on ne veut pas se trouver, plus tard^ dans de plus grands embarras*
« Enfin, Messieurs, le Gouvernement se félicite, et c'*est là le point fondemental de sa politique, d'être intimement uni avec l'Angleterre. Je ne rappellerai ni la foi punique, ni Tincendie, en pleine. paix, des vaisseaux danois dans le port de Copenhague ; j'observerai , uniquement , que nous sommes la seule puissance maritime capdile de disputer aux Anglaift Tempire des mers , que notre industrie et notre commerpe sont les seuls rivaux de l'industrie el du commerce anglais, et, qu'en principe, une alliance entre rivaux naturels est une alliance contre nature et, par conséquent, éphémère.
. a II ne serait pas sans intérêt, peut-être, de redier* oher au prix de quels sacrifices nous obtenons , eo ce moment, la périlleuse amitié des Anglais ; mais je me bornerai à demander à M. le ministre des affaires étrangères si c'est par suite d'une convention ou par l'effet du hasard que , dans les escadres combinées des deux nations , les forces anglaises sont toujours supérieures aux nôtres , et le coflunandement tau* jours dévolu à un chef anglais? C'est un principe dont l'Angleterre, qui a sans cesse l'œil ouvert sur l'accroissement de toutes les marines, ne s'est jamais départie, je le sais ; mais cette intimé amitié dont le Gouvernement se vante , méritait qu'elle renonçât aujourd'hui à un orgueilleux usage, et la dignité de
la France hii faisaH , œ me aembley un deimr de Texiger*
a Je pourrais^ Messieuçs^ pous^rplua lom cet examen de notre situation ; mais je crains déjà d^ voir abuse des nomeuts que vous avez bien voulu m'accorder, et je m'arrête; seulement , avant de descendre de la tribune , j'adresserai encore «ine question à M* le ministre des afEadres étrangères.
a Voilà trois années qu'une année française a déli* vré la Belgique, envahie par les. Hollandais ', dix-huil mois se sont écoulés depuis qu'une autre armée française a assiégé et pris Anvers pour rempttve cette importante place au roi des Belges* Les frais de ces d|^x ^péditions ont été supportés^ en entier, par nos finances et la Belgique nous les doit.
« Comment se fait-il que, dans un temps où nous sommes accablés d'impôts énormes qui ne .suffisent pas même à couvrir nos dépenses, rien n'aît été stipulé pour faire rentrer une dette qui, après tout , est celle de la reconnaissance.
« Telle est. Messieurs, d'après les faits, au dedans eomme au, dehors, la politique du Gouverntment. Félicitez-vous, maintenant, si vous en disez le oeurage, des résultats qu'en recueille la France.
ce Je vote contre Tadresse^ » . *
Ce discours est suivi d'une grande agitation sur tous les bancs et 9e marques non équivoques d'approbation dans les tribunes pu-
Miques.
. M. DB LASGOuaSy qui a eu le commandement du quartier de la rue Transnonain , pendant les journées d'avril , demande à répondre à M. le marquis de DreoX'Bréïé. tt-^plique^qu'îl n'était
AU
|M»là mi laonieiit de révésement, mais que la sol&ts M*èiit ea k combattre que des brigands, des chouans , qui se défendaient avae un acbarnement déplorable.
M. dé LaseofOrér repousse le mépris dont on teut couvrir le 85* régiment de ligne: il prétend que c'est à cause de son dévouement au roi de juillet , mais il espère que son exemple sera suivi par tous les régiments de Paris.
M. liB HARQins DE DttEDx-BRÉzÉ. — <x Je demanderai à M. le ministre de la guerre combien il y avait d'insurgés y le 149 et comlMeD il y avait de troupes pour les réprimer? Le nombre des révoltés était comparativement si minime, que c'était le cas drémptoyér îa plus grande modération. On a déployé plus de quarante mille bommes de troupes ; avec des forces aussi imposantes y on n^avait pas besoin d'avoir recours à des violences. »
M. is MABéCHÀL LoBAtJ , commandant de fa garde nationale.— On a tiré des fenêtres , et j'ai fût enfoncer les portes. 11 y avait beaucoup plus d'insurgés que ne le croit M. de Brésé; et s'il peqse qu'on a employé trop de troupes pour rétablir ]*ordre , la première fois, j*en mettrai cent mille t
M. m Bniizé. — « Mettess^en dem oem miUé et épargnez le sang français !»
M. d'Aboout , ministre de Tintérteur, répète qu'en avril ce sont les troupes qui ont eu af&ire à des assassins , à des brigands, et que le Gouvernement a tout fait pour éviter des événements déplorables, mais inévitables ; c'était une victoire nécessaire.
M. GuizoT, ministre de rinstruction publique , déclare qu'il n'a pas voulu la révolution de juillet, mais qu'elle a été commencée par le pafjure, et qu'il a bien fallu la subir. Elle nous coûte cher, dit-îl. toutes les révolutions sont déplorables ; mais 11 n'y en a pas qui
vfA coûté plus eber que la réTolotîon de joiHfll. Et, d'aiUean , elle a donné en dédommagement des concessions ou extensions qui étonnent tout le monde. Ten appelle aux étrangers; ils sont frappés du grand nombre de nos libertés. La révolution a doiiaé beaucoup plus qu'elle n*avait promis.
Malgré des printipes de liberté aosd étendus que possible, la GouYcmement n'a pas perdu de vue que Tordre est le prenier besoin d*un état , et il a travaillé de tout son pouvoir au rétablissement de Tordre, car, c'est de Tordre qu'il faut, avant tout, à la France , et le Gouvernement a réussi à le lui donner.
L'honorable orateur, qui descend de cette tribune t a parlé im désordre qui régnait dans nos finances; mais quoique la révolatioa ait coûté fort cher, elle coûte encore moins que la Aestauratioo^ avec l'argent donné aux étrangiors et le milliard d'il
• M. LE vAUQuis x>B DaBOx-BBAut. — - « Je demande la parole. »
M. Gtnzor. ^ Je sais que Thonorable orateur va me dire que ces dépenses étaient néceiMires ; mais il n'est pas moins vrai qu^Mlee ont été faites.
Quant à la révolution , elle a réduit les Impôts sur les boissons de 40 millions, et je trouve qu'elle a eu tort; c'est une &nte impardon* nable.
On ne cesse de répéter anss! que nous avons une armée de quatre cent mille hommes pour ne rien faire, pour rester l'arme an bras devant les étrangers ; le foit n'est pas exact ; l'armée est réduite à deux cent quatre-vingt mille hommes de quatre cent douce mille, qu'elle avait il y a deux ans.
Il est évident que Ton attaque les actes du gouvernement dans le but de le détruire et non de Téciairer. Par exemple, il existe ta France une coterie qui demande la réforme parlementaire et le suf* frage universel.
Croyez-vous, Messieurs, que ce soit dans l'Intérêt du peuple qa*oa réclame la réforme parlementaire? Non, cem qui la demandent sont des hommes de désordre ( ce sont des révolutionnures qui font de la politique de démolition; ils savent que c'est avec le vote universel qu'on a démoli en 1789, et ils demandent le vote univer* sel afin de démolir encore , et c*est pour cela aussi que nous n'en voulons pas, nous qu'on accuse, nous que l'on poursuit avec cette
politique menflQ&gète; la réforme parlementaire esl abeuide pov le philosophe et impraticable pour Thomme politique.
M. ]>El)HEiJX-BRÉzÉy d!^jàpi!0ce •----« Le Vote tiniversel produisit les cahiers de 89^ qui sont un monument de* sagesse, et c'est Finsurrectton de la Bastille, que vous glorifiez, qui a produit la chute du trône. »
V. QmÈCttî — Et le erofra-t-on. Messieurs t ceux qui ont adopté eélte manœuvre de démolitkm sont les hommes de raocien régime qiri ont toujours touIu fe contraire.
Le parti de Fandea régime a done renié ses principes d^ordre pour dmnander la réforme parlemenUure; nous sommes obligés do te dire,: il 7 a honte de sa ^rt k abjurer lef ponetpes qui ftisidttot sa loroe.
M. LE MAHQUis DJB DRBUXTBBil£]i.— « M. le ministre a <fi€ que la réforme électorale était un mensonge politique. J'aurai occasion de revenir sur cette im* portante questiixi. En attendant, je dois dire qae le vote universel n'est que le grand mouvement de 1789. Nous ne demandons qu'une chose, c'est que la France soit sincèrement consultée. Et ici , Mes* sieurs , il ne s^agit pas de l'ancien régime auquel je n'appartiens ni par mon âge ni par mes principes politiques.
« Mais, M. le le ministre a dit que la Restauration avait coûté plus cher que la révolution, et il a cité à ce propos ce qu'a coûté l'invasion et l'indemnité d'un milliard. D'abord , ce ne sont pas les Bourbons qui ont amené l'invasion ; nous la déplorons comme hommes, comme Français ; ce qui a amené Finva-
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sion y c'est Tambition d'iui grand capitaine que , d'ailleurs y je m'honore d'avoir servi; mais on ne saurait trop le redire, parce que c'est la vérité et^ sur ce point , je m'en rapporte à la conscience de tous les hommes de bonne foi. Qu'ils répondent ! Croient-ils que, si le principe de la légitimité monarchique ne s'était pas, deux fois, interposé entre les étrangers et la France , lorsque l'épée de Kapoléon s'est brisée dans sa main, la France n'eût pas eu de bien autres malheurs à subir ? Messieurs, la France eut peut-éti*e été partagée !
« Quant au milliard dUndemnité , on peut en croire, je pense, le rapport si éloquent de M. le comlê Roy. Cet illustre .financier a établi d'une manière bien remarquable le bilan de la Restauration. Vous iji'avez pas oublié non plus, Messieurs, que l'initia* tiv« de cette mesure réparatrice est due à l'illustre maréchal (i) qui siège devant moi. Il ne la reniera pas, car c'est une de ses gloires. Mais je consens à entrer, un instant, dans la pensée de mes adver* saires, et vous allez juger des conséquences.
« Si la Restauration fut coupable de donner l'indemnité , ceux qui Font reçue furent , sans doute , également coupables? Ainsi, le général Lafayette (je puis le nommer puisqu'il est mort) fut coupable de recevoir i,5oo,ooo fr. d'indemnité; un noble duc qui siège au milieu de cette Chambre (a), a été coupable de recevoir trois millions ; le vertueux Lianr
(i) Bl. le dac de Tarente.
(2) M. le dac de Choîseul.
œurt fut coupable aussi. Messieurs^ car il reçut trois
millions; et le plus coupable, assurément je
ne le nomme pas....; (^Stupéfaction générale et
prcffond silence, ) fut donc celui qui reçut le plus! vingt-huit millions d'indemnité (i)l -^-On m*a forcé. Messieurs , à m'expliquer nettement sur cette question ; j*espère qu'on ne la soulèvera plus. »
IV. B. Après le Yote de VAàretse^ les Chambres forent proroféei d^abord ao 29; puis au l*' décembre. C'est dans cet entr'acte lég^ latif que le M. maréchal Gérard^ alors président do GonseQ et mi« nistre de la guerre, n'ayant pu obtenir do Gouvernement l'amnistie que Topinion publique sollicitait vivement et qo'îl avait demandée en faveur des condamnés politiques , se retira du cabinet , et que sa retraite ayant disloqué le ministère, dit éocitinain, on forma, la 10 novembre 1834 , un nouveau ministère qui ne dura que trois JtMirs, et fut remplacé, lé 18 , par les précédents ministres , sous la piéndence do maréohal Mortier, duc de Trévise; mais, au mois dé février 1835, et le maréchal ayant donné sa démission, M. le doc de Broglîe le remplaça avec le portefeuille des affaires étrangères, et eoiMÉitoa ainsi ce qu'on appela le minUière du \\ mars. Toute la session se traîna péniblement, sans autre intérêt politique que tisUlt du procès des insurgés de Lyon, de Saint-Étienne, Grenoble, Arbois» Beaam^n, Marseille, LunéviHe, Epinal , Paris , renvoyé, instruit et jugé devant la Ooor des Pairs, avec de violents et nombreux ittcMentBr. Cette af&ire, à laquelle M. le marquis de Dreux-Brézé ainPBi fotf If. Je comte Mole et trente-cinq autres membres de la Chambre des Pairs, ne voulurent point prendre part, prolongea lasesstoii queîef Gouvernement laissait ouverte ain de recourir à l'appiii diBS deux Chambres réunies, dans le cas où se manifesteraient quelques événements, imprévus, mais présumables, d'après l'agitation publique ûÊBOMée fÈlt une enqoéte sur la situation commerciale, par lesf fluctuations ministérieUes antérieures et par les débats dû procè» d'avril. En effet , et pendant la célébration des fêtes du cinquième anrrîversaire de la révolution de 1880 , le 28 juillet, à la revue quf avait lieu le long des boulevarts , une machine infernale éclata , en
(i) M. le duc d'Orléans.
faed du Jardin Turc, et dirigée sur le cortège royal • fr^pa mortellement un grand nombre de victimes , parmi lesquelles se trooni M. le maréchal Mortier» ducdeTkrévise. Revenu du premier moment de terreur qu*avait justement et généralement causé un si odleax forfait, le ministère s^empressa de présenter aux Chambres divers projets de loi d'exception sur la presse et le jury, dont on raccusait^ depuis longtemps, de vouloir, secrètement, restreîqdrela liberté.-»- Dans les séances des 1*' et 5 septemlure, M. de Dreux-Brézé fît entendre des observations préliminaires qui ne furent point aocueDlies (1), et enfin, les débats solennds s'étant ouvert» le 8, et tons les ministres étant présents à la séance, le noble Pair prononça le discours smvant:
tt Messieurs,
ce Ce n'est pas sans un sentiment profond de douleur et d'amertume que je Tiens aborder la discus-
(x) Séance du t^ éeptmithrâ» —« M<. taKARQOift o» DuiJi*BBâz< z(prQfoHd silence,) « Btasieiin , les précédents sont une grande autorité dans un gou- Temement représentatif : or, fespère que tous me saurez gré, peut-£tre, de Tenir tous rappeler oe qui se passa dans cette Chambre, en z 8 a^^ à roocasMm de la présentation d'un projet de loi sur la presse , lequel , depuis qnelqae tempSy a souvent été comparé à celui qui vient de tous être présenté*
« Ce projet aTait également obtenu Tassentifflent de la Chambre des Députés lorsqu'il fut apporté à cette assemblée.
« Un noble duc, qui y exerçait une haute influence par l*aseeqdaat de son talent, et qui, alors, était un des apétres les jilus zélés de la liberté de la presse, puisqu'il présidait Tassociation qui s'était étdilie pour ladéfisadrey puisque le premier» il introduisît en France fosage des souKriptMMM pour, payer les amendes* y demanda à Totra commission, dont il faisait psitie» de se constituer en comité d'enquête ; sa fHroposition fut agréée et, pour la première fois, Totre commisiion appela dans son sein des écrivaiM, des journalistes y enlin toutes les corporations intéressées,
-• M. U dut d« Rrof lt«i
aîoa de la loi meurtrière (ainsi que Tappelle Irèsjustemenl M. le garde des sceaux), dotit, il y a peu de jours, je vous demandais Tajournement.
« Aucun de mes anciens collègues ne Tignore : lorsque parurent les ordonnances de juillet 1 83o, en me maintenant dans la ligne de mes devoirs, je me prononçai hautement contre elles, parce que j'étais du nombre de ceux qui pensaient que, si les ordonnances étaient dans le principe de la Charte de 1 8 1 4^ elles n'en étaient pas moins contraires à la liberté et aux lois. II y avait, peut-être, quelque courage politique à exprimer mes convictions à cet égard ; car, tandis que les hommes qui sont aujourd'hui sur le banc ministériel conquéraient, ainsi que leurs amis, la popularité qui devait leur frayer le chemin des
honneurs, j'éprouvais le cruel chagrin de déplaire à
« La dettande et notre oollègae avait aussi évidemment pour but de laisser à l'opinion publique le tempa de se iaire jour , de se produire , de se manifealer.
m 1^ bien I Messieurs , quel fut le résultat de cette mesure de prudence ? Le letrait de la loi par oixlonnance royale.
• Dans une circonstance plus récente, en i83a, après le mémorable arrêt de ta Cour deeaaietioo, le ministère vous présenta un projet de loi sur l*état de siège; les instances de MlkL les ministres étaient pressantes , car M.. le garde des sceaux nous disait» en propres termes, dans son exposé des mtflifs : ■ Le vœa des populations s'élève pour denunder au gouvernement une pro* • teetibn plus sâre et plus efficace. »
« Qoe fit la Cbambre des Pairs ? Elle ajourna la discussion. Deux mois s'éenidèreBt, et le ministère lui-même abandonna son projet.
Ainsi y Messieurs , vous le voyez, avant la révolution de juillet , comme depnis x83i>y la sagesse de cetle assemblée, le calme et la modération inhérents à notre institution ont (ait échouer^ à toutes les époques, les projets de loi connus au milieu des agitations.
> Conformément k ces deux précédents et à l'exemple donné par M. le
un prince auquel j'avais voué autant (J'aoïour que de respect. Toutefois, rien ne put me faire hésiter^ je n'hésiterai pas plus, aujourd'hui, à m'opposeraux mesures réclamées par le pouvoir, lorsqu'il s'engage dans des voies qui n'ont pour issue que l'arbitraire ou l'anarchie.
a Je laisserai , volontiers, aux membres de cette Chambre qui en auront le courage^ le soin d'examiner dans ses détails le projet qui vous est présenté. Quant à moi, je ne me le sens pas, lorsque l'absence de MM. les Députés nous rend tout amendement impossible; mais je m'efforcerai de le considérer sous un point de vue général.
duc de Broglie, je demanderai donc qne la discuttion deceliii-ci soit ajournée après le procès dont ^voiiis êtes saisis, et que, d'ici è cette époque^ les intéfessés •a profal deloi soieni admis, comme en 1 9 97 , dans le sein de votre commission. m Je oonnais trop bien et mes devoirs et les usages de la Chambre pour Toàlair «entrer prématurémeni dans la discussion du projet de loi; mais je ne saurais m*empècher de vous faire remarqiter qu'il est motivé sur l'exécrable attentat du 18 juillet.
• Or, avant de frapper l'une des plus précieuses de nos libertés, n*est*3 pas juile el oonvenal)le d'attendre que nous sachions si la presse est véritablement la coupable? — Gomment pourrions-nous être éclairés, à cet égard, avant les débftis du procès?
« J'entends dire tous les jours aux amis de BiM. les ministres que ceox-d doiv^t se hâter d'obtenir les lois politiqiieii qu'ils réclament de nous , parce que, dans deux mois» on ne les accorderait plus. (Murmures.)
• J'ai à cœur de ne pas mériter ces murmures , et ils me prouvendeat , Messieurs, que nous vivons sous Tempire de passions qu'il importe de réprimer. Vous l'avouerai-je ? De semblables m«inifestations m^étonncnt; c«r je ne puis supposer que si les lois sont bonnes , elles ne soient pas adoptées aussi bien dans deux mois qu'elles le seraient aujourd'hui ; mais s'il était vrai que, plus tard , il devrait être reconnu qu'elles sont inopportunes ou inutiles , n'est-il pas infiniment préférable d'en différer la discussion plutôt que d'éprou* ver, à cette époque , les regrets d'avoir chargé la législation d'une loi qu'on
OT
« M. le président du Conseil s'étant appliqué à rechercher les causes du malaise profond qui tourmente la société, c^est de même à Texamen de ces causes que je m'attacherai loyalement. H importe, en eflfet, pour être sûr de refficacité du remède, de ne pas se tromper sur la nature du mal ; mais qu'on ne croie pas qu'en signalant le désordre moral qui nous afflige, il puisse entrer dans ma pensée de sacrifier les intérêts de Tordre ; je ne les séparerai jamais de ceux de la liberté.
« Je ne nierai donc point le désordre moral. Oui, je le reconnais : la France, sous le rapport de l'esprit
ne Toiif demande pu (remarquec-le bien) d'une manière temporaire » mai» qui ait destinée à rester à janais.dani nos oodes ?
m JS» Mm» le diinmukma pa» > Meiaieurs; en ce mooMnt y il y a dans iei abrite nn entfainement qu'il eût été de la lagesie du Goufcmement do* medérer ; t*il ne l'a pas compricy notre devoifj à nous » est de ne pas nons laisser dominer par des périls dont il est impossible de nier la gravité y mais <pM des lois imprudentes ne peuvent qu'accroître.
m J'oubliais, Messieurs , une obsenration importante qui doit avoir ém l'enfira aar voa esprils » car die est puisée dans la dignité de la Chambre : c^att rimpossibiltté où vous ailes vous trouver de discater ce projet en pleins lilMrléi^ au moment où je parle, MM. les députés des départements ont torn regagné leurs foyers : il vous sera donc impossible de proposer aucun ansiH demanlA la loi, alors même que voua le jugeriez le plus indispensablsv
• Je vous la demande, est-il possible de délibérer dans une-teHe ntnatkm P
• La Chambra das Pairs , quoi qu'on en ait pu dira , a été , à routes les> éppqnca» la pins sûre gaidicnna des Ubevtéa publiques. »
M. -LM, PaistBBirr. **- « La proposition est-elle appuyée ? » (OnifoniO
M. LM PaisiDENT. — • V ordre du jour a la priorité. Je vais le mettre aux voix. »
La chambre passe à Vordre du Jour.
Séaftee dtt S septembre, — M. lr PaisiDant. « La parole est s M. le
public et de la morale, est dans l'état le plus déplorable : la religion n'y est pas respectée ; le pouvoir y est livré au mépris et à la dérision ; la révolte est partout ; le crime et le suicide se multiplient chaque jour sous nos yeux ; de funestes pensées, des théories désorganisatrices, des projets de haine * et de vengeance couvent dans les cœurs. J'en conviens hautement; mais 'quelle est la cause.de ces maux? C'est ce qu'il est nécessaire de rechercher pour porter un jugement éclairé sur les lois qui nous sont demanciees*
rapporteur de U oommûtion chargée de TexaiDen du projet de loi sur U
M. ui nAAQuxa DsDi^xvz-BBizâ. — « Je demande à faire use obiervalion avant le rapport* •
M. LE Pftisu>ssT« — • Est*oe contre Tordre du jour ? »
M. LE mIbquxs di Baizi. — « Cest relatif k l'ordre du jour. Le rapport qaî Ta être lu a été fiiit par une commisâon qui, je crois le savoir , n'était pas complèle. M. ViOemain, qui avait été mis au nombre des membres de cette oommission , n'a pas assisté à ses délibératioqs. M. Villemain est un des hommes les plus éclairés de cette assemblée ; il eût le mieux exposé son opinion { il est notoire aussi qu'il est engagé, en ce moment, dans une opposition lans doute convenable , ou enfin , si on l'aime mieux , qu'il n'est pas dans les Toief nunistérielles. Par conséquent, je m*étonne, je l'avooe, que M. Villemain n'ait pas été remplacé par un de nos collègues de la même nuance {mmi9êÊnemt)f ou au moins qui eût pu discuter les intérêts de la piwM avee ayantage.
« Pluaiem» pétitions ont été adressées à la Chambre contre la loi dont on va vous faire le rapport. J'ai reçu, moi-même , ce matin , une lettre de Lilky dans laquelle on me parle de pétitions adressées au président de la Chambre. La personne qui m'écrit est excessivement mesurée dans sa conduite, dans sa manière d'èlre; eUe me dit que la pétition est conçue dans les termes les ploa convenables. Je crois, par conséquent, qu*on aurait bien fait, si U Chambre ne croit pas devoir en entendre le rapport avant la discusaloa de la
« Le désordre moral consiste dans le désaccord des faits et des idées : il y a désordre quand ^ pendant quinze ans, on a entraîné les idées dans le sens de la liberté absolue et quand , aujourd'bur, on entraine la législation dans l'exagération du pouvoir.
« Il y a désordre, quand on proclame en théories tous les principesd'une liberté républicaine et quand le pouvoir gravite^ en maintenant ces théories, vers la monarchie absolue.
« n y a désordre , quand, voulant relever la ma-
loi, de renvoyer ces diverses pétitions à la commission, pour qu'elle les exà« mioàt. »
M. Ls MARQUES DE Laplacs. <-> « CoDune membre du comité des pétilionsy Je do» dire qoe les pétitions sur la presse ont été renvoyées à la oommissîon nommée poiu* examiner le projet de loi. •
M. LM PaasiDurr. — « Le président n*a besoin, pour se disculper, que de rappder les faits. Le président proposa de nommer une <^mniisston de neuf membres, à cause de la gravité de la matière et, aussi, pour pourvoir à ce que, si un membre désigné venait à maoquer, la commission fût dans on nombre assez considérable, et je dirai, assez respectable pour donner tonte créance à ses travaux. Ce que l'on sjjgnale en ce moment est arrivé à presque toutes, je dirai à toutes les commissions. Quand un membre a man* que à une commission, et que ce membre en a averti le président, ce dernier lui a donné un remplaçant. Or, M. Villemain ne m'a rien fait savoir, je n'ai donc pas été à même de le remplacer. »
H. tM iSAaQim ni Daxvx-Baizt. — • « Je seraii Aché que M. le dent eât rien vu ^ans mes paroles qui lui fût personnel ; s'il en était ainsi,' je m'enprenerais de les rétracter. Je n'en dirai pas moins que quand une com- ■iisiîon est composée de huit membres , il peut se trouver quatre voix pour Tadoption, quatre voix pour le rejet. Il faut , pour amener uécessairenent une solution, qu'une commission soit en nombre impair.
PLUssauas voix. — « L'ordre du jour l l'ordre du jour I » On pMse à Vordre du jour.
MO
narchie, on condamne et on flétrit les principes qui la constituent.
« U y a désordre, quand les faits du Gouvernement sont en contradiction avec les idées qu'on a évoquées , avec les maximes qu'on a proclamées; quand la législature, s'animant à la fois de deux esprits contraires, récompense Finsurrection dans le passé et la condamne dans le présent, sans cesser de la glorifier en théorie.
« Il y a désordre, enfin, quand on a placé dans la même constitution des principes ennemis les uns des auti*es et qui , selon la belle image de Burke, res^ sent Ment j alors ^ à des animaux féroces (t espèces différentes qui , enfermés dans la même cage, se détruisent et se déi^orent.
« Qui ne conçoit que, si un pays avait été mis daus une telle situation, la division serait inévitable; que des parti%, également autorisés par les préceptes et les exemples des hommes du pouvoir, chercheraient à faire prévaloir ceux de ces principes qu'ils auraient adoptés? car l'esprit humain tend à l'unité ; le despotisme, seul, peut vouloir l'arrêter entre les principes et leurs conséquences, et il ne peut le tenter sans exciter la révolte de la raison, si voisine de la révolte des cœurs.
« Qui ne sait que, dans les régions de Id politique, la foi*ce de la logique devient la force de la conscience et produit , selon qu'elle part d'un principe vrai ou faux, ces dévouements éclatants qui sont l'admiration ou l'efiroi du monde ?
5 L'unité de principes fait Tunite naiiopidie; la pluralité des principes fait la division et tend. à ranarchie.
« C'est Tunité de principes que veulent également les différents partis qui divisent notre malheureuse patrie. I^es uns veqlent réaliser les conséquences du droit d'insurrection et de la souveraineté du peuple, dont les théories ont été admises en i83o; les autres veulent réaliser les conséquences du droit héréditaire, dont le principe a été rétabli par ceux mêmes qui, après avoir détruit l'hérédité, sont venus pro^ clamer le principe contraire.
« Que la presse manifeste et développe ,ces tendances opposées des opinions à faire prévaloir un principe unique, c'est ce que je n'ai nulle envie de contester; car la liberté consisre, précisément, dans l'exercice extérieur et public de cette faculté de l'esprit humain qui déduit les conséquences des faits et des théories ; mais c'est en cela, surtout, que cette liberté est utile ; car elle met à jour le fond n[>éme de la situation sociale et soumet au contrôle du raisonnement les systèmes et les voies du Gouvernement.
a La presse est un flambeau qui éclaire le mal comme le bien \ mais éclairer le mal, est-ce le produire; manifester le désordre, est-ce le causer?
a Si j'ai réussi à préciser la source véritable de ce désordre moral signalé par MM. les ministres, il me restera à expliquer, d'après les invariables lois de la nature des choses, celle irritation passionnée qui est venue envenimer les discussions politiques et donner
— 4ia —
à nos divisions ce caractère de violence dont tous les bons citoyens sont si justement alarmés.
« Cette violence est inévitable quand les opinions sont contrariées dans leur logique par les mêmes bommes qui les ont évoquées ; quand ces bommes, après avoir établi les maximes, après les avoir autorisées, justifiées, développées par leurs discours et leurs exemples , entreprennent d'en condamner et d'en flétrir les conséquences et s'engagent dans une lutte à mort contre ceux qui continuent à les défendre.
ce Dès lors f Messieurs , les dissidences politiques se compliquent d'un grief persennel , et ce grief s'agrandit et s'envenime par les rigueurs de la résistance.
« Les partis se croient en droit d'accuser ceux qui les poui*suivent ; et cbaque coup, frappé par ces derniers, soulève une récrimination amère qui finit par engendrer dans les cœurs des ressentiments profonds et des résolutions de vengeance.
« Le débat politique devient une guerre de l'homme à l'homme ; et le pouvoir déconsidéré, affaibli par les variations de ceux qui l'exercenf, voit se tourner contre lui toute l'animosité qii'ils ont ex" citée.
ce Sans doute, Messieurs, la presse vient encore ici manifester cet état violent ; elle sert même, quelquefoiSy d'instrument aux passions que cette guerre allume; mais ici, encore, elle éclaire la situation et ne la produit pas ; elle sert à épancher les colères et n'en
est pas la cause. Malheur aux imprudents qui voudraient crëer des ténèbres autour des ressentiments qu'ils ont fait naître !
« Il ne me reste donc plus, pour apprécier les mesures qui vous sont demandées, qu'à rechercher si la France est bien réellement dans cette situation que j'ai essayé d^esquisser sous une forme générale et hypothétique; et ici. Messieurs, je suis forcé d'arrêter un moment vos regards sur les actes publics des hommes qui ont exercé, depuis vingt ans, la plus grande influence sur les destinées de la France.
a C'est à mon grand regret , sans doute , que je vois se personnifier, en quelque sorte, les causes de ce désordre moral auquel il serait si urgent de remédier; mais, quand il s'agit de porter atteinte aux libertés générales, c'est bien le moins qu'il nous soit permis d'examiner à quels intérêts ces libertés seraient, en effet, sacrifiées.
a Où en sommes-nous, Messieurs ? Si je cherche à détermmer le point où nous nous trouvons après tant d'orages et de tempêtes politiques, ce n'est pas sans étonnement que je vois la France revenue de quinze ans en arrière à ces jours de douloureuse mémoire oùy après un affreux attentat, on vint vous demander, comme aujourd'hui, des mesures également violentes contre nos libertés. Alors, comme aujourd'hui, la presse était le coupable qu'il fallait enchaîner, et les hommes indépendants, des suspects pour lesquels les prisons et les lieux de déportation devaient s'ouvrir.
a Les hommes qui, en 1820, étaient venus vous faire cette demande, disparurent du pouvoir; les lois d'exception furent abolies et la France respira. En peu d'années, la France parvint au plus haut degré de gloire et de bien-être. Oui, pendant neuf années^ nous avons eu tranquillité intérieure, considération au dehors, progrès de civilisation et de commerce, diminution des charges publiques; enfin, notre crédit et notre prospérité ont fait envie au monde entier.
« Les hommes qui , après le crime de Louvel ^ avaient attaqué si violemment la liberté individuelle et la liberté de la presse, renonçant temporairement à leurs doctrines, n'ont pas tardé à embrasser les théories révolutionnaires. Après avoir attaqué les garanties constitutionnelles, ils se sont jetés dans la licence ; corrompant Tesprit public, semant partout des germes de division, faisant un appel aux plus mauvaises passions, ils ont embrassé le principe d'insurrection et préparé les fatales journées qui ont précipité du trône trois générations de rois et mis la France sur le bord de l'abime.
a Je le demande, Messieurs, qui est entré dans les associations secrètes? Qui a donné la main dans les collèges électoraux aux partisans du principe de la souveraineté du peuple? Qui a fait des serments dont le but était de renverser le royauté? Qui a publié des livres et des brochures où le droit de tout discuter est établi en principe ? Qui a fondé un journal pour exalter la révolution de 1688 et la Consti-
tution de 91 ? Qui a porté dans lés écoles et dans les cours publics le dogme de la souveraineté de la raison individuelle ? Qui a précipité la jeunesse dans tous les égarements, lui a montré la religion comme un préjugé, Tautorité comme un abus, l'insubordination conmie un droit ? Précisément ceux-là même, ou leurs amis, qui, en 1820, voulaient agir contre ces désordres en retirant, par des lois d'exception, les libertés promises par la Charte; les mêmes liommes, ou leurs amis, qui viennent, aujourd'hui, au nom de Tordre public , vous demander de leur livrer les libertés et les droits promis à tous.
a Et lorsque l'émeute, triomphante sur la place publique, vint traduire en un fait cette conjuratioa intellectuelle contre la royauté et l'ordre général , ces mêmes hommes sont venus, hypocritement, entonner le chant de la victoire ; ils se sont inclinés devant le principe de la souveraineté du peuple ; leurs mains, ont distribué des récompenses et des honneurs à toutes les insurrections; la prise de la Bastille et la prise du Louvre ont eu leur livre de pensions ; la Marseillaise a été rémunérée et un de nos temples chrétiens , profané par une fête impie, les a entendus chanter des hymnes à l'anarchie !
a Tous les pouvoirs publics portent encore les traces de la souveraineté du peuple. Ce n est pas, seulement, la royauté qui a été changée : la Chambre des Députés , devenue constituante , n'a-t-elle pas arraché de leurs sièges quatre-vingt-trois de nos collègues et détruit cette hérédité proclamée , jus-
que alors, la plus^ûre garantie de notre indëpendance ?
a Cinq ans se sont à peine écoulés, et les mêmes hommes , ou leurs amis , réagissent de nouveau contre les excès qu'ils ont enfantés! Après avoir dépassé, en dix ans, tout ce que le philo sophisme et le libéralisme avaient produit de licence et d'excès, ils dépassent maintenant tout ce que le despotisme impérial, tout ce que Tarbitraire de tous les temps, toiit ce que la situation critique de la royauté, en i83o, nous ont offert de mesures extrêmes, et nous rappellent de déplorables souvenirs.
c Je le demanderai , maintenant , à tout homme d'intelligence et de bonne foi : à qui faut-il attribuer cette triste situation, situation sur laquelle on s'appuie aujourd'hui pour obtenir de nous des lois inhumaines et révoltantes par leur exagération ? Qui a évoqué toutes ces idées auxquelles il a fallu répondre par des emprisonnements et des rigueurs de tous genres, par des procès et des coups de canon ? La France répond : Hommes du principe de nécessité, qui avez glorifié l'insurrection et la souveraineté du peuple, c'est vous seuls qui nous avez mis dans cette déplorable situation !
« Vous avez, tour à tour, au gré de vos intérêts et de vos vues personnelles, embrassé le bien et le mal, cherché l'ordre ou fêté les complices du désordre; vous avez tendu la main à l'anarchie; vous avez abusé de la presse, et vous ne voulez plus même, aujourd'hui, qu'on en use! Vous avez confondu, dénaturé,
viol^ tous les principes ^ et vous traitez comme cri* minelle la discussion des principes 1 Oui , Tordre moral esl détruit; mais quels sont les auteurs du chaos intellectuel et politique qui nous environne?
< Je le répète ^ Messieurs ; c'est à r^ret que je trouve des hommes, dans cette recherche des causes du désordre qu'on voudrait attribuer à l'insijffi*sance de la législation ; mais tout se tient et s'en* chaîne dans le monde ; les faits ont un rapport ité« cessaire avec les paissions ou les vertus , les erreurs ou les lumières des directeurs de rofHnton ; et à quelque hauteur que Ton se place pour (^server les événements , on voit toujours des volontés indivi* duelles et collectives servir de lien entre le passé et le présent.
c A Dieu ne plaise cependant que, professant un rigorisme outré , je vienne soutenir que tout homme qui s'est trompé est déchu pour jam«s de la con** fiance publique et ne peut plus servir à la cause du bien dont une erreur ou une faiblesse Ta séparé! Ce aurait nier la plus belle faculté de la conscience hu* maine, cdle de s'éclairer par Ta^rienceet de s'éle* ver à la perfection par tous les degrés.
« Mais les hommes sont unis à leurs actes tant qnUls n'ont pas condamné les doctrines dont ces actes sont les ccniséquences , tant qu'ils n'ont pas brisé, en quelque sorte, avec leur passé , tant qu'ils n'ont pas réparé le dommage qu'ils ont causé à la morale publique.
« Je n'ignore pas tous les arguments que l'égolsme
OMfiiêkkMl peist pvÎMr dans lanéotnîté de «a tsiM* ief ration ; mais prenex-y garde.: «ahas la flitoatk» i«A MMJS ivous «êtes nus , U y a gu^re et oofubat à «lort efitre voù6eiles(>aitis, vasaocteos alliés; eotnevvx «I vous le pacte est rompu; de partit d'autre , ies ades n'^piraisseiii plus 4|iie JStmmÊm des repné* saîUeset des reaetiaDs; auseî^ ehaque jom* ^outa une ^îoieiioe à la violeooe, na aote arbitraiiie à TaN bkraiiie*
a Quand cette latte à nart fiaira-t>-elle? Et tandia qiw vams livrez ces oMabats , la patrie nsçait lea coups <|iie ¥0<ie waus portez^ la Uberlé «Kpîre soias les «Ueintes de deux implacables emManie: r anarchie et le despotisme ; ' « Voyons maintenant , Messieurs , si les mesares qu'oft jiaiis prof^ose peuvent reanédser an désordre que jQKMis lYsconnaissons tous et dont nous voulons tous sottîr.
a Jusqu'ici, toules les fois que des désordres nous ontafflîgésy MM. les ministres eoot veiNis nous de« mander 4ies mesures de rigueur, et ces mesures de rigueur a'o»t fnt qu*aggra!ver le mal. La ntan^ du Gouvernement s'est accomplie au milieu des procès, des eosprtsoiniietneBts ^ «idiaque pas a -été la tcanfiscatioa de nos libertés. SomnMs^^ious soi^ts dit désondre par ces voies? Que l'on tiiive la progvession* Aux premiers pas du ministère , l'émeulie se BQontra ; cot clemaoda l'état de siège ; vous n'avet pas cru devoir l'accorder, et les lois existantes ont sufiS pour ré{3rimer les désordres, fie projet de cf>n-
ire^éeB fernwMerf dans 9^m n lêmé abaiYdonnë far MÎleidbi'tappMilMfi <y€i'il « reii<!Oiittëe «hftiëlM
ténurtivês ttiutti)[^Ht$6s seretronVè ii pensée ^cfui |K>iifsiiTt iè ^ttiUtète» Ainsi i e'«tt toajowi f«r des actes de i^goétif qvte 'votilalt
aérions amrvés ai ^fcrars t'wviesB Mit4 diim <^te tdie ? ' ' «*Om gvMMk mesura de^sagesse «t*dé «Miiâénition foi (proposée dans la session dernière. K^ue ti*lhl>^tè éeé adoplée^ Messieors! ^m nVoriM pas ^élé të«- Mons'des aeènies ée iriolence qiri ont afttfgé «cèttt eacentet Mtfinienafit) ^voici ^encore d'afttres i4^ ^laewra c ^des déporlemenis y des donriscâM îon s , WS emprisonnements sans fin et sans nonrhl^l QtteHe aeva 4a réponse de f-stnarclne è <ces nbnvdies iheaiarea? «près t3e que nous avMM vtt , en fihémfl d'y aooger.
•« Atosî^ Messieurs, ne oherchons poifiit> dand i^ïCH suffîsaoce des lois, les caitses de la divîsioa des <^^ nions et rkrttaftion déplorable <cfai est venue envaiiflwr la p€»ai<tioB des tiépesttttires do powôir et ^dé leuraadyersairBs^; cette caose est dans le passé amarft que dans le présent.
« Des tealaitves suivies', jvsqu^ vepoilssées par v^nsi ODt atteetéiy dans les liormA^qai gMvettièM, VJmttmixm déteitiMuée de s'arifter d'une ^«IssttMM aBortikaiile dont le secret se trouve pl«i«6t dam les «éoesaiiéadeiear situatienpartkMMreqoedàffSKïiBlM de la société.
(K La cause du désordre n'est pas dans ia WgiiAi-
tiondele presse et c'est là, sam doute, ce qui, dbm uoe autre enceinte que celle-ci , a autorisé ud orateur (i) à cliercher le motif réd des lois .proposées dans quelques influences ténébreuses , étrangères à la France, dans l'exécution de. promesses faites, depuis longtemps, à certaines puissances qui auraient mis à ce prix leur inaction et leur toVéranbe. .
n Messieurs , vous savez que , plus que persotine, j'ai déploré la révolution de juillet; elibien! cependant, une semblable pensée m'irrite et me révokke ; car je ne voudrais voir les intérêts de mon pajrs confiés qu'à lui-même et non pas souoms à des volontés étrangères dans lesquelles je ne saurais avoir aucune confiance.
«Quoi qu'il en soit de cette supposition à laquelle ces lois ont donné lieu , je crois ne pouvoir être démenti par aucun homme de bonne foi en déclarant que le ministère méditait, depuis longtemps, ce véritable coup d'état.
a y ose affirmer que l'exécrable attentat qui est . venu priver la France de tant d'honorables citoyens n'a été qu'une occasion pour la réalisation de ses projets.
tf Aussi , je le dis avec douleur, dans cette circonstance , les paroles de MM. les ministres ne sont point empruntes de ce caractère de sincérité , de bonne foi qui devrait être la base de leurs rapports avec les deux Chambres. Du reste, les mots de ruse
(i) M. BisnoD.
et de subterfuges ^ prononces par une voix bien aatrement puissante que la mienne (i), ont flétri, sous ce rapport 9 le projet de loi de stygmates inef* façabks.
c Le Boinislère , a dit ailleurs M. le président du « Oonaeil ^ a dii prévoir, depnis longtemps, que ces a mesures deviendraient nécessaires. »
« Quel malheur que cette prévoyance ne se soit pas appliquée à la situation sociale que j*ai dépeinte et qu'elle n'ait pas devancé, surtout, le tragique évé^ nemen t dont on s'autorise pour détruire nos libertés !
« Ainsi, Messieurs, si c'est en effet l'ocre moral que les dépositaires du pouvoir veulent rétablir, qu'ils ne viennent pas ajouter aux causes de désordre en augmentant le désordre des idées et des faliis ; qu'ils rétablissent , au contraire, l'unité de principe dans la législation. Nous leur dirons :
« Puisque vous voulez Tordre moral , rapportez donc la loi qui a pensionné l'insurrection de la Bascule; rétablissez le deuil du ai janvier, afin qu'il soit reconnu que le meurtre d'un Roi (car j'éviterai de me servir du mot de régicide, employé par M. le rapporteur) est le plus grand attentat contre l'ordre social ; ne^enez plus demandera la France des tributs pour célébrer l'anniversaire des jours qîii virent les citoyens armés les uns contre les autres ; qu'ils soient de» jours néfastes et non des jours de fêtes ; rendeiw nous nos collègues , violemment arracbés de leurs
(i) M. Royer-Colkrd.
6i4f^ }: au. lî^H d« wodi'e à r^nci^p ks. riûoM^ la Chapelle de la rue de Ridielieu donb chaque* pierre, ëpandue aujoaird'hui dan& la &nge , e«t ui> digne monument de rimmoralitë de votre administration. ^ offres au& regards ce souvenir de la douleur de la JPrancel Qui«vous dit que le jour même où le oou-^ veau Louvel a conçu la pensée de son cpiiney il n\ pai^ passé devant ces. ruines éloquentes? Ouvnesi les portes de Ham ; i^ retenez pai^plus longtemps, dans les fers, quatre ministres dont la captivité révolte , aAijourd^hui, la conscience publique !
«. Voua v^ulesQ rétablir Tordre moral et vous sentes que la religion, seule, peut le fonder dans les es* ppt3 ! YQua avez raison j mais, alors, ne vous coa* tenter pas d'avoii: paru, pqur la première fois, depuis cioq aps, m pied des autels, car le peuple dirait que vous n'invoquez le secours du Très-Haut que lors* que vos intérêts vous le oommwdeQt : cr^yei» qu'il Q'a pas oublié. que vous n'aviez point de pricMis pour lui , il y a trois aps , atocs^ que le plus a£* fiçeux des ûéauii le décimait ; ne laissez pas WFaoL dffns la G^itale le pi^mier pasteur de l'église da Fr<aitae ; que le pal^ des archevêques de Paris se wlève fsw Qdtte plaee aujourd'hui couverte de haUr Ipo^ i^^t^Us^ez l'image du Qirist 4ftnfi le sanctuaiœ 4fi la >i|stipe i r^ve^i la croix de Saiat^Gefwiiîor Weprois ; rende?; au culte cette basilique de Sainte-Geneviève qui s'est étonnée dea çbants pwr^ fanes dont vous avez fait retentir ses voûtes, et où vous avez célébré le premier anniversiaîre. de Va^ar^ chie I M (Sensation.)
BT. LS pR^siDCHT interrompt M. le marquis de Brézé , et lui denaiilB d'eKfiliq«0f sa.dai&ièn {ilup|i88«^
M. DE DnEUx^RiÊzÉ ; ce J'expliquerai ma pensée en toute franchise et loyauté^ car si j'ai pour habitude de ne pas me mentir à moi-même, consentirais-je à mentira une assemblée? Je ne prétends pas que nous soyons dans un état d'anarchie ; je reconnais même que nous avons fait des progrès dans, le bien et que nous en faisons tous les jours ; mais, en parlant de l'anniversaire de l'anarchie, j'ai vouhi dire, en effet, l'anniversaire de la révolution de juillet. »
M. le marquis de Brézé est rappelé à Tordre par M. le président de la Chambre et» apirès cet îneident, il contitiae ;
« C'est aînai, Messieurs les ministre», mais seule-' ment ainsi, que vous l'établiret&rordpe moral. Jusqueïky vous ûe ferea& qu'augmenter le désordredes idées et f irrttalioQ des partis ; car, selour la pensée d'un célèbre pablÎGÎste r ce I^s États périssent quaod on veM a combiner la pratique du despotisme avec les théo- « ries delà liberté (i), »
« U m'est donc impossible de voir une amélioration dans une provocation nouvelle, dans des ligoeursqui dépassent tout ce qu'on avait vu jusqu'ici.
« C'est 1» première fois, en effet, que la loi pa*met de quadrupler le maximum de la^ peine;
(i) M. B«ojaoii(hGoBSlant.
« C'est la première fois que la loi décide formel* lemenl que les coudamoalions affliclîve^ et autres seront cumulées ;
ce C'est la première fois que la loi défend et punît des souscriptions ou, plutôt, leur simple annonce en faveur des malheureux qu'elle a fra{^és}
a C'est la première fois qu'elle punit la publica^ tion d'un fait inofiensifi d'une chose connue et publique, d'une liste, en un mot, d'hommes honorables, de la liste des jurés ;
ce C'est la première fois qu'on imagine de punir un homme qui donne son blanc^seing pour des choses dont il demeure responsable devant la loi.
ce Et les peines pour ces délits de nouvelle invention ne sont pas des peines légères ; car elles se foi*mulent par ann%s de prison et par milliers de franos d'amende : triste honneur pour le ministère que celui de toutes ces inventions nouvelles !
ce La Convention avait inQ.igé la mort pour tous les délits de la presse ; il y avait atrocité, sans doute; mais, du moins, elle restait dans la vérité en conser» vaut la qualification réelle des i)ctes qu'elle punissait. Aujourd'hui , on change la qualification des actes poui: que la peine la plus voisine de ,1a mort en paraisse la conséquence naturelle. C'est l'hypo* crisie dans la cruauté.
a Et, cependant, votre noble et savant rapporteur (i) n'a pas craint de justifier cette disposition,
(i) M. de BtraDte.
en disant (p. 18 du rapport) : « L'iril^aoUoD que la c toi puDtt d'âne peine correolionnelle est un défît ; « rinfractioo que la loi punit d'une peine afHictive « el 4nfaiDan te est un crime. »
c Mesrieurs ^ cette définition m'a rappelé un mot d'une mâle énergie y prononcé patr un homme d'huit' courage inébranlable , père d'un de nos collègues , par Lanjoinais^ lorsqu'au milieu de la Conveniion, et menacé par le bouchet' Legendre, il s'écria : Ek bien ! décrète donc que Je suis un bœuf afin de me faim assommer l Le monstre recula.
r L08 Gouvernements ne peuvent pas déclarer qu'ilâ ne «ofit que des faits ; tous ont besoin de s^appoyer ^uv une loi morale, sur Un principe de raison et de justice. Vous avez détruit le principe de la légitimité pour le remplacer par celui de la souveraineté du peuple qui implique le droit d'examen et de discussion. Aujourd'hui , vous venez supprimer ce droit auquel ^ récemment encore , vous juriez qu'il ne serait porté aucune atteinte ; car vous ne pouvez avoir oublié les paroles prononcées par M. le garde des sceaux pendant les débats de la loi sur les associations : — « En détruisant, disait-il , un droit <t respecté sous la Restau ration ^ nous conservons, a nous respectons le grand droit de discussion qu'elle « a méconnu. » — Ainsi donc, de votre propre aveu, vous détruisez , aujourd'hui , le seul principe que vous eussiez respecté.
« Un volcan existe , il est vrai, sous vos pieds ; eh bien I il faut travailler à l'éteindre ; mais le murer.
qW vouloir «u rendes L'iii]>loaûMi plus tevrible; c'est apipelei: d« ]i|QUvdll«& révoluliQiiS* ait tUii d«r ieg pi:év€aûr.
a Détruire le droit d^ àiêcum^u^ o'^sl an^M4i« b» priucîpQ ds i^83o saii& e» élahlir un auAn. Et qfx'on ue dise pas qii'(^a Angleterca et eu Aixié44ui^ ou ne permet point de discuter la picinciper du Gouveruenient. Les Anglais et Le^, Aavéï^icaios défir Dissent le droit de discussion : k le droit qu'a toui n citoyen d'attaquer, par la controvei^se , toutes ksa « institutions et d'en démontrer les iaconvéQÎei;^.|i « de proposer les amélioratious et. les changemepts a qjue sa. conscience lui indique comme devant «r tourner au bien du plus grand nombre de ae& ce concitoyens. »
a Ces principes sont ceux des. pays où L'on noua disait y. eu i ^9. ^ qu'on voulait aller cbeDcher dea exemples de libertié.. Telles sont les ma&imes qiiianL été établies, en, 1 83o^ quand on a r^oiveraé le Gouiteo^ nement de la Restauration».
ce C'est ainsi.qu'avec tous les hommes iodépendaQla^ j'ai entendu le Goi;rvernenient actuel ; et il faiii le dire , le projet â^ loi qu'oa nous apporte eat un» DouveUfi révolution.
« Comment 1 apvès avoir établi, en priacif>€^yU liberté d'examen et la liberté de discussion sur loulbes les matières religieuses ; après avoir proclamé qu'il n'y avait plus de religion de l'état, vous voules^^par un acte spontané, et sous les principes de la souiveraineté du peuple » établir l'unité de foi polttiqibie?
Mite ù^B6t l# downio» terme efefitfewiiewi c(iie<dk& eroke au siiccè»d'iiae'pâlpeiHeQntP9prîs9*; otfi aloffs^ pe^r être conséqfieiit , il ftiHdtail que vous boM dissiez t'éliogmder, BO».^ae de citiq «mées, mai» de trois^ cenls an»; il faudrait , en un mot ^ que^ Tunk^ decroyance religieuse fûl admise avant Tunité de croyance politique.
ce La révolution de 1688 a été conséquente avec elle -même : née du protestantisme , elle a vécu avec lui ; et si elle s*écroule anjpurdliui , c'est que le protestantisme s'en va ; mais vouloir, dans un mémepayS) Tunilé de foi politique et la diversité de croyance religieuse , c'est tenter de réaliser l'impos» sfble.
« Vous voulez que la justice soit prompte ; mais il faut aussi qu'elle soit juste; et, pour être juste, qu'elle soit éclairée. Or, vous détruisez les garanties, jusqu'ici jugées nécessaires , et jusqu'à cette pro* portion numérique du jury que , pour ma part , je * regardai comme le seul bienfait de la révolution de juillet.
« En résumé, que veut-on? mettre partout la force matérielle à la place de Tordre moral qui échappe et qu'on ne peut ressaisir. Une telle marche mène k la destruction de la souveraineté du peuple, principe sur lequel repose le Gouvernement. Or, songez«-y bien; sans la souveraineté du peuple, la révolution de juillet n'est plus qu'un mensonge et un crime.
« Les ordonnances de juillet étaient dans le principe de la Charte de 1 8 1 4 ^ je les ai blâmées.
« Votre projet est contre l'esprit de la Charte de i83o; j ai bien le droit de le combaLtre et de voter contre lui. »
La loi est adoptée.
Fm DU TOME PREMIER.
DU TOME PREMIER
Pagei.
AvEATiMniurr biographique iiir M. le marquis de Dreux Brésé . . i
laraoïiDCTioir, ou Esquisse historique sur les Constitutions ... a 3
Situation sommaire de la France pendant les premien mois de Tannée *i83o. — Maison de Bourbon. ^ Charte de 1814. — Gonliouation du ministère PoUgnac jusqu'aux journées de juillet. — Charte de x83o • 79
Annéei*
1830. xo septembre. -^ Sur le rappd des régicides ii3
7 décembre. — Loi sur les journaux 1x7
10 — - — Loi sur les récompenses nationales à accorder aux combattanu de juillet y et réclamations en faveur des soldaU de b garde rojale et de l'armée d'Afrique • . . 119
18S1. imars. — Sur l'Ordre de Saint-Lonis. • xa4
5 — — Loimnnidpale. — Le ministre de l'Intérieur combat l'amendement proposé par Bl« de Bréxé et attaque la aincérité de ses opinicms. — Réponse de oelui-d. ... 197
19 mars. — Droit d'interpeUations aux ministres . . . . s 36
3o — — Loi sur les élections i38
xSairil.— «Deuxièow discours sur la même k». . . ; • 147 16 — — Contre la retenue proposée sur les traitements mi-
Utaim « a • . x5a
Pa«es.
19 — — Loi relative à Teidiiàon perpéUieUe du roi Charles X et de sa fainiUe 1 54
X a septernlve. — Pétitioa pour les ouvrien sans oaim^ . . 1 6 1
4lio^^eflriw«.'^^r»jet de loi«ir^ii «redit d« x3 atlfiiMiSy en fayear des classes indigentes ^ et de 5 millions pour des besoins indéterminés x63
a6 novembre. --«- atdMfit f«r k» prilltef troubles de Lyon. 174
s5 décembre. —Abolition de l'hérésie de la Pairie . • . 177
1833. la janvier. — Deuxième diseonM-tur le projet de loi xdatif à
l'exclusion perpétuelle des Bourbons , 199
II février. — Projet *de loi sur Tabrogation des cérémonies funèbres du 41. janvier <•....%%%••• ^ ««O
99 février. — Discours dirers sur les pensionnfiii:es de Tancieone liste civile et la caisse de vétérance nao
!i^ DOv«nftire. — JtSwsè eh r^^Mrtisè ^ aî<t»(tt»f*UB>«%ilffe àt la session âe i1S3a. -*>ïluontMitttis de laTdudée et de 1>aris ( jcmraéet d«s 5 el^ jnha); — étitt^siége ; «^Àhreslation de Madai», duobesse de Berry , de MM. de Oiateaid>riand9 de Fitt-James » Hyde de Neuville et de trois d4yméft; **T-1^0€ès de M. hwtypt ii BWi<« ^ ^NBfl de M. de Dreux-Brézé dans le procès des miniatrea de Charles X » )i4t
Il déceml)re. — Nomination dés commissions par le président de UlChmnbre, à propos du pro{et de Id stir Pétat de '■ége. ■^t..*.%%*%^. aSa
\ 4 dêiseitabre. — lïisctfssion mr lestiHiis-ddozIèmes provisoh^ ; état desthonc^s sous la IleMatiratlon. a54
ISS8. X 5 et 17 janvier» — 00iniièin<diië^iiRsur«le ai janvier • » *6A
«^7 janvier. «^Deuxième discours èvri^élat des finances pendait la 4lestautfBtiML. ».«%,•«.... 370
X 5 février. «Ml- ^9et de ItfiYdaiJm^Hat de siège. ... 373
6 mars.— PétiCiCNiMrlKXrdredeM&t'Lonb 297
9 et x5. — Pensions et rèamspWBm niftionalft aut vithtqneurs de •kt StoHiU^ ^— llNipeMe de M. ViNemaift — Mirabrau et le prc^s qu*on lui a prèle au a3 juin. — Relique de M. de Dreux-BK'zé 3oi-4
— Ml —
Pages.
3o mart. — Serment poUlSque ^ Sas
96 jvriL — Sur le discours de clôture de la session de 1 839 et 1» défaut de diseourp d'ouverture pour la session de x 8 33. 33o
X 4 Mai. — Projet de lex tor ror^gamsstion départementale. . 334
4 et 8 juin. — Droit de pétition. — Tiolences niililaires commises dan^ TOoest par suite de Télat de siège. — Ordre dujotMT du ooramandam de la XTI* division mflitaîre. — Madams, duchesse de Bcrry. — Discussion à œ sojel. — Réponse du ministre de Tlntérieur. — Répliqite de M. de Dreux-Brézé 34d
8 juin. — Emprunt grec 365
20 octobre. — Voyage de M. de Dreux-Brézé dans le Midi.— Discours qui lui est adressé par les habitants de Nîmes. — Sa réponse. . . , 371
1834. Somaa»e des événements et de la session 1834 375
9 août. — Discours sur V Adresse en réponse au Discouas s'evviRTxniB Di LA sissiow i835. ^- Examen de l'origine et des rcsidiats de la politique extérieure et intérieure depuis i83o. — ' Événements de la rue Transnoaaia. — MM. de Laseonrs, le maréchal Lobau, d'Argout , Gttizot. — Indemnité des émigrés. — Répliques de M. de Dreux-Brézé. • . 377
1835f X , 5 et 8 septembre. — Discussion des lois de septembre après
TaUentat de Fieschi 4o4
FIN DE Là TABLE DU TOME PREMIER.
Un eorfMnoral, eonne nu aolre eorpt , ne fient proipérer qn^aalant «qD*il est régi et qu'il «e dereloppe contbrméroent à m Gonsiitulioii
« Mtmvlle Il D*ctt pat mèmti besoin de contrarier eiaenUeliement
« la nature d'ane Initltution ponr Ikiro naître une eauae de dlawlo- « tlon : U fufBt qu'elle aolt régie d*uoe manière moins naturelle. »
[Lettre poMtcfttU de momeiçneiir Vtutkevéque de
IMPAlMEftlB DE tf. FOURNIBII ET C* nUB SAIHT-WIIOIT, 7
■ ou
M DCCC XLII
OOTKIlTt LI «9 DécEM»!! l835, tT FlRllil Ll 12 lUn.LBT l836.
La Commission nommée par la Chambre des Pairs, pour rédiger, aeloo l'usage , le projet d*ad^$$e en réponse au discours du trône , vient soumettre son travail à la Chambre, dans la séance du B janvier. La discussion s^engage successivement sur les paragraphes. M le président donne leeture du $ 6, ainsi conçu :
a Nims nous asuùciom aux vœux de Votre Majesté pour Yafferinis^ sèment du trône de la reine Isabelle IL Puissent les mesures prises par votre Gouvernement, en vertu du traité du 38 avril 1834, cùH" irih^r à faire cesser Veffuêion du sang dans ta Péninsule et rélMir lapaix intérieure dans unpaysdofU les destinées excitent viremtni YintéréidelaFranceln
M. LE MABQms DS Dbbux-Bbéz^ demande la paiole.
a MSSSIEORS,
« Je ne saurais laisser passer ce paragraphe sani demander la permission de vous soumettre quelques observations sur la situation dans laquelle la politique suivie par le ministèrei à Tëgard de l'Espagne,
a placé la France t Cette grave question occupa vive» ment tous les esprits et, cependant y elle a passé presque inaperçue au sein des Chambres. Aussi me paralt-il urgent de rexaanner lorsque, chaque jour, elle se complique au détriment de nos intérêts de tous genres.
« Le traité de la quadruple alliance est le seul grand acte diplomatique du gouvernement de juillet. La révolution de iSSo, en faisaut reposer le pouvoir sur un nouveau principe, avait entièrement changé les rapports qui existaient entre la France et les puis* sauces voisines ; les liens, politiques, que les trsutés avaient formés, se trouvaient comme rompus, parce que Tesprit qui y avait présidé s'était retiré. L^ France restait placée dans une espèce d'isolement uuk rai, au milieu de répugnances presque universelles.
cr La guerre civile qui éclata en Espagne Im fournit Toccasion, non de renouer les anciennes relations, mais d'en établir de nouvelles qui paruMOl, aux hommes cliargés de la direction des afTaires, plus conformes à son existence actuelle.
« L'Aqgleti^rre, dont la politique repose sur une vaste pensée mercantile , accomplissait , peu après la révolution de juillet, un mouvement (i) qui semblait se confondre avec celui qui s'était passé en France, mais qui, jusqu'à ce jour, ne se présente que comme une modification de certaines formes. Ces circonstances contemporaines, quelque dissembla->
(x) La réfonne électorde.
Mm cjif'éltM «fàsaêdl au fond, contribuèrent, n^an- WÊitÂt^i à rapprocher les deux Gouvernements.
« Les nouveaux pouvoirs de la Péninsule, dans létlr eri»t«Dce imprôVisiée et problématique, n'hésilAreat poitir à accepter Valliance de la France et dé FAngleterre, et le traité de la quadruple alliance fut conclu.
-t Ce tmilé, ne présentant dans sa forme que des earaetères purement politiques , appartient à cet ordre de transactions qui supposent une communauté d^intéréts très*élevés.
«c En est-il réellement ainsi?
' « Pour nous fixer à cet égard, j'examinerai sncckicfement la situation respective des quatre puissances signatarres; puis, j'apprécierai le traité dans Mi' effets et dans ses conséquences politiques. Ces investigations préalables me conduiront, naturellemeiït, à examiner ensuite les intérêts matériels qui 9» rartaehent à cette situation : les intérêts, à l'époque actuelle, jouent un si puissant rôle dans les destinées des peuples !
ff L'Angleterre est le pays qui , dans les temps modernes, a conclu le plus de traités de commerce et de navigation avec toutes les puissances du globe. Sa poKliqoe, depuis cent ans, n'a pas varié ; elle se résume, par son principe , dans sa marine, dans ses nvemis, dans ses ntarcbandises et, par son but, dana une domination qui doit lui ouvrir les marchés de l'univers .
« Les tendances politiques de rextërieur, quettes
qu'elles soient, ne lui imporlent qn'aultttit qit'eUes ^nent ou qu'elfes fovorisent son négooe ou scnki
indastrie.
« Les questions de liberté et d'humanitésemblent) quelquefois , corroborer- sa politique ; mais , en réalité, elles n'occupent jamais que le second rang dans ses calculs.
« Les nombreuses populations que te puissance embrasse témoignent assez, par la diversité de leurs conditions, que la liberté britannique est un mono* pôle dont la mère-patrie ne se dessaisit pas tellement.
« L'Angleterre, on le sait, soutient,- selon les né* cessités de son industrie, les principes politiques lés plus opposés. Elle arme pour la légitimité ou l'usurpation, pour la liberté ou le pouvoir absolu, au gré de la balance de son commerce. .
« Elle abandonne la Pologne, pour conserver les marchés de la Russie ; elle déclare la guerre à Napoléon et reconnaît la révolution de juillet ; elle opprime l'Irlande et parle le langage de la liberté à Lisbonne et à Madrid.
« Ces vérités sont tellement yulgaires qu'elles ne me paraissent nécessiter aucun développement. U est donc permis d'affirmer que ce n'est point uneques* tion de principe qui a fait entrer l'Angleterre dans la quadruple alliance et que d'autres noosidérations ont déterminé la marche qu'elle suit aujourd'hui.
« La Grande-Bretagne^ dit le traité, a promis sa coopération à la consolidation des noui^etiux pou
votr^^ en considération des obligtuions spéciales^ qui émanent de Sun ancienne alliance a^c le Portugal* Or, cette ancienne alliance n'est autre chose que le traité de Methuen* signé en ryoS, lequel, comme «TOUS le »wetf Messrieursy avait conféré à l'Angleterre des avant^es immenses.
a Les rapports de l'Angleterre avec l'Espagne ont été plus variables. U est, cependant, certain qu'elle a fait, à différentes époques, des efforts pour resserrer eoa lîenSy et ces efforts n'ont pas été toujours sans 3uccès.. L'article séparé du traité d'alliance entre l'Espagne et l'Angleterre, en est, entre autres choses^ une preuve convaincante. Je crois d'autant plus à propos de citer cet article, qu'il est exclusivement dirigé contre la France, laquelle est, aujourd'hui, une des puissances signataires du traité du 22 avril et la nouvelle et intime alliée de l'Angleterre.
a Voici cet article :
« So Majesté Catholique B^engage à n'estrér dans aucun traité ou « engagement avec la France , de la nature de celui connu sous le « nom de pacte de famille , ni dans aucun autre qui puisse affecter « rindépendance de l'Espagne, être dommageable* aux intérêts de « Sa Majesté britannique, ou contrarier Tétroite alliance stipulée « pur le traité d'amitié et d'alliance signé le 5 juillet 1814. •
«Qui connaît l'Angleterre ne peut douter qu'elle ne fasse tous ses eflbrts pour rétablir cet article qui, en 18123, avait été déchiré par l'épée de M. le duc d'Angoulénte.
«t Or, je croîs qu'il peut nous être permis de de^ mander si l'influence croissante des agents diploma-
tiques anglais à * Madrid et à lisbotme^ n'aura pai pour réaukat, d'uoe part, le rëtaUisaemenl du Uaiië de 1703 ety de l'autre, l'applicatioa 4e l'aitiele que je viens de citer?
ce Si nous avions besoin de pi^uves à l'appui de cette influence que l'Angleteri^exence 6ous lemaaqitts trompeur d'une alliance avec la France, n'en trou* verions-nous pas dans des circonstanoes récentes ; dans cette exclusion où elle maintient ladynasAie de i83oy de toutes les positions où elle aurait pu s'éta» blir? Que l'on veuille bien réfléchir à ce qui t'est passé relativement à la Belgique, à la Grèce et au Portugal, et l'on sera obligé de reconnaître que, dans toutes ces occasions, notre chère alliée a fait ses affaires aux dépens des nôtres*
ik Quant à l'appui réciproque que se promettent l'Ëspagne'et le Portugal, par le traité du a8 avril, il est conforme à la nature de leur existence précaire et à leur vie aventureuse. Il est naturel, encore, que »câB deux fouvernements aient accepté les secours qu'on leur offrait. Je suis même convaincu, pour ma part, qu'ils acbèteraif^ut leur consolidation par la réaltsa.timi' de toutes les vues intéressées de l'Angle* terpe.^La possession du pouvoir doit valoir ces sa* cçiiices aux yeux de ceux qui.se sont élevés par la Violation de la Joi.salique et par l'emploi de merce* najres étrangers. . <
a La politique des deux gouvernements d'Espagne et de, Portugal, placés sous le patronage de l'ambassadeur anglais, a établi entre les trois pouvoirs qui
régiaBenC jc# pays, stnon une parité d'iniéréls, du moio&iies covi^nfialîûi^ qui reiKkEU le trailé iitik pour chacun de oespouvcni's. LeS'aptieles i et ji dil traité dirigé contre don Carlos et contre don Miguel^ sgcQMàdent loerveitleiisemeiit les projet^de kvCk*âiide' firetague. liaurainoiKs inaiateiuim, Messieurs^ la-si^ tuatioo de la France et la xàle qu'elle jou& daiM^ le (raité de là quadruple alliaoce.
a £n accédant k ce traité, le gouverneitieiiit &alH çais ne pouvait avoir d'autre int^i*ét politique q<ie é$ faire trioDf^>her les principes au&quels il devait sea existence et de iaire prévaloir ceux qui ont étéptp? damés en i83o.
(c Maîsy qu'arrive-t-il? C'est qu'an moment oiéaif de la conclusion du traité, ces principes avaiectf déjà éprouvé de sensibles altérations et que les déviations dans lesquelles on s'était tengagé , oooduisant à un système compiétement opposé , les gouvernemeots de France et d'£s|>agne se trouvent, aujoucd'buîi dans des situations entièrement différentes«
«c Ainsi, Messieurs, tandis qu'on parle en Franoe du besoin de rétablir l'ordre moral, tandis qu'oq cherche à réhabiliter les principes qui font ia stafair lité, la sûreté des États, on tend une main amie, e^ Espagne, aux ravisseurs de& biens de l'église, aux hommes qui sympathisent, par leurs actes et par leurs doctrines, avec ceux que l'on combat en France et que Ton livre à votre justice.
a Qu'est-ce qu'un traité, je von» le deftiatide, qui oblige à être révolutionnaire au-delà, des Fyréné^,
tandis que chez soi on combat la féV(^iition à outrance ? Qu'est-ce qu'un traité qui, en Espagne, nous fait ititei^enîr en faveur des piiucipe^ que Ton pour^ suit et que l'on condamne en France?
« La France qui, naguère, ne donnait sa sympathie qu*aux'phi5 nobles causes, se trouve aujourd'hui associée aux manifestations sanguinaires qu'un des capitaines de l'innocente Isabelle substitue aux chances des champs de bataille. C'est à des étrangers qu'elle confie le soin de soutenir la gloii*e de ses armes; ce sont des hordes étrangères qui sont chargées d'imposer aux Espagnols une inoyauté nouvelle ; ce sont des étrangers qui s'interposent entre l'Espagne et le vaillant prince qui est appelé à régner sur elle par les droits de sa naissance!
« Je pourrais ici, Messieurs, établir un paraître qui ne serait pas sans intérêt entre Charles V, son courage , sa persévérance , son noble dévouement pour sauver son pays, soutenir Iqs droits légitimes de sa couronne, et la coupable ambition d'une femme qui abuse des derniers moments d'un roi moribond, pour dépouiller de ses droits l'héritier véritable, précipiter la patrie, qui l'a adoptée, dans l'abtme des révolutions. {Fiolents mumiures.y
« Eh ! Messieurs, je n'aurais qu'à vous citer le dé* cretde Mioa(i)! »
(i) • En verta de roHtorisatioii qne j*ai rc^tie de S. M. la reine.
« t** Je déclare en élat de siège tout le district de ta capitainerie générale de la priAoi|Niuté de Catalogne;
> 1* Kn contéqnence, rautorité militaire absori>e et concentre toule Vadsûnistraticm du district ;
M. usBAaoN w FjiévuLB. *-• Jed6piiaiid«.ia pBtole. il y a ua traité....
Pi«catiBUJi9 MUiBBss. -r- M. le piésident d« CoiueU l'a danaiidée.
M. LB COMTB MOLi. -r GOQtînueS 1
M. 1.8 PavaiBBiiT. ^-* LalasoBt coatiniier I^ralsur. Si l'un de MM. les ministres demandait la parole sur-lo-chaipp , sans doute elle devrait lui être accordée ; mais s'il n*y a rien de personnel dans les paroles de forateor , il a drcnt d'être entendu jusqu'à là fin de 8oa diacoors. (Oui ! oui ! patlez 1)
M. LE ATAugns DE Dueux-Brézé. — « Mars, en montant à la tribune, je n'ai été préoccupe que de
« 3* Cependant, les autorilét actuellement établies continueront k expédier kt sHUtcsde leurmaort, sauf le eaa de neiivelleA^dispoftiiïons générales qtii feront somnises à mon approbation ;
• 4^ Je me réserve, tant que dureia l'état de siège, de modifier les pré- •entes dispoàitions à Vcgard des personnes et des cboses, dans le but d*accé- Icrat l'Mpéditioii dss affaires.
« 5** Il est accordé un* drlai de quinze jours , à dater de la publication des présentes , pour permettre aux factieux de déposer les armes et de recon- Daim le gonvemementde &. M. la Reine ;
« 6"* Ce délai expiré , tout rebrUcy pris lea atmen à la main , aubira les peines établies par la loi ;
• 7* Seront passés par les armes tods ceux qui prêteront secours aux faotieia» de quelque manière que œ soit, QV«e armes, muahioas , vivres, efe. Seront passililes de.la même peine, ceux qni seraient troavés porteurs de^dils objets , ceux qui provoqueraient les citoyens à la rébellion ou égareraiene, par quelque mente que ce soit, Topinion des populations ;
m 8« Sere également passé par lea armes, quiconque aura correspoudu directement avec les factieux , on leur aura transmis des correspondances ;
« g* Seront passibles de la même peine, tous bailli, alcade, eiii^ ou chef de famille , habitant les bôteHeries ou maisons isi^ées , dans lesquelles se seraient réfugiés les factieux , à moins qu*ils ne puissent prouver qu*ib ont cédé à des forces supérieures , ou qu'ils ont, avec toute la célérité convenable, prévenu les commandants des ^'oupes de S. M. ou des forces les plus rapprochées des ficax envahis par les rebelles ;
riiaoneur et des intéfélfi de k Fnaone. Lès (kéwsfoppements dans lesquels je suis entré suffisent^jecrois, pMHT^ûMs démontrer cpie notre paUtique est omn seulement inconséquente, mais encore que, par le faity elle se trouve compdioe de lÂckes féi^ockés.
a Leiraité, camineacle politique, oousplaoedapo dans la position la phis étrange ; et, à itioms qu'on ne veuille supposer qu'un intérêt politique^ qui pour* rait être le même dans la PémosMle, ne ééÉcnnina notre conduite, il serait diflicile d'arriver à une jus* tifiofttîo& supportable de cette oiarcbe inouïe.
« lo® Les pères, tuteurs, rooires et chefs de famille de ces lieux, seroat res|M>DsabieSy tant daos leurs penoDoes que dans leuri biens , «ies maux infli^ par les rebelles aux loyaux ciloyens. Les personnes seront eonfinéei sur d'antres points et leurs biens servifoot i iadenoiier km pflteincet q«i auront souffert;
« f t° Pour arriver au paiement de oetle indemnité, le mode de poursuites sera simple et sommaire; les ayants-droit présenteront une requête au MUi «u «Aeade compcttal^ whiHDi ap^osen» ainsi ^ua k mfvàic » son visa au bas de ia requête «t , aur la producUon de cette pièoe , le oomnandant d'armes le plus Toisin, ou l'alcade'«mjor , donuera à TayaMt^roit la saisine des biens meabks oa imaseuUltfe 4es'crîmineb;
« la** Dans le cas où la mise en possession de ees biena ne anffirak paa pour indemniser les réclamants, il sefa imposé une contribution forcée proportionnelle sur tous les individus notùirement hosHUt ûu goMpernamuHt de S» fi, U Mêi^Ê y jusqu'à «onqaraMioe des sammet tiuea yanr sadu—irt y «I aérant les municipalités qui, dans oe cas, dtemeront les listes des eonlribpi* blés. Je déciderai moMiéme en dernier ressort.
« iSo XMrtes les auloritès de k €aialdg;ne, «esUeront, 4lmeune un eequi la cm aame, à TnaéQulinn du ^««ciW «u décret MtÊttéi tant» taoÊtm^mÊkm appellerait sur elles une rigoureuse responsabililé.
« xi** Sera, le présent décret « puUié et mis en ciroulalion , aiuec toutes Ict larmalkés d'aiSM.
« Donné h Barcelone le 39 octob*e i83S.
« àMêiflà «kuAliob daoB laquelle dous now trou* VOD8, vUrCKvis du oahîiftet de Madrid^ ne lui offre 4|im pea de •ooofianee; loules aes alSdoûoiae peocbeot ver» TAïKi^terrâ; ^ aous voyons^ chaque jouri Faoïr iMflBadettr de ce pays dans la plue oanplète întetii*gence avec le aoioîalère espagaoli tandis que le repinéieiiiaotde la France ae trouve teUement anoifaU^ quia apn nom eat à peine prononcé dans le rëcll <dea ^fiéneauenâa qui se aoeoedent «^ac une si effrayante rapidité de i'autite o6lé des Pynânëaa»
«c J'anraîa oooiprta que , mu par un sentioient d'humanité, poussé par une généreuse inspiration , dans l'espoir d'arrêter l'efTasion du sang, le mioistène eût fait intervenir la France dans le principe. Cette kitervention «araîtété oontraîie aui. notions ks plus élémetttairesdu droit des gens^auK piincipes d'équilé et de justice; mais, d'après certaines croyancesi^ aujourd'hui reçues, elle eût trquvé son excuse dans le succès.
« Cette intervention, (aile ^en temps opportun, d'mie manière oster»ibIe, puissante, active, eût pu réu^air ; et elle aurait procuré à la France cette pré* pood^ancey au moins éphémèra^ qui lui est, aujourd'hui, enlevée par^nos voisins.
<i^ Mal» une ioterveniion sourde et ténébreuse est homliante pour notre pays et, dans l'état actuel «les choses, le seul caractère qui lui reste est celui d'un engagement de fisunille dans lequel les vrais intérêts de l'Espagne et de la Fnince sont méooniMia et laissés daeôté.
« Peut-être dirait-on que^ s*il y a peu d'avanlages pour nous dsHis notre alliance avec le Portugal el l'Espagne, nous trouvons des compensations du c6té de l'Angleterre; mais une simple lecture du traite suffit pour démontrer qu'il ne contient aucune stipii* lation de cetle nature. Or, comme dans ce traité rim) ne lie la France à l'Angleterre, les garanties ne sont tout au plus que morales et ne dureront qu'autant que cette puissance trouvera utile de nous accepter comme auxiliaii^es pour favoriser ses intérêts.
« Dans l'éventualité d'une pacification de la Péninsule, l'Angleterre aura tout gagné comme nous aurons tout perdu.
« La France, par le traité et par. les événements» n'eçt pas seulement lésée politiquement : ses intérêts matériels se trouvent aussi considérablement froissés.
oc Notre adhésion à la quadruple alliance nous occasionne des dépenses et des pertes irréparables. Notre armée d'observation, qui longe les Pyrénées, est une charge pour le trésor; et le service qui lui est imposé est tellement indéfinissable, qu'on ne saurait y rattacher une pensée politique de quelque valem\
« D'un autre côté, la présence d§ cette armée interrompt toutes nos relations commerciales avec la Péninsule tandis que, dans cettfi situatioq, la Grande- Bretagne trouve, journellement, de nouveaux germes pour le développement de ses vues mercantiles^
d Le mouvemeut de ses navires marchands, des côtes de l'Angleterre à celles d'£spagne et de Por-
tugaly s'étend avec rafpiditë et sa coopération tiayale^ loin d'entraver son commerce, le favorise.
« Notre armée d'observation influe sur nos intérêts en sens inverse , et les droits que produisaietat lesî importations suivent une progression de décrois^ sèment vraiment effrayante; nos provinces du midi souffrent considérablement d'un tel état de choses.
« PoQ^ elles, depuis Louis XIV, il n'y avait plus de Pyrénées. L'agridulture avait uni, par des liens d'intérêt, les pays compris entre l'Ebre et la Garonne; mais le traité de la quadruple alliance et l'iotervention ont relevé la ôbatne des montagnes* La Catalogne est devenue étrangère au Languedoc et au Roussillon ; la Navarre et l'Aragôn sont séparés de la Guyenne et du Béarn comme si une haute muraille avait surgir tout à coup, entre ces deux royaumes.
« L'art. 3 du traité, par lequel le roi d'Angleterre s'engage à coopérer, en employant une force navale pour seconder les conventions de l'alliance, ne peut, je le répète, que favoriser le commerce et l'industrie de l'Angleterre, multiplier ses relations avec l'Espagne, tandis que l'art. 4? qni impose une obligation semblable à la France et qui se trouve eflectuée par notre arn^ée d'observation, détruit notre commerce avec ce royaumle. C'est là, Messieurs, que se trouve Ta différence capitale entre l'application de ces deux articles.
« L'Angleterre, par une coopération fort écotiomique^ favorise ses relations; et nous, par une coopé-
nukm fort dispendiaMe, non* les fiiTorisoiis eiieore en dëtruisant les n6tres.
€ Là, il y a dommage pow le Irésdr, par âne di« mimitioD de receUes; et la ebose pubUqoe aooffipe, par oonsëquenty dam ses dépenses el dans sea w** Tenus.
« Ce n'eal pas tout : iea désordres d'^Espagife, que BOUS avons, ett quelque sorte, auiotisés ' par' une alliance impuissante pour te bien, ont povt^ une grave atteinte à un grand nombre de fortunes ^purticuUères puisque les capitaux français, engagés dans les fonds puMics de l'Espagne, ont éprouvé des ré* ducdons auxquelies, sans malveillance, on peut don* ner le titre de banqueroute.
« Ainsi donc, plus on examine ce traité du a6 avril dans son reste et dans ses conséquences, plus on est obligé de reconnaître que la participation que" nous y avons prise ne peut être que dommageable à nos intérêts de tout genre.
« £n résaosé, et ne considérant dan» le traité de k quadruple alliance que la France et l'Ang^eierre, en y reconnaît qu'il nous impose , au profit de la Grande-Bretagne, des charges et des sacrifices.
« Si Ton embrasse l'alliaDoe dans son ensemble, la siinalion reste encore la même et, dane l'éventua» Kté d'un succès , cette situation fôcheuse ne s'amé- Uooera pas pour nous ; le ministère se prouvera avoir aidé et soutenu un système politique qtii n'est pas le sien et il aura, pour surcroît de calamité, sacrifié les intérêts matériels de la France. »
M. DB Bftoous praid ta p«olé.
If. SI BOS DB KOAIUBS M véposA.
M' Tbtibhs parle ensnft»! et M. le mxrqiils de Dreux-Arézé ré-
« La Chambre est fatiguée, je serai coort.
« M» le miaifllrey ea essayant de rëpondw à Tâo* quent discours de mon noble ans laekw de Noattte^ a cm de¥oir profiter, de cette civcoHlaDce pour at* laquer la nuance d'oppoeitîoo à laquelle j'aj^Miftient. Je ne lui eii^ WQx pas^ j'afouierai même que je l'eu cemearie pavée que je contracte^ dans ce moment, rengagement de prendre ma revanelie loraque l'occasion s'en présenteta^ (On, riL)
a M* le ministre a proclamé des sympathies pour la cause de la reine Christine et m'a' reproché les miennes en faveur de don CarVos. A cet égard, Measieurs, M. le ministre ne nous a rien appris ; mais, ce qu^il ne iKiue a pas dit, et ce qui, néanmoins, pour^ rait bien arriver, c'est que, si don Carlos venait à être maitre de Madrid, le gouvernement français aurait bient6t abandonné la cause de l'usurpation.
« Quant à moi, Messieurs, je ne varierai pas dans mes aŒBCtions. Ouj , j'aime don Carlos ; j'aime et j'admire ce noble prince qui , sans ressources, sans autre appui que le sentiment de foi qu'il a dans son droit, après avoir mis sa famille en sûreté, traverse la France et déjoue les intrigues de M. le ministre de rintérieur, arrive en Espagne au milieu de popula»
tions catholiques et fidèles et définr, Tun après l'autre, tous les gëiiiëraux de la révolution.
a Ouiy je me sens saisi d'admiration, pour un tel homme et je crois que je ferais des vœux pour le succès de son entreprise, aloi^s même qu'une convie* tion profonde ne m'aurait pas pénétre de la justice de sa cause.
« Mats j'abandonne ce sujet pour ai*river à celui qui m'a fait prendre la parole.
ce J'avais cherché à appeler votre attention sur les lésions qui résultent, pour dos intéi^ts, des suites du traité de la quadruple alliance, et j'espérais que M. le ministre s'efforcerait de réfuter mes assertions. S'il ne Ta pas fait, moi, j'ai à cœur de vous convaincre du dommage causé à notre commerce par la situation dans laquelle nous a placés ce traité.
« Or, je ne crois pouvoir mieux faire, pour arriver à ce but, que de vous soumettre des documents officiels : ils sont puisés dans le tableau général du commerce que publie , chaque année , l'administration des douanes et qui offre les chiffres suivants :
En 1833. les importations du commerce général ont
été de 43,844,595
£o 1S34 celles ont élé de . . 28,e7S«697
Différence en moins • 15,t70,$98
En 1838, les exportations du commerce général ont
été de 63«491,I90
En 1834, dies ont élé de 48,ta6,185
Différence en moins 14^lfi6,40S
été de ao,9fO,4aê
En 1884, efl» ont été de 31,254,188
P^MMM
Différence en moins 9»666,298
En 1888, lai ezporlations du conineree i péoial ont
été de 44,205,664
Ettl884,ellefOtttétéde 88,130,884
Différence en moins 11,074,770
En 1888, les droits p«r^ se sont élsf es à, . . • 7,718,021
En 1884, ils se sont élevés à 8374,880
Différence en moins ponr le trésor, . . 8,848,181
« Et remarquez bien. Messieurs^ que le commerce de la France avec l'Espagoe est particulièrement favorable à nos provinces méridionales, ce qui fait qu'elles supportent presque à elles seules cette ré-* duction si notable et si défavorable à nos intérêts commerciaux*
« Le tableau du commerce pour i835 n'étant point encore publié Je n'ai pu connaître la diminution de pet te année; mais, les circonstances ayant été plus défavorables qu'en i834i la décadence de notre commerce a, naturellement, dû être plus rapide encore.
« Je vous demanderai maintenmt, Messieurs, la pemûssion de vous citer deux ckiffi^es qui vous mettront à portée d'apprécier les avantages qui résultent pour l'Angleterre de ses nouvelles relations avec le PortugaL Ils seront également puisés dans des documeote officiels,
II
a Les exf^rtationa de Vàxif^eÊMtm cd Poitngri qui, ièQ r&3ry se montaient à la somme de 26,400,000 fr. représentent, pour Tannée 1834^ une i^aleur de 4i2,5oo,ooo fr.
« Les enfùnaâkxm frattçanesiy pour la nème andée r834> ^^ sont que de 3,476,594 fr.
a En sorte que l'Angleterre fait douze fois plus d'affaires avec le Portugal que la France.
« Je m'arrête, et je résume ma pensée en deux mots : ce Tout, dans ce traité, a été fait dans Tintérét « dynastique contre l'intérêt national. »
Le GooTerneroent ayant à^mnié «ne aHocation sapplëmeataiffe de 1,200,000 francs, pour les dépenses secrètes^ M. de Dreux-Brézé en ft&aà oceuimi pouv montrer les effets da système de politique SBÎfi tam à riBtérâur qu^à rextérisor , rédamar «se anmisUe et £aire ressortir les conséquences du traité de la quadruple alliance et de notre alliance avec l'Angleterre.
ff MÉssiBcrns ,
« L'opportunité du projet qui vous est apporté se fonde , suivant le ministère y sur l'obligation de surveiller les partis qui divisent la France et sur la nécessité de pourvoir à l'exécution du traité de la quadruple alliance , en exerçant une police active sur nos frontières des Pyrénées,
a J'appellerai votre attention sur cette pensée ^ qu'il faut chercher, ailleurs que dans les fonds secrets, rétablissement de l'ordre et je vous soumettrai quelques courtes observations sur la fausse situation dans laquelle nous place le traité de là quadruple alliance.
« Depuis la révolution de juillet, nous devrions jouir au plus haut degré de la paix et de la sécurité, s'il était vrai que cette sécurité et cette paix fussent subordonnées aux crédits plus ou moins considérables qui sont alloués, chaque annéei pour U police du royaume.
« En edfety pendant ces six années, le chiffre des dépenses secrètes a été porté à un taux qu'il av^t rarement atteint, et jamais le système d'une police occulte n'a joui d'une faveur plus grande que celle dont il est, aujourd'hui, entouré.
ce I^s différents ministères qui se sont succédé d^Hiis i836 nous ont tous , cependant, donné la promesse que l'action de cette police occulte serait temporaire et que aa durée serait mesurée sar la vie des par lis.
« C'est y si je ne me trompe , au moyen de celte promesse que les Chambres ont accordé , presque sans réclamation, le crédit extraordinaire que M. le ministre de l'intérieur est dans l'usage de demander chaque année.
« Or, Messieurs, lorsque, au commencement delà session, on nous a parlé du calme, de la tranquillité de la France , il était permis d'espérer que la demande des fonds secrets se renfermerait à l'avenir dans la limite des allocations ordinaires.
« D'ailleurs , les lois de septembre, à reffet desquelles on attachait en quelque sorte le salut de Tétai, devaient, disait-on, remplacer ce que l'action de la police présentait d'insuffisant ou d'irrégulier et le pouvoir, muni d'armes nouvelles, semblait devoir renoncer à des moyens dont il avait implicitement reconnu l'inefficacité.
; « La Restauration , ce me semble , avait aussi des ennemis a surveiller , des complots à déjouer, des conspirations à découvrir : l'événement a prouvé
que les dangers auxquels elle était exposée' n'avaient rien d'imaginaire; cependant , elle était loki de fafîre cet abus des fonds secrets; eHe n'entretenait pas celle formidable police occulte qui semble élre^ aujourd'hui^ inhérente h l'existence du Gouvernement.
€t 161^00,000 francs ont été absorbés en fonds secrets depuis moins de six ans; c'est-à^lire depuis le 3i août i83o jusqu'au mois de mars i836! '
« La police secrète a coûté i2t,ooO|000 pen« dani les quatre premières années de la révolution de juillet; —7,750,000 fr. avaient suffi pour I4 même service pendant les quatre dernières anqées du gouvernement de la branche atnée des Bour* bons.
<c Si f contre nton attente , ces chiffres étaient contestés, je pourrais vous en démontrer l'exactitude en m'appuyant sur des documents officiels.
<r Je ne me permets pas de réflexions sur ces faite ; je les livre à vos méditations.
« Au surplus, en admettant, avec M. le ministre de l'intérieur , que le crédit demandé est indispen^ sable pour assurer la tranquillité publique, il n'en est pas moins nécessaire de chercher à justifier^ via» à'Vis de la France , des sacrifices renouvelés annuel-» lement. Il ne suffit pas de lui dire qu'elle doit payer des crédits supplémentaires parce qu'il y a des dan*> gers et des embarras extraordinaires. Il me semble que nous devons encore rechercher, avec soin, à quoi tiennent ces embarras et ces dangers , d'oà t
jy^ecHetinent et qaels seraient les tiiôyens de les faire cesser*
« A cet égard. Messieurs, je m^estime heureux de pouvoir remplir une lacune qui existe dans Pexpose des motifs , comme dans le rapport de votre commission, et de porter la discussion dans une sphère plus élevée.
« Cet appareil immense d'une police d^étal an* nonce une situation violente et contre nature quand la surface de la société est tranquille. Comment se fàit-'il que cette situation pacifique couvre au fond tant d'agrtatîbns ? comment se fait-il que, lorsque toutes les classes de la société tendent au repos , le ministère se croie obligé de rester armé devant des dangers qu'on n'aperçoit pas ?
* Voilà ce qu'il est opportun d'examiner.
«Ne«erait-ce pas que, dans celte situation, tl n'y arien en quelque sorte que d'individuel, et -que le pays n^ est pas intéressé? Ne serait-ce pas que les dangers ont été souvent suscités par le système qu^on a suivi , tandis qu'un système contraire les aurait éloignés ou l'éduits au néant ?
« 'Les. passions dés partis n'ont-elles pas été mises 0n 'jeu tpâr les passions du pouvoir, tandis que la modération et la sagesse les auraient amorties?
•c Les ressentiments personnels, l'irritation produite p«r des mesures de rigueur, le désir de se venger d'emprisonnements prolongés, n'ont-ils pas contribué à exaspérer quelques liomrmes que la démence èfsamfepfllt?
c Et ces dâiats qui > il y a peu de jours encore , soulevaient l'indignation de tous les honnêtes ciloyenSy auraient^Is fait retentir la cour d'assises si ^ au lieu d^irriter, d'exaspérer les partis, on eût suivi un système qui pût les ëclatrer et les calmer, qui imposant à l'audace par la confiance, eût enchaîna la haine par la générosité ?
ce L'application de ce système de modération et de clémence était l'objel constant des pensées d'un homme dont vous vénérez tous la mémoire; auquel chacun de vous, en applaudissant il y a peu de jours aux nobles accents de M. le baron Mounier, assignait la place qu'il occupera dans les annales de nos quarante dernières années.
ff Oui, Messieurs, j'entends encore M. Laine prononcer, peu de semaines avant sa mort, ces paroles si dignes de sa belle âme :
« J'emporterai avec moi le regret , me disait- il , « que mes forces ne m'aient pas permis, avant de « clore ma carrière politique, de me rendre à la « Chambre des Pairs pour y plaider la cause de « l'amnistie. »
« Et moi aussi, je crois que le ministère, en refusant de couvrir les délits politiques d'une amnistie générale, perpétue l'irritation des esprits et fait couver, dans les cœurs, ce feu dont il redoute l'explosion. Au lieu de désarmer la haine, il lui fournit de nouveaux prétextes.
« Cest ainsi que les rigueurs ont engendré les Violences ; et les violences, de nouvelles et indi5péi>'
sables lîgoeurs. Me seraiuil pas.temptde.Mv^.de ce cercle fatal pour tous et d'essayer des moyem. qu'on n'a pas encore emi^oyés ?
41 D*ailleurs.| ud Gouvernement né d'une révolue lion qui a consacré ce principe : que, dans certain» cas y rinsurrection était un devoir; un Gouverne* ment qui a accepté , comme source 4e son autorilé^ la souveraineté du peuple^ n'est-il pas tenu à l'indul* gence envers toutes les conséquences de ces funestes doctrines?
(c Si les partis se sont engagés dans des voies cou'pables, le pouvoir n'a-t-il rien à se reprocher? N'at-il pas contribué à développer cette effervescence révolutionnaire engendi*ée par les événctmenls de 1 83o ? Mettez la main sur vos consciences, Messieurs les ministres, et dites si la loi qui a abc^i la cérémonie funèbre du a i janvier, si la loi qui a décerné des récompenses aux vainqueurs de, la Bastille, si la destruction du monument de la rue de Richelieu étaient des mesures propres à calmer les esprits, aies faire rentrer dans les voies de l'ordre!
€t Dites si, aujourd'hui, vous oseriez les soutenir à cette tribune!
tt Je ne me prévaudrai pas de l'avautage que, quel* ques-uns de mes amis et rooi,.nous pourrions tirer de notre situation personnelle en vous rappelant que nous les combattions, ces mesures, précisément parce que nous voyions dans leur adoption le germe de toutes les mauvaises passions que vous voi^leE maintenant contenir ; mais je vous dirai : Jetez un
voile sur lepaïaé et ptrd<mneâ& à ceiix qâe tous avez csontrtbué à égarer;
a Que si vous êtes les hommes du priticipe d'ordre^ de la prérogative royale, de la nécessité qui ne conndt d'autre loi que te salut de la société par le sidat du pouvoir 9 pourquoi retenez-vous, je le demande, des^infoKunés qui n*ont agi qu'en vertu des conditions que vous vous êtes foi tes, des idées que vous avez embrassées , des règles de gouverne*ment qui sont , aujourd'hui , la base de votre système ?
<xll faut choisir :
« Si vous êtes encore les hommes du principe d'insurrection et de souveraineté du peuple, amnistiez ceux qui ont eu foi en ce principe.
« Si votre dogme politique est la stabilité du pouvoir et la mission qu'il a reçue de protéger la société en se protégeât) t lui-même , amnistiez les ministres détenus au château de Ham et leurs collègues exilés !
« Amnistiez tous les condamnés qui appartiennent ' à Topinion monarcliique ou , plutôt, amnistiez les uns et les autres, car notre situation se trouve tellement compliquée, vos actes passés sont si contradictoires avec la marche que vous suivez, vous avez étendu sur la France un chaos intellectuel et moral tellement épais, que toutes les notions du bien et du mal, du vrai et du faux, du juste et cle rinjuste, qu'enfin , l'erreur et la vérité se trouvent confondues.
« L^nmifrâe, seule^ pourrait vous tirer de be désordre moral. Oui ; posez, dans l'amnistie, un prinoipe de condHiation qui jettera un voile sur le passe , qui rendra hi paix à notre malheureuse patrie, autour duquel les partis viendront déposer leurs armes, et i^ous n'aurez plus besoin -d^ajouter de nouveaux fonds secrets aux charges qui pèsent sur la France.
ce C'est ainsi, mais seulement ainsi, qu*au/ae^, qui vous appartient, vous joindrez une idée morale qui vous manque.
«Croyez qu'il y a une grande influence dans Foubli du passé. Tïapoléon connaissait tout le pouvoir de la modération à Tégard des partis ; aussi , sut-il l'employer au profit de Tordre social. C*est à ce système que Tempire dut une partie de sa gloire et, la restauration, les années de paix et de prospérité qu'elle nous a données.
a Ministres du 2a lévrier, imitez ces exemples, et croyez que, si ce conseil vous est donné par un adversaire dans f intérêt du pays, il n'en serait pas moins profitable pour vous. Au lieu d'efTrayer * la France de terreurs sans cesse l'enaissantes , an lieu de cette immense police secrète, objet d'effroi et de dégoât pour tous, alors même qu'elle n'agit que contre quelques-tras , essayez cette influence qui a tant de pouvoir sur des ceeurs français J essayez de la -modératicm qui concilie et de la clémence qui nimmifie pas.
« J'arrive à l'examen de la seconde pdrtie de Veir
posé des motifs sur lesquels s*ap]puie M. le ministre de rintérieur pour obtenir de vous le crédit de i,200y000 fr.; c'est-à-dire aux étroites obligations que nous imposent nos engagements diplomatiques avecrEspagne.
« Ici, encore, je Tois une situation forcée, un étdt qin n*est pas naturel, un conflit entre deux principes qui se trouvent également blessés par la ligne que l'on a suivie.
ce Ici , encore , je dirai : Choisissez entre l'insurrection et la souveraineté royale , entre la souveraineté du peuple et le droit d'hérédité monarchique.
a Si l'insurrection et la souveraineté du peuple pouvaient résoudre la question dans la Péninsule , pourquoi ce traité de la quadruple alliance qui Tait pencher la balance du côté d'un des deux partis ? pourquoi ces subsides, ces armes , ces munitions ? pourquoi ces légions étrangères envoyées pour «oulenir une cause qui ne trouve qu'un faafale appui dans la nation P
« Si, sans ces secours, sans ces légions de mercenaires étrangers, le trône eût été occupé par l'héritier naturel, n'estai pas permis d'affirmer que tous ces moyens compriment les vœux des Espagnols, et qtt*en {^longeant leur pays dans une lutte cimelle, on attaque la nationalité de ce peuple, alors qu'on ifTecte, d^lne manière dérisoire, il est vrai, de s'intévesser à la nat ionalil é polonaise .
tf Et, remarquez ^lè bien! Messieurs, on s'est si feHtintnt engagé dans œUè qaestioti espagnole^ que
bientôty ati H6ud.'uD ennetni, 1» France en aura deux ejt que l'Espagne révolutionnaire nous aéra aussi hostile que l'Espagne monarchique.
« Mettant» pour un instant, de côté les questions de haute moralité politique , je ne saurais admettre que deux moti& qui eussent pu justifier les sacri* fices que nous impose le traité de la quadruple alliance ; savoir : un grahd intérêt politiquei ou un graud intérêt commercial.
a L'un ou l'autre de ces intérêts existe-t-il dans les circonstances présentes? Je ne le pense pas.
a Que trouve^t-ODy au contraire? Une association bâtarde à la ligne politique d'un Gouvernement q«if commence à effrayer l'Europe et qui réveille de tristes retours sur nos malheurs passés.
« L'Espagne oiïre dans ce moment l'anarchie dans l'oixire politique , la désorganisation dans l'ordre religieux, la banqueroute dans les finances, la guerre civile la plus cruelle et, enfin, une politique férooey pusillanime et ridicule : féroce dans la conduite de la guerre civile , pusillanime dans ses rapports avec l'extérieur, ridicule par le mystère dont le chef du cabinet de Madrid enveloppe ses actes.
« Et c'est Un tel état de choses que nous protégeons , que nous favorisons ! c'est à cette anarchie l'edoutable qui est sur le point de prendre place dans les Chambres législatives de la Péninsule que nous nous associons ! Cela est-il compatible avec rhomieur et les intérêts de la France?
«11 faudrait, au moins, que MM. les mîA^îstlreft
&OUS disseot si oofl sacrifices auront un terme. Ilfkudrait qu'en présence des événements qui se prépa* rent en Espagne , le Gouvernement is^expliquftt sur la ligne de conduite qu'il suivra dans le cas où de nouveaux ëvéuemeiits viendraient \ s'y développer. Il serait opportun que laFranee sût si l'alliance, dans loqu^le-on l'a engagée avec tant d'imprudence, doit la condamner à • accepter tons les faits révolution*^ naires qui peuvent surgir d'un tel état de choses; ai, après avoir été l'alliée du Gouvernement espagnol sous le ministère de M. de Zéa, de M. de Mar^ linezde la Rosa, de M. de Toréno, de M. de Mendixabal f elle le sera encore dans une hypothèse qu'il est sage de prévoir, je veux dire dans le cas où un nouveau changement dans l'ordre de succession ou la république, enfin, viendrait ii être proclamé.
ce Oui, Messieurs, av^nt d'obéi^r nos finances par de nouvelles dépenses , avant de nous lier davantage a une cause dans laquelle notre honneur et nos iotéréts de toqs genres se trouvent si gravement compromis , il est indispensable que le ministère nous donne, à cet égard, les explications que noué avons le droit de lui demander.
f( Quelquefrhonufnes politiques, je lésais, nes'arrelent point à* ces considérations et professent l'opn BÎon que nous devons, à tout prix, maintenir notre alliance avec l'Angleterre.
a Que , dans l'isolement effrayant où se trouvait la France au milieu de l'Europe, après la révolation de juillet, ceux qui furent chargés de la
dei>8iraires aient recherdié TaUiaiice anglaise, cela se comprend; que rÂngleterre l'aik acceptée, cela se conçoit mieux encore : car elle a toujours^ secondé les événements qui pouwient nuire, au déve^ loppement de notre puissance ; mms que , trois ans après y on se soit lié avec la Grande-Bretagne pour soutenir les intérêts révolutionnaires qui favorisent son commerce et ruinent le nôtre , voilà ee qui né saurait être justifié !
« Croyez^le bien y Messieurs , les liens de ce traité ^ ne dureront qu'autant que le calme de l'Eiirc^ ne sera pas troublé et que l'Angleterre y trouve!» des garanties pour le dévelof^pement de ses vues kité» vessées*
« Celte alliance serait bientôt rompue le jour eùr le cabinet de SaintrJames trouverait ailleurs des avantagea q^ nous ne pourrions plus lui oiïrir.
tf L'Angleterre est notre alliée tant que noua lui sommes utiles ; mais vienne le moment ou elle sera pressée par ses intérêts et l'opinion, et l'on verra ee que deviendra une alliance dont la première coi^ii* Uottr est que la France n'obtienne jamais ni agrandissement, ni prospérité durable.
« D'ailleurs, vous le save;, le traité du 2e avril ne contient aucune dispositione&pUcite qoi puisse nous assuret un appui réd et qui, drâs le cas d'une guerre^ soit de nature à nous indemniser des services qoe nous rendons^ dans ce moment, à la Grande-Bre-
« Aussi, je nn crains pas de le dire, dans les termas actuels, ce traité est une véritable déception.
— 4tt -
« Lea.aJlûmcQs (}oivent étce fifMidéea mt onrnici* procité d'avantages,^ sur des moti& de sûrelé, sur le développement d'une pensée dont rapplicatÎQQ se* rait favorable aux deu:!^ partie»f et^ quelquefois ausaî, sur des sympathies nationales* Rien de tout ceci n'existe dans notre alliance avec l'Espagne et , par une circonstance reiparquable , les tendances des deux gouvernements se trouvent diamétralement op»posées.
a Ainsi| tandis qu'on essaie^, chez nous, de donner de la consistance à l'ordre politique ; qu'on recon^ natt la nécessité de l'appuyer sur l'ordre moral; que de . grandes mesures- financières occupent L'intelli-^ gence de nos hommes d'état, nous soutenons un gouvernement qui dépasse les boroeurs de93^ qui spolie les biens de l'église ^ qui , par une banqueroute in^ évitable, ruinera tous ceiix qui ont la folie des'asso^ cier à son crédit.
a C'est un singulier contraste, il faut en oouveiiiry que celui dont nous sommes témoins. A l'iotériaur, il faut que nous votions des subsides pour combattre les tendances révolu tionnaires, éclairer les complota, déjouer les tentatives anarcbiques ; tandis qu'à l'ei^ térieur nous soutenons, avec les mêmes subaides, tout ce que nous combattons en France* Ainsi , nous avons deux lignes politiques opposées, ayant chacune sa dotation et son salaire ; nous avons dea agents de police à Paris pour déjouer les complots des anar^* chistes^ des agents de police à Perpignan et à BayoBiMi pour favoriser les anarchistes espagnols! . •
« Une telle conduite me parait inconcevaUe. Aussi, je ne saprais m'expliquer ce triple sacrifice imposé à notre budget de la guerre par l'armée d'observation, à celui de Tintérieur par les fonds secrets, et à notre commerce par la prohibition de nos marchandises : sacrifice qui n'est pas même profitable à la cause que nous voulons servir, puisque sa situation n'a fait qu'empirer depuis deux années.
a Rien donc, je le répète, ne justifie, dans Tinté» rét politique, ces rapports et cet appui auxquels nous nous sommes condamnés parle traité de la quadruple alliance.
a Si notre commerce avec l'Espagne est anéanti , en est-il de même des relations commerciales de l'Angleterre avec la Péninsule? Tout au contraire ^ ces relations s'accroissent tous les jours et se sont augmentées de tout ce que les u6tres ont perdu.
« Les dernières années de la Restauration furent marquées par un mouvement industriel et commercial extraordinaire.
tf C'est alors que furent fondés ces rappcM*ta si profitables à la France ; c'est alors que le commerce intérieur se raviva ; enfin, c'est alors que l'Espagne devint l'un des débouchés les plus fructueux des produits français.
« Le traité du ^8 avril est venu détruire ces relations si précieuses et, pour vous le démontrer^ je m'appuierai sur des documents officiels, publiés par le gouvernement, sur les tableaux du commerce. * « A dater de i8a4 (l'année qui a suivi noire expé*
— sa —
dition eu Espagne), nos exportations avec ce pays s'accrurent si rapidement que , maigre les événements de i83o qui, comme tout le monde lésait, furent très-dëfavorables au commerce, les exportations des produits français, s'élevèrent, en i83i, à 36 millions de francs (i), et en i833 à plus de 44 roillions (2). II est permis de supposer qu'en i835 elles auraient atteint le chiffre de 5o millions, sonmie énorme, puisqu'elle forme, à elle seule, le dixième ée nos exportations.
« Mais qu'est-il arrivé depuis le traité du a8 avril? C'est que l'année i834 nous offre sur celle de i833 mn déficit de plus de ri millions (3), diminution qui n^a pu que s'accrottre en i835 par l'intensité delà guerre civile et les ordonnances de la nature de oeiles du 3 juillet et du 16 mars derniers.
« Lorsque les tableaux du commerce pour r835 seront publiés, tions serons en mesufe de constater DM pertes; mais si je m'en rappdHe à des renseigne^ ments que je suis en droit de croire exacts, nos ex« portaftions pour l'E^àgne n'auraient pas dépassé, pendant cette année i835, le chifire de i5 millions; ce qnr donnerait, entre les exportations de i833, et celiear de l'an dernier, un déficit de près de 3o millions. Et remarquez. Messieurs, que' cette perte est supportée, exclusivement, par nos provinces méridionales, c'est-ànlire par 5 ou 6 millions d'habitants.
(f } Tublcau du commerce (commerce spécial], p^p 63. . (i) Idfm^ page 3.
II. I
m Si l'on contidère ces fftîts d'an polnl de vw iie^èf em les rattachaDt à une pensée générale^ on concevrafiMÎlement qo'ontre les pertes énomes que je viens de signaler, noire participation an traité dd ik8 avril nous mène à la destruction des relations intemationsdes si laborieusement fondées et si di& ficiles à rétablir une fois qu'elles sont détruites.
« Dans ces circonstances , TAngletèrre s'enricbit de nos dépowiUes ; à mesure que notre commerce avec l'Espagne décline, le sien s'agrandit ; l'activité de ses agents diplomatiques à Madrid et à Lisbonne lie se dément pas un instant et toute leur politique Se résume dmûs des traités de commerce. Déjà, les Chambres portugaises s'en occupent et l'Espagne Boira par céder aux sollicitations de l'ambassade anglaise. Ainsi , en acceptant le traité de la quadruple alliance, nous nous sommes imposé la singulière obligation de détruire nos relatimis commerciales avec la Péninsule, par l'emploi d'une armée d'observati(Hi trèsniispendieuse et, par les mêmes moyens, de secouder les opérations mercantiles de la Grande-Bretagne.
« En résumé, nous participons an maintien d'un gouveraemenl qui méconnaît les lob de l'humanité, de k prudence. Nous contrevenons aux règles ks plus vulgaires qui doivent dicter les alliances polt«tiques, en acceptant un fardeau qui ne peut nous procurer aucun avantage, ni dans le présent, ni dans l'avenir. Nous favorisons des principes qui sont justement répudiés chez nous. Nous sommes l'inslru-
ment d'une puissance dont l'histoire n'est qu'une longue série de marchés souvent cimentés avec le sang des peuples. Enfin, neus anéantissons noire commerce et nous sacrifions nos intérêts matériels à des engagements diplomatiques qui profitent uniquement à TAi^Ieterre et qui, en réalltéi ne sont d'attcunc effic;acité pour la nation en faveur de la*' quelle ils semblent avoir été contractés.
« Résolu que je auis à n'accepter mu^wao oocnfilir eité dans de tels actes, je rote le rejet du crédit de* mandé. »
Lb crédit demandé est accordé.
L'article 8 de la loi da 23 février 18S4 attribuait temportiîreineiit des fonctions de police judiciaire aux brigadiers de gendarmerie . é dans dix départements de l'Ouest que cette loi avait placés sous le régime de l'état de siège. ^ Le Ministre de la guerre était venu , dans la séance du 18 avril, demander, pour une année, la prorogation de cette disposition exceptionnelle. — Après le rapport de la commission qui avait été nommée à ce sujet , le nouveau projet de loi ae présenta au vote de la Chambre et fut soutenu par le ministre de la guerre, M. le marquis Maison, qui s'appuyait sur le voeu manifesté par les Députés du département de l'Ouest. — M. de Dreux- Brézé se lève, alorsf et dit :
« Je ne complais nullement prendre la parole dans cette discussion ; mais j^ëprouve le besoin de répondre quelques mots aux paroles qui viennent d'élre prononcées par M. le ministre de la guerre.
«Je commencerai par remercier le Gouvernement de ce qu'il nous a fait entrevoir le terme des mesures exceptionnelles qui pèsent sur les départements de rOuest. Ainsi, M. le ministre de la guerre nous promet, en quelque sorte , que, Tannée prochaine, nous verrons, enfin, la cessation de ces mesures exceptionnelles. J'en accepte l'augure.
« M. le ministre a dit, ensuite, qu'il désirait qu'on lui fit connaître les délits qui avaient pu être commis^ par ceux qui étaient chargés de l'exécution de la loi, dans des pays , on peut le dire, occupés militairement. Je n'ai pas les documents entre les mains; mais je me ferai un devoir d'en adresser plusieurs à
M. le ministre de la guerre ; ik lui prouveront qu'il y a eu des abus de pouvoir; j'aime à croire qu'il s'empressera de les réprimer.
« Mais , dit^n, ces mesures ont été réclamées par les populations de l'Ouest. On a parlé de huit dépar- • ' tements. Je sais , qu'en effet, il y a, dans une partie des provinces dont il s'agit , une opinion qui demande ces mesures répressives avec instance; mais si Ton se pénètre de l'esprit de ce pays , que j'ai habité presque toute ma vie , on verra qu'il y a des opinions très-tranchées. Il faut faire la part des passions politiques ; ces passions sont toutes vivantes. Ce n'est pas le Gouvernement qui doit suivre l'impulsion de ces départements; au contraire; avec cet esprit de modération qui doit présider à ses actes, il doit se tenir en garde contre de telles impressions.
CE On a parlé des maires ; mais ne croyez pas que ce soient les maires des campagnes. Les réclamations dont a parlé M. le minisire de la guerre n'ont été faites que par les maires des villes. L'esprit des campagnes et celui des villes sont entièrement différents. Je suis loin de vouloir, par mes paroles^ animer les campagnes contre les villes : Dieu m'en garde ! Je désire, au contraire, ne prononcer que des paroles de paix et de modération. Mais je n'en suis pas moins obligé de vous faire remarquer ces particularités peu connues des hommes étrangers à ces contrées.
a Mais, a-t-on dit encore, il y a trente-deux Députés qui demandent ces mesures, et ces trente-deux Députés
TGpréamiiemt Y^fmkm de l'immeiise miqorité du pays. Te pourra», au moyen d'uoe atatktique bien stmpley établir que ces Députés ont élé envoyés par la orino* rite. Cela tient au& circomAanoes qui ont divisé le pays; ce n*est pas un oadne régulier; oa oa sera pas comiDe cela dans Tavenir. Mais on ne peut pas dire que, dans la situation actuelle , les Députés de œs départements représentent la majorité. Je le répète donc : le Gouvernement doit se tenir en garde contre les renseignements adressés par des homoEies dont la situation est telle qu'elle ne leur permet pas d'agir avec la sagesse , avec la modérlRtion , avec Tindé* pendance qui doivent présider à da pareilles me» sures» »
8ÉANŒ BU 16 MAI leS*.
L'ordre ^ Jour appelle ]a é'mmuHAon éa projet de lofrelstftaiw ptÉ^u 0iiinrléBmt8iw«t Mil wmutetiope de crédit» pour i^^
IL iM MABQXiM DB OBBOSrBEBZÉ dattiaada à fréientor quelques observatioBB sur le crédit extraordinaire relatif à rarraé^ d^ Pyrénées.
« En toute occasion , j'ai appelé votre attention sur les dépenses considérables que nous occasionne le traité de la quadruple alliance. I^e crédit supplémentaire qu'on demande pour la division d'observation des Pyrénées me foirrnît » de nouveau, Toccasion de vjous signaler les pertes qj^ie nous fait éprouver l'appui que nous donnons à la cause de la r^olution espagnole.
a l'ai établi, il y a peu de temps, que, pour l'amée 1^5, il y avait une diminution de plus de 3o miklîoDS dans la valeur de nos exportations pour l'Es*» pagne et que nos populations du Midi paient « principalement, victimes de la poiôiqueque legou*» verneinenC suit à l'égard de la Panimif le.
a Aujourd'hui, }e ferai rema«iuerq«ie ceMe politique n'est pas , seniement , pr^euUeiaiUe à notre commerce, mais qu'elle produit «neoreées déficits considérables dans le trésor et qu'eUe aeeiaitofine
— iodes dépenses qui ne peuvent se justifier en aucune
manière.
« Les droits de douanes perçus sur les marchandises importées d'Espagne, en 1 833, se montaient à près de 8 millions ; en 1834, ils se trouvèrent réduits à 3,874,000 fr., et il est impossible qu'ils s'élèvent| en i835, suKlelà.de i,5oo,ooo fr^ Voilà donc, en deux années, un déficit d'environ 6 millions dans les recettes du trésor.
« L'excédant qu'occasionne l'armée d'occupation dans les dépenses de la guerre, se monte :
Pour 1888, à 471,000 fr.
Pour 1834, à 1,469,000
Pour 1835, à > 1,550,000
3,490,000 En y ajoutant le crépît sopplémentaîre demandé 1,450,000
On arrive, pour ces trois ans, au chi£fre de . . 4,940,000
« Ce qui, combiné avec le déficit, donne une perte d'environ 1 1 millions pour le trésor. Cet état de choses ne peut qu'empirer, car rien n'indique la pacification de l'Espagne à laquelle vous accordez un appui qui ne sert qu'à entretenir une lutte sanglante et révoltante pour l'humanité.
a L'armée d'occupation, dans le système suivi par le gouvernement, devient, au contraire, de jour en jour plus nécessaire ; les dépenses et les peiles, loin de diminuer, ne peuvent que s'accroître.
« Messieurs, il me semble que le résultat de notre
coopération au traité de la quadniple aUîaooe n'est pas tellement satisfaisant que nous ne devions faire aucune attention à des pertes aussi considérables. L'Angleterre, pendant ce temps, s'enrichit de nos dépoùilIeSy puisque sa coopération à ce traité Favorise 9e$ relations coniniei*ciales, en détruisant les nôtres. « Je ne fais point de proposition ; mais j'ai cru devoir mettre sous les yeux de. la Chambre et de* la France les résultats désastreux d'une politique que je ne cesserai de combattre en toute occasion. »
M. LB MABBCHAL MAISON répood en peu de mots, et promet qu*à Tavenir la dépense nécessitée par Tarmée d'observation sera réduite de 900,000 francs.
SËANQi DU 10 JUIN xm^
L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de M reJa- Vif aux douanes.
Apria mmemmH MAL ie ÊÊmmêê If^é^ la vloonita IMbon^ chage et le ministre du commerce, la CbaiBbre fanM la diacoaaioa.
On passe à fa délibération des articles.
M. LB FRésfmiifT \h , et la Chambre adopte tous tes articles détaiUéadasa le t$irif d'entrée. Am moment êi Vou metiwx wUrattîcle 10, relatif au transit, M. le marquis de Dreui-Bré^ demanda la parole et dit :
« Pkiaîears fiégoeiants de la ville de Marseille y dans laquelle j'ai le bonheur de compter des aBiis^ m'ont adressé, sur le transit, des observations qui m'ont paru fondées et qui trouvent leur place au moment où vous êtes appelés à prononcer sur le second paragraphe de l'article en délibération.
« Je vous demande donc. Messieurs, la permission de vous les soumettre en leur nom.
« Je vous ferai remarquer que la disposition fiscale de ce paragraphe dérive de l'art. 8 de la loi du 1 7 décembre 1814 et des art. ^^ 6 et 'j de celle du 9 janvier i832 contre lesquelles le commerce élève de si fréquentes réclamations.
« L'art. 8 de la loi du 17 décembre 18 1 4 porte : « Le transit sera entièrement aux risques des sou- « missionnaires , sans qu'ils puissent être exemptés « du paiement des droits, en alléguant la perte totale « ou partielle des marchandises. Seulement, dans le « cas de pertes justifiées par un procès vetiiai du
M juge de pais ou d'un officier puUie, rédigé sur les ce lieux ou rapporté en lemp» utile ei^eo l'aequit à m caution, la douane ne pourra «xiger le simple droit « d'entrée. »
a Les art. de la loi du g Terrier i83q rendent le «ransit^y pour les aoumîawminairo , ptna onéreux encore lorsqu'il est question de marchandises probi- JM^es. Les déficits, quelle qu'en puisse être la cause, sont punis d'une amende de i ,000 fr . par colis manquant et, dans certains cas, la pénalité est encore plus forte* Les articles cités ne prévoient pas même les éventualités «te perles, et le soumissienilaire ou le vcnlorier eDCoarant toujours une amende qui peul varier du simple a» triple*
€ Cette législation , coasme vous le renserqtiereJ?, «dîffire entièrement de celle qai répt les autres ma^ tseresd'imp6t. linsi, là destruction éss ttéeelies, la perte des produits imposables, dispensent ordinairement de la contribution. L'incendie, la grêle ou les inondations donnent toujours lieu à des dégrève» ments totaux ou partiels. La loi ^ ce me eemble, ne devrait punir que la firaude et non la dîsparitien des fnarchandiseB, dans le cas de fiMrce majeure.
c «Cette except»en pean* le Irwisit aae pomlt eoii^ tmiraa Téquitsé et àriartérét du taésor, puisque Tim» fàt agit, dans le cas de destruction de la mareha»dise, aar une Tateur anéantie qui n'a pnifité à per»' aoMie et dont la perle est déjà fart onémuse pour le aouflOMsionnaîre^ AjoMer à ectte perte le paieesent desdroitsd entréeet, pour les marchandisesj
une pénalité plus forte encore , me semble une rigueur qui touche à Tinjustice.
' fi Le paiement , dans Tespèce que je signale , devient une amende^ Or, Tamende ne doit atteindre que la fraude et jamais les malheurs et les désastres. Ce principe est journellement consacré par le gouvernement lorsque i par suite de catastrophes , il renonce, en totalité ou en partie , aux impôts dont les denrées détruites ou perdues étaient frappées.
<c II faut considérer aussi, Messieurs, que le transit est d'un haut intérêt pour le pays, qu'il alimente le roulage et laisse de grands profits aux commissionnaires qui en sont chargés : témoin les marchandises transitées du Havre à Strasbourg, lesquelles ne laissent pas moins de lo pour cent sur la route qu'elles parcourent. Il me semble donc sage de favoriser cette industrie , plutôt que de l'entraver par des mesures trop rigoureuses.
« Le commerce de Marseille se plaint des dispositions législatives que je viens de signaler ; il en a été plusieurs fois la victime.
<c Je ne citerai que deux exemples :
a En 1 834 7 des marchandises étaient en cours de transit pour la Suisse , au moment où la voiture se trouvait à Valence dans une remise occupée , en même temps, par un détachement de dragons ; l'un d'eux , en allumant un flambeau , mit le feu à la litière et fut ainsi cause d'un incendie qui fit périr les chevaux et consuma les voitures chargées de marchandises.
fc Un procès verbal des autorités et un autre des employés des douanes constatèrent cet accident ; néanmoins , les expéditeurs furent contraints de payer le droit d'entrée et toutes les réclamations faites à ce sujet furent inutiles.
« I^rs des déplorables événements de Lyon , un négociant de Marseille avait, en transit, un grand, nombre de sacs de café qui furent brûlés à la GuiU lotière par suife du feu .des troupes. La perte fut légalement constatée, la douane fit grâce de Tamende et du quadruple droit; mais elle décerna contrainte pouf le simple droit et le négociant fut, judiciairement, forcé à le payer.
a De pareils faits indiquent assex ce que la législation sur le transit a de vicieux et de contraire à réquité et à nos intérêts commerciaux. Un changement me parait aussi opportun que nécessaire, et je pense qu'il serait bon de faire remise de tout droit et de toute amende toutes les fois qu'il serait constaté , authentiquement , que les marchandises en transit ont été détruites par des cas de force majeure et qu'elles ont été distraites, d'une manière absolue, à la consommation et à la masse des valeurs commerciales.
« Je soumets ces réflexions à la commission, convaincu que je suis que les hommes éclairés qui la composent les apprécieront. Je leur laisse le soin de remplir une lacune ou de remplir une omission dont les effets ont été, en plus d'une circonstance, si pré» judiciables au commerce. »
L^ordre du jour est la diseassion du projet de loi teadamÀ un crédit supplémentaire pour Tachèveinent de divers monuments pMics de la capitale. — Ce projet de loi avait soulefé, doTant la Chambre des Députés y des discussions passionnées €t de phié d*tia genre. -^ En 1833, on avait accordé au Ministre de Tiolérlf uc et des tovfaux publics (M. Thiers) une somme de 1^ millions pour la oon* fltruction et Tacbèvement de monuments de tbiite nature , tant i Paris que dans les départanents. -^ L'opinion publique s'étail lais« sée aller à croire qu'il y avait eu gaspillage et abusif emploi d^ œs fonds. ~- Le erédit alloué a^ait élé dépassé, et en outre, il fallait de nouveaux fonds pour achever des travaux commencés. — A la Chambre des Députés , la Commission nommée ponr faice un rapport SUT ce projet de loi , avait fait entendre quelque blâme sur Toxéoution de la loi de Sd33 et avait demandé que le vote appirobatif fût accompagné d'un atërlisiemeni sicète sur les dépensei accomplies et excédant le crédit primitif. — Toute c^tte discusaîpa retombait sur M. Tbiers , devenu , depuis le 29 février , le chef du cabinet qui avait remplacé le ministère dit doctrinaire , dont les amis s'étaient trouvés en majorité dans cette commission. --«La loi i^avaît passé, à la Chambre des Députés , qu'après une forte opposition et à une minorité de 100 voix. --^ Apportée à la Chambre des Pairs, M. de Dreux-Brézé demande la parole et prononce le cours suivant :
a MsiSiEUiifty
a Si le contrôle des fiuaucen et le vote des subsides, par les Chambres, sont les caractères les pliis prononcés du régime coostilulionnelf depuis que la législation sur l'emploi des deniers publics est deve* nue plus positive par Tordoniiance du i^' décembre iBuy, il y a, cependant, difCérentes manières de me»
connaître ces caractères et d'enfreindre les règles tracées en matière de dépense.
« Cette illustre assemblée étant plus particulièrement chargée de maintenir les grands principes auxquels est attachée la conservation de Tordre dans l'administration et le gouvernement ^ il devient nécessaire de rappeler ces principes salutaires lorsqu'ils semblent avoir subi de nombreuses infractions. Le nouveau crédit qu'on nous demande , pour l'achèvement des monuments de la capitale y réveille des souvenirs qui ne doivent pas être effacés de votre mémoire.
« Sans doute, plusieurs d'entre vous se rappelleroot la longue et vive discussion qui s'éleva, en 1 82g, à l'occasion d'un crédit demandé par M. le garde des sceaux pour une dépense de pareille somme , faite dans les bâtiments et pour l'ameublement de la chancellerie.
« M. le comte de Peyronnet , en faisant cette dépense, d'ailleurs justifiée par la nécessité desacqui-^ sitions et l'urgence des réparations, s'était fondé sur ce principe , que la responsabilité ministérielle se bornait à ne point dépasser le crédit, en masse, ouverte chaque département et que l'article i5i de la loi du a5 mars 1817 n'était applicable que dans le cas contraire. M. le garde des sceaux d'alors, en effet, n avait point dépassé le crédit accordé ; seulement , il avait disposé hors des limites de répartition, mais
dans les limites du crédit en masse, d'une somme de
a4490oo fr. qui restait libre sur un chapitre pour la reporter sur un autre.
a L'ordonnance du i* décembre 18^7, qui créa le système des spécialités et qui le rendit oUigaloirt pour 1 8^9 , ne l'était pas encore au moment de la discussion que je tiens de rappeler.
c Cependant y le ministre qui succéda à M. le comte de Peyronnet partit d'u n autre principe, proposa l'annulation du crédit non absorbé, et demanda un crédit supplémentaire de ^44^000 fr., pensant qu'une somme demeurée libre , sur un chapitre , ne pouvait être dépensée pour un objet étranger à ce même chapitre.
a C'est sur ces données et ces assertion9 diverses que s'établit le débat. Vous vous sou venez, Messieurs, qu'il fut vif et prolongé ; il souleva plusieurs questions constitutionnelles et donna lieu à un examen détaillé de la législation qui touche à cette matière.
cr Quel a été le résultat de cette grave et sévère investigation ?
« On a reconnu dans celte Chambre que M. de Peyronnet s'était renfermé dans les allocations de son budget et qu'aucune loi ne pouvait l'atteindre comme ordonnateur des dépenses; que les travaux qu'il avait fait exécuter étaient entièrement achevés et ne donnaient plus lieu à aucune nouvelle demande de fonds.
« Tous ces faits ont été confirmés par vos votes et vous avez repoussé Tamendement que la Chambre
dea Députés avait apporté au projet originaire du Gouvernement.
« Toutefois, Messieurs, la seule apparence d'une inconstitutionnalité, commise par un ministre de la Restauration , a pu soulever les plus orageuses di^ eussions; il a fallu autant de simplicité dans les faits que de clarté et de bonne foi dans la défense pour écarter le doute qu'une si mince affaire avait fait naître dans vos esprits ; ( Mouvement.^ et cependant. Messieurs, telle fut la vivacité des attaques que, je me le rappelle, M. de Peyronnet fut obligé de monter cinq fois à la tribune dans une même séance , harcelé qu'il était par les orateurs les plus habiles de cette assemblée.
« Les temps ont changé depuis cette époque! mais l'observation des lois ne serait-elle plus la même et un ministre pourrait-il faire impunément, aujourd'hui, ce qu'on était si disposé à réprimer chez un autre , il y a sept ans?
c Ces réflexions me sont naturellement suggérées par la demande qui vous est soumise à propos des nouveaujL crédits,
« L'infraction la plus dangereuse qui puisse être faiie aux principes constitutionnels est celle où les crédits demandés pour un objet spécial , pour les travaux publics, par exemple, ne sont dans aucune proportion avec les dépenses probables ou, pour mieux dire, avec les dépenses projetées par MM. les ministres.
« Dans ce cas , les Chambres fondent leurs votes
autant sur la quotité de la d^ioande, que wi? V du travail à exécuter.
a Gardîepnes de la (brtuœ publique » ellesr n'ont mission pour autoriser l'çi^écutiQQ , même des plus nobles entreprises, qu'autant que MM. les ministres peuvent leur indiquer la mesure exacte dea sacrifices qu'occasionneront de pareilles dépenses. .Or, comment peuvent*elles être éclairées à cet égard, si MM. les ministres, par des devis incorrects, par des projets mal étudiés ou par de soudaines fantaisies , ont présenté des crédits fallacieux qui se tiouveat insufïisants pour couvrir les dépenses ?
a Quelle confiance peuvent inspirer à. la Fruce des budgets entachés de vices de celte nature ?
ce Si y dès l'origine , M» le ministre de l'intérieur vous eût demandé, pour l'achèvement de^ travaux en faveur desquels il sollicite un crédit supplémenlaÎM, les sommes in traies, c'est-à-4ire celles q|tie coûte* ront les monuments après leur entier achèvemesyt , les auriez-vous accordées? Je ne craiwlirai pas de rester dans le doute à cet égard i car Ténormîté de la somme vous eût, sans doute, effrayés et, cependant| telle est, aujourd'hui, la situation dans laquelle Qu vous a placés, qu'on vous a mis dans la nécessité de ne point la refuser au Gouvernement, sous peine de voir les monuments , à peine aclievés, tombée eo ruines.
« lies Cbapibres, quoi qu'en ai^ pu dire M. le président du Conseil , sont donc engagées dans un^
d^pe^se « laquelle eyesn'aifiiaieDt py;dbabl?inil8t pas
consenti A elles l'eussent cdtauue dans toute sou étendue.
« Or^ il faut bien l'avouer, c'est par des rensetgueh mente erronés ^ par une garantie et une responsi^ hilifté trop légèreoieiii engagées , que le ministère a obtenu et obtient tous les jours d^s votes qui perdent leqr caractère, primitif en nécessitant de nouvelles dispositions financières onéireUBes pour le trésor*
a L'examen des faits vous donnera, Messieurs^i la taleur de cette observation.
a L'bôtel du quai d'Orsay^ dont la destination (chose incroyable ! ) n'est pas encore fiiée, avait r^ç4L pour son achèvement, l'allocation de 3|6oo^ooo (V. par la- loi de i833. Cette allocation avait été obtenue sur la déclaration positive de M. le ministre du coair merce et des travaux publics que ce crédit siérait suffisant pour achever cet édifice } les grosses constructions, la maçonnerie^ la charpente , la décoration , tout, en un mot^ devait être effectiié moyennant un Oi'édit de 3,600,000 fr*
« £h bien 1 Messieurs,^ aucune de ces promesses n'a été tenue ; tous les plans ont été changés et , maintenant, on demande, de nouveau, pour les traF* veux de cet édifice, un crédit de 607,000 fr., qui, 4e Faveu de MM les ministres eux*mémes, sera im suffisant pour son achèvement; de sorte qu'eq l'accordant, aujourd'hui , vous êtes encore, par le f^il, engagés pour l'avenir !
«ç C'est ainsi, Atessieur^i que notre çodjQ finani4eç
se trouve violé à chaque instant et que la théorie des crédits supplémentaires prend une extension qui rend les règles constitutionnelles complètement illusoires.
et Les dépenses de l'église de la Madeleine oiîrent les mêmes anomalies et, à sa destination près, ce monument donne lieu aux mêmes reproches et à la même critique que Thôtel du quai d'Orsay.
« Deux millions 800,000 fr. avaient été accordés jpar les Chambres, en i833, pour l'achèvement monumental de cette église. Tje ministère affirmait, également, que cette somme suffirait pour atteindre le but proposé; mais cette affirmation eut le sort commun de toutes celles qui furent faites en pareilles matières et, dès i834, l'administration annonçait que, d'après une situation mieux établie de la comptabilité, l'entier achèvement de l'église de la Madeleine présenterait , sur le crédit , un excédant de dépense de 83a, 000 fr.
« Aujourd'hui, cette somme est insuffisante et M. le ministre de l'intérieur vous demande celle de 1,2180,000 fr.; mais, ce qu'il y a de plus grave, Messieurs, dans ces irrégularités... {Légers murmwes.) Soyez convaincus. Messieurs, que si j'entre dans ces minutieux détails, c'est bien moins, à cause de l'importance dés dépenses que par la nécessité de rétablir les véritables principes; c'est que, tandis qu'on crée à chaque instant de nouvelles dépenses étrangères aux prévisions et aux deviis de 1 833, l'achèvement monumental, qui avait été promis lors de la
première allocation, reste en souffrance ; on ne remplit pas les dispositions les plus indispensables du crédit accordé : ainsi, les bas-reliefs du fronlon du nord, les portes en bron^ et plusieurs autres parties sont dans ce cas.
« Dans ce nouveau devis d'achèvement, deux articles fort importants, qui avaient été promis originairement, ne s'y trouvent plus : ce sont le fronton du nord et les trottoirs.
a Cette circonstance fait présumer qu'il y aura encore de nouveaux besoins et que la demande actuelle sera insuffisante.
a L'obélisque de Luxor donne lieu aux mêmes reproches.
ce Les 340,000 fr., accordés en i833, devaient suf- Gre à l'établissement de deux obélisques ; maintenant, nous apprenons que l'érection d'un seul absorbera près de 600,000 fr. et qu^en y ajoutant les frais de transport d'Egypte en France, cette somme s'élèvera à i,5oo,ooo fr.
« Je n'ai nul dessein d'entrer dans le détail des dispositions pratiques adoptées pour la construction des édifices et des monuments dont nous nous occupons.
« Je me suis borné à Fexamen de la question finaui» cière. Je n'ai eu en vue que de faire ressortir, aux yeux de tous, l'inconstt tu tionnalité des dépenses qu'on impose au pays par une marche que réprouvent, à la fois, les règles les plus élémentaires de l'économie et d'une sage administration. Sous ce rapport, il me reste à jeter un coup d'œil sur le mode de dépetises
et ûm ià mâitièM ààM elles ont été efTëctuées et consenties.
«Les travaux de différente nature , auxquels « donnent lieu les conslructions, les monuments et ce édifices de Paris, » dit M. le ministre de l'intérieur dans ses observations générales sur Fétat des mar-* ohés, « sont confiés à des entrepreneurs par Tun des « modes suivants :
« i"» L'adjudication publique;
ff a^ L'adjudication entre un nombre limité d'^cin- « trepreneurs;
« â"* Les marchés de gré à gré. »
D'après cette théorie ministérielle qui, du reste, est assez arbitraire et contraire aux articles de l'ordonnance du lo mai 18^9, «r les travaux sont mis en « adjudication toutes les fois que leur peu d'impor- « tance , l'urgence de leur mise en activité, ou la « perfection avec laquelle îk doivent éti-e exécutés, c ne s'y opposent pas formellènàent.
« L'adjudication entre un nombre limité d'entre- « preneurs a lieu (toujours d'après les principes de « M. le ministre), toutes les fois qu'il y a ui^ence, « ou que les travaux sont de peu d'importance; Tad- « miotslration né pouvant se soumettre aux délais « résultant des formalités exigées par une adjhdica* « lion publique, appelle un certain nombre d'entre- « preneurs qui sont admis à soumissionner entre les « mains du chef de service désigné par M. le mi- « nistre.
« Le$ ittâtdiës de gré à gré se passent lor^ue la « perfection des travaux exige quMls soient faits « pw des entrepreneurs habiles sur les talents et sur « ia spiécialité desquels l'adrtrinktration puisse entiè- « rement compter. »
^ Tels sonty Messiears, les principes ministériels en matière de travaux publics ; ils laissent, comme vous le voyez, de larges ouvertures pour échapper à Tadjudication publiqui&. Us me paraissent peu conformes au but que le législateur s'est proposé lorsqu'il a introduit, dans toutes les branches du service, l'adjudication qui offre à la fois des garanties pour la bonne exécution des travaux et dès économies qu'on chercherait en vain dans les marchés de gré à gré.
« Qnoi qu'il en soit, j'accepte, quant i présent, la doctrine ministérielle et j'en ferai la base des observations que je me propose de vous soumettre.
« Vous ne vous attendez pas, je le suppose, à ce que je reproduise ici tous les marchés qui ont été passés à l'occasion des cinq monuments : je me bornerai à en citer quelques-uns qui suffiront pour établir, d'une manière évidente, combien peu les règles faciles, posées par M. le ministre lui^^méme, ont été suivies.
c II a été conclu, le 20 juîHet 1934» un marché de gré à gré, pour diverses portions de menuiserie de l'hôtel du quai d'Orsay, s'élevant à une somme de 85,359 fr. Un autre marché, ayant pour objet une
-fiepartie de la aerruKerJe de rh6td|' a été.fiassé'^alement, de gré à gré^ et pour une somme de 1 3o,S53 f. Ces deux articles ne sauraient être plac^s^dans la ca« tégorie des travaux pour lesquels le ministère s'est arrogé les marchés de gré à gré.
cK Ces travaux sont au nombre de ceux qui peuvent éti*e confiés à un adjudicataire, «et M. le ministre de rintérieur en est convaincu, lui^-méme, puisque des travaux de menuiserie pour une somme de a 1 5|00of*, ont été donnés à Tadjudicatiou. Quelle que puisse être la perfection des travaux de ce genre, les arti* sans ne manqueront jamais à Paris et dès lors la concurrence peut avoir lieu.
. a Au surplus, il est bon de remarquer que, pour ce qui concerne la serrurerie, Km a pris des eng^e^ ments avec le même serrurier pour les mêmes service , dont les uns ont été soumis à l'adjudication publique et les autres passés sous le régime des mar^ chés de gré à gré.
« Il serait difficile d'expliquer ce qui a pu motiver l'exclusion de l'adjudication publique lorsqu'on j avait eu recours, une première fois, pour des travaux analogues.
a Mais l'édiGce où ces marchés de gré à gré jouent le plus grand rôle est, sans contredit, le Muséum d'histoiœ naturelle. La construction des serres chaudes a demandé, certainement, des précautions et des études approfondies ; mais un^fois que les dispositions générales ont été arrêtées, le surplus rentrait dans la classe des travaux ordinaires ; les terras-
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semtQlSyJariDaçoDQerie, la meniiiMne, la serrurerie, la peinture^ la charpente, pour lesquels on a passé des marchés de gré à gré , pouvaient parfaitement être mis en ad|udicatioq et il est étonnant que ce mode n'iqt été adopté que pour le pavage des serres.
ce Quant aux garanties que M. le ministre a semblé contester, aux adjudicataires dans l'exposé des principes rappelés ci-dessus, je pense qu'elles existait, en tlièse générale, aussi bien chez eux que chez les en- Irepreneura de leur choix et, dans le cas dont il s'agit, ils en offrent davantage que ces derniers, car l'entrepreneur de pavage, par exemple, a fourni un cautionnement d'un dixième, tandis que les marchés de gré à gré n'offrent aucune mention de conditions semblaUes.
« Les garanties pour le prompt achèvement des travaux sont donc plus assurées chez les adjudica* taires que chez les entrepreneurs choisis, précisément parce que les premiers fournissent un cautionnem^nt et que les seconds en sont dispensés,
« Quant à la délicatesse des travaux, on a vu en quoi elle consistait : ce sont des murs,. des moellons, des charpentes.
« Mais, Messieurs, dans cette série de marchés passés de gré à gré, le plus curieux, sans doute, est celui qui concerne la démolition de plusieurs mai- . sons«
« En somme, les divers marchés passés en 1 834 pour les travaux du Muséum d'histoire naturelle
sont «u nombre de neuf; qna^e, montant à)a somme d^enifipon 600,000 fr., <>nt été fahs de gré à gré? quatre autres, passés par adfudîôation publique, et un seul, provenant d^djndicattons êiitre un nombre limité dVntrepreneurs, se montent ëgainneni à mie somme de 600,000 fr. ; vingt-huit entrepreneurs ont concoura 6 Texécution de ces marcbés.
<K Vous voyez, Messieurs, que M. le ministf^ fi*eftt pas même resté fidèle i. son système facile, lequel était, cependant, une dérogation sensible eut beaneâ habitudes administratives.
oc Les marchés de gré i gré Tont emporté, lors m^ne que les conditions fixées par M. le ministre, pour ce genre de marchés, n'existaient pas;
a Le Collée de France offire cette particalaiité que les travaux y ont été exécutés, en partie, sans autorisation législative et qu^ faut tm crédft de 640,000 fc. pour couvrir la dépense.
« yîl pouvait y avoir quelque analogie entre la dépense ordonnée autrefois, par M. de Peyronnet, au bâtiment delà chancellerie et celle qui a été faite par M. le président du Conseil, aujourd'hui tnitiistre de Tintérieur, elle ressortirait sans doute ici; mais, comme je Tai établi plus haut , M. le garde des sceaux de 1827 n'avait pointviolé '^ l'ègles financières alors en viguetrr; il n^avait point excédé le crédit et) masse de son budget.
« La dépense du CoUégede France, malgré son apparente similitude avec celle qui avait été ordonnée jadis pour la chancellerie, en diffère, néanmoins, en ce que,
depuis celte époque ^ la lëgislartion a éié «lodifiëe, tandis qa^aujourdliui chaque crédit particulier ne ^ut être distrait de son chapitre spécial ; eet excès de dépense appliquée au CoHége dé France est dcmc qM grate iriolatian de nos lois financiènes et engage, a» plus haut degré, la responsabilité ministérielle.
« Si les comptes de M. de Peyrônnet ont pu don- Éf&t lieu, mémedaivs cette enceinte, à des discussions aussi animées , quelle répression ne demande pas un fnt aussi maniFeate, aussi clair que celui qui se pro* dÉVI dans les dépenses du Collège de France ?
«e Je reviens an% marchés.
«r Un autre monument, l'obélisque de Luxor doit fixer «encore notre attention par le mode suifi dans les dépenses.
« La situation provisoire du budget de l'exercice de i834 donne, pour ce monolithe, une dépense de 983,65ofr. répartie entre trois marchés faits de gré àgt^é.
« Le premier de ces marchés, qui avait pour objet une fourniture de granit devant composer le piédestal de l'obélisque, avait été coïiclu par adjudi* cation ; mais elle fut annulée et M. le ministre rilcrua, à radjudicntaire, environ 25,ooo fK de plus pour obtenir des morceaux de granit d'mie plus grande dimension. Le sectybd marché a été cfonclu pour le halage du monolithe an sommet de la rampe; et lé troisième, enfin, pour un appareil à vapeur du prix de 80,000 fr. destiné au faalage et à Férectioti de Tobélisque.
ff L'adyudicaiioD se fût, ce me semble, parfaite» ment pistée à rexécution de ces divers travaux ; il n'y avait, là, ni urgence, ni délicatesse dans Texécution ; la machine à vapeur, elle-même, n'aurait pas été plus imparfaite si elle eût été le produit de la concurrence , et le nombre des mécaniciens n'e^t pas tellement restreint que nous ne puissions en avoir le choix pour rétablissement des appareils destinés au service public.
tf C'est donc, uniquement, l'habitude des marchés de gré à gré qui a éloigné la concurrence et, par conséquent, les économies que l'administration aurait indubitablement rencontrées par ce dernier mode.
tt Si le nombre des exemples donnait plus de fonce à mes arguments, je pourrais les multiplier ; mais je pense que ceux que je viens de ciîer suffiront pour mettre en lumière les tendances de l'administration; ils vous feront également comprendi*e, Messieurs, tous les dangers d'un pareil système et les inconvé^ nients qui peuvent en résulter pour la gestion des affaires publiques.
ce Je suis arrivé à la fin de mes observations et je me résume.
a Un ministre de la Restauration a été exposé aux plus vives réclamations , à l'occasion d'une très-minime dépense qu'on croyait inconstitutionnelle, et il a fallu toute l'évidence des faits, toute la clarté de sa gestion, pour l'absoudre du reproche d'avoir méconnu nos lois financières.
a Depuis la révolution de juillet ,.sous i'adminis*
tration actuelle^ ce né sont pas les mêmes faits , les mêmes circônstauces qui se reproduisent; ils n'opt aucune enveloppe dubitative ; ils sont clairs , nets, précis et portent tous les symptômes d'une infraction au régime constitutionnel sous le rapport de l'administration des finances ; enfin, le mode reconnu pour les travaux publics, comme le meilleur, a été , pour la plupart du temps, négligé et les marchés de gré à gré ont été préférés dans une foule de circonstances. — L'histoire sera juge de la rigueur dont les Chambi^es s'étaient armées dans le passé et de Tindulgence à laquelle elles semblent , aujourd'hui , si disposées! {Profonde sensation.)
Ce discours est suivi d'une agitation inaeeoatuniée. La séance est un instant suspendue.
M. Thiers annonce qu'il ne peut que répéter et il répète , en effet , les mêmes explications qu'il a récemment données à4a Chambre des Députés sur tous les travaux exécutés par ses ordres dans les divers monuments publics. Il dit en terminant : S'il faut demander ui^ bill d'indemnité, eh bien^ Je le demande à la Chambre*...
M« DE DREUx-BnizÉ. — Ah! c'est par là que vous auriez dâ commencer.
M. Tbibbs. ~- Mais je répète qu'il n'y a point Irrégolarité et que je n'ai point engagé la Chambre à continuer les travaux.
M. DE Dreux-Brés^ — Vous l'avez engagée moralement.
M. Tflisas. — Vous dîtes que je Tai engagée moralement Je sais bien que Ton n'avouerait pas ia honte de ne point poursuivre de pareils travaux (rumeurs), mais enfin , si j*ai mis ies Chambres dans la nécessité de les achever ,yai la profonde conviction d'avoir .fait une chose utile au pays.
Une grande agitation succède à ce discours. ^
Les articles du projet de loi sont mis successivement aux voix et adoplés.
A cette question d'intérêt matériel venait s'en joindre encore une autre d'ordre moral, celle de la cessation de« travaux les dimanches et f6tes reconnues; une loi de 1814 avait prescrit l'observation de ces jours de repos; mais, depuis hi révolution de 1880, oa avait abandonné l'exécution de cette loi , non-seulement pour les travaux particuliers, mais encore pour les travaux publics , dans les palais, les hôtels , les bâtiments du Gouvomement. De ttomborases réclamations s'étaient, hautement, élevées contre cette inexéeUtion de la loi civile et religieuse; mais on n'y avait eu aucun égard. Entre autres observations parties, à ce sujet, de la Chambre des Pair^, on voit que , toujours à propos des travaux publics , M. le comte de Tascher et M. le marquis de Dreux-Brézé firent entendre des plaintes que, récemment encore, Ms' Atfre, archevêque de Paris , a renouvelées dans son discours de félicitationdu 1" mai, à Toccasion de la Saint-Philippe.
La Chambre interrompt le rapport des pétitions et passe à la imewBÛut ém projet de loi relatif à Tadièvemant de plusieurs bonuments publies.
M. LE comte de Tâschbb. — A propos du projet de loi qui doit mettre en activité tant d'ouvriers , je crois être fondé à présenter à MM. lee ministres une observation. 11 est fâèheux , selon moi , de voir des ouvriers travailler à tous les monuments, et méoi^ ao
pal^tooii nous tiégfoas, les joumde dimanches et des pl«s grandes fêtes. Les idées d*ordre doivent venir d*ea haut , et c^est pour cela que j'appelle sut les ûrils que J^aî signalés Patten tion de la GhanAre.
M. Bàrthe, garde dessoeaux, ministre des cultes^ — La Chaoïhre «MUiak la k)î de 1944, dont la Cour de cassatkia a reconnu l'enatence.par un arrêt récent. Cette loi contient des dispositions de diverses natures. Il en est une, notamment, qui défend Touverture des cabarets , des lieux de divertissement et des magasins pendant les heures eoasaorées à Toffice divin ; mais il exiae des excq;>tions dans cette loi, et Tart. 9 autorise Tadministration à les étendre. Le motif de ces exceptions est facile à comprendre.
Sans doute, il est important de ns pas hlesscr lo sentiment mHl^eux ; mais il fout laisser au Gouvernement la faculté d'user avec modération des exceptions que desnécessités pourraient commander.
M. LE MARQUIS PB DREUx-Baizi. — • « Je viens appuyer ladeaiande de M. le comte de Tascher. M. le garde des sceaux nous a cité des articles de loi qui, je le déclai^e^ dans mon ignorance» m'étaient incoor Dua; toutefois Je les^admets. Mais,si je comprends les exceptions auxquelles on a fait allusion, elles ne peuvent exister, toutefois, pour tous les lieux auxquels chaque dimanche nous voyons travailler des milliers d'ouvriers. Hier, Messieurs, trois ou quatre cents étaient encore employés à la construction d'une salle qui dépend de ce palais. Il serait temps que le gouvernement mit un terme à un scandale qui afflige tous les hommes honnêtes.
a On parle d'urgence ; mais. Messieurs, les ouvriers ont besoin de repos; ils ne sauraient s'en pri* ver : la différence, c'est qu'en blessant les lois civiles et morales, ils le prennent le lundi et dissipent, dans ce jour, le fruit du travail de la semaine.
— 6fc — et Puisque ce sujet a ëté soulev^^ je dirai quMI serait urgent qu'on laissât au peuple la liberté de soo dimanche et que , par exemple ^ dans les carapa* gnesy où les pratiques religieuses sont plus observées que dans les villes, les revues de gardes nationales ne fussent pas indiquées, ainsi que cela se fait toujours, à l'heure de la messe. Je remercie, pour ma part, M. le comte de Tascher, d'avoir appelé les sollicittides de la Chambre et du Gouvernement sur un sujet digne de fixer notre attention et j'espère que, cédant aux plaintes de la foi religieuse, aux clameurs de l'honnêteté publique, et soutenu, de plus, par une loi qu'il est de son devoir de faire exécuter comme toutes les autres lois en vigueur, le Gouvernement sentira qu'il doit être le premier à faire cesser ce scandale et à donner l'exemple de la soumission aux règlements chrétiens et législatif^. »
SÉANCE DU as JUIN 1S86«
L'«ff*pedtt jMtri^pelle la éiMDBiion dm projef do kil taudmi à ouvrir uo crédit extraordiiuOre de 200,000 fr. pour la céiébri^oa du sixième anniversaire de juillet 1830.
M. u XABQIII8 Bi taBn-BwU ae lèra et denande la parole. {Mfmvmenidans VasiemUée. ÇhuckofU^k^nU.) Le silence est quelques instants à se rétablir.
ff MESSf JStJR9|
« J'éprouYe un sincère r«gret de ce que M., le miaialre de l'intërieur ne se (vouve pas sur son banoi car c'est à iui particirUèrement que j'aurais voulu adresser les observations que je vous demande la permission de vous soumettre.
a Je vous rappellerai) Messieurs, que j'ai constamment voté et que, pluûeurs fois, je me suis élevé, depuis six années, conti^ l'allocation du crédit de 000,000 fr., qui vous est annuellement demandé pour la célébration des anniversaires de juillet. Je pensais qu'il n'y avait aucune convenance à célébrer les anniversaires des jours qui virent les citoyens armés les uns contre les autres.
« Je croyais que le rappel de ces souvenirs avait l'inconvénient de raviver des passions éteintes et que cette célébration, en exaltant les esprits, se trouvait en opposition avec le besoin^ généralement senti II. a
et si souvent proclamé^ de rétablir l'ordre moral. Enfin y j'ai peut-être eu le malheur , la maladresse, si vdus voulez, de dire louvent -tout haut ce que pltisieurs d'entre vous pensaient tout bas.
« Mes cotivictioiM o'oii& pus changé 61 )« ne saurais m'empêcber de vous faire remarquer encore, aujourd'hui, le singulier contraste que présente la gionlictttion <fes anmveraaii^ «b juillet, avec les efforts très-louàbles, sans doute, qu'on fait de toutes parts pour raffermir les bases de la société ébranlée par des événements dont les conséquences ont été si longtemps menaçantes et avec l'aUitude.qu'a prise le Gouvernement, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur.
^ Au dehprs, on se £Mt un mérîte-d'avoir c€miprimé, d'avoir neutralisé l'esprit révoUilionmiiré ; à l'intériewr, on se refuse a couvrir, par une amnistie générale, ^s tort« dont je suis loin de nier la gravité, mais qui m'ont toujours paru mériter le pardott de ceux qui, à une autre époque^ avaient jugé moins sévèrement des doctrines qui leur ont apparu dans tout oe qu'elles ont de funeste, quand ils ont été placés dans œtte situation élevée x>àae sont rectifiées tant d^erreurs.
« Lorsque l'on a reconnu oes vérifiés auxqueUbMrst lAftachée l'existence des gouvernements et des sociétés, il faudrait éviter, avec soiiî^ de i^habiliter des iéée^ et de» principes dont la répression a coûté tant 4'efforts et de sacrifices.
ti Croye^e bien > Messieurs ^ le peuple me courpteod que les pensées «impies et idrai«es : les siiblilt'-
téfiiiefamraient aller à son inleliigencek On anrai^esu prendre tous les ^iétonrs possibles, rk ne verra jasiaîa, <Uos tMHes oes nanifestaitHMis , ope la résisitatiee-â TaMtorkë étaUâe^ ledroit detsefaire juge de l'incoosliiuttoniiBlité des laotes de la royauté et, par surcixiit, les pouvoirs parlementaires, les povroîrs puUkaB iwnatit aandionner le iriofla^^e de âa fiiroe «mtérieUe. Tek eeront toujours , qoelqiae adresse 4}toe MM. les ministres puissent tœttre dan leais paroles, iqnel^e babtlelé qu'ils piMaseot apporter dans la comàûiÈe des afifaines, lela seront toujours lesta- «oigoeaienlfi que le peuple parisien recevra chaque année et «que les échos répéteront sur tous les peiflls d« royanme) lant que vous 'CélébrereK les âunrwr* saires de Tinsurrection de juiUet.
«La France al tend de votre sagesse quevcn» metties un tenne à cette eempltcatioD des principes^ a eene coniîisioD des idées «qui entnatieuueut l'ôiqfntftode ^ ramLiété<laDs les esprits.
« Toputefois, je aie plais à le reCMiuaitre : r.atte&iiat du a8 juillet de l'on 'demior semble avoir ouvert les yeux k MM. tes ministres ; en ^et , le cnédit qu*^on nous demande n'a plus pour objet les divertisseraeuts aoeoutuBiés. M. le ministre de l'intérieur dmjs dit i <dauseon exposé des motifs, que les aoo^uoo fr. qu'il "iiéclMie de Dans, ne seront plus employés à des #éjouiasanœs publiques; c'est pour une cérémonie religieuse, c'est pour la commémoration des citoyens qui ont péri viottmes de nos discordes civiles , que oe cvédît nous «si dumaudé. ^raik*<e l'^nlermuMat
des anniversaires de j uillet ? Je nedemande pas mieux ; mais il faul avoir le courage de l'avouer ; mais il faut que MM. les ministres déclarent qu'ils ne veulent plus réveiller des souvenirs qui n'ont eu que trop de part aux déplorables événements qui ont coûté à la patrie tant d'honorables citoyens.
«c N'oubliez pas, Messieurs , que, dans son réquisitoire y M. le procureur général près la Cour des Pairs nous a dit que les hommes qui avaient conçu la criminelle pensée de cet attentat avaient puisé dans les doctrines révolutionnaires !... bien plus... il a dil : dans les doctrines qui ODl amené la révolution de juillet y dans les sociétés conspiratrices y l'épouvantable énergie qui les a conduits à Téchafaud.
a II en est de même de l'inauguration de l'arc de triomphe de l'Etoile, qui doit signaler l'anniversaire du 28 juillet. Là, je vois encore confusion de toutes les idées, confusion de tous les faits. Je comprendrais que ceux qui ont pris part à l'attaque du Louvre et des Tuileries voulussent se parer de la gloire de l'Empire et passer sous un arc triomphal fondé pour célébrer des victoires remportées sur Tétranger; mais je suis certain de l'assentiment de tant d'illustres généraux qui siègent devant moi, quand je dirai qu'il ne faut pas confondre les souvenii*s d'une époque où le pouvoir était si fort et si respecté, avec des journées où il a succombé dans une lutte malheureuse.
« La gloire d' A.usterlitz, de Marengo et de Wagraro, consacrée déjà par l'histoire, est puœ et toute natio-
nale ; ne la confondons pas avec des événements qu'un enthousiasme passager à pu grandir, mais sur lesquels lès jugements de la postérité n'ont pas encore passé.
« Convaincu des inconvénients qu'il y aurait à prolonger cette confusion des idées et des faits , je ne pourrais consentir à voter le crédit demandé que dans le cas où MM. les minisires jugeraient convenable de déclarer que la demande de ce crédit nous
est faite pour la dernière fois. »
Ce discours, qai semble produire une profonde sensation sur Tas* sembléei est suivi d*un silence général.
M. b'Abgodt, ministre des finances, monte à la tribune^— Mes* sieurs, dit-il, I*honorabIe préopînant a été fidèle à ses antécédents. Il vous a rappelé que , toujours, il avait parlé contre la dépense demandée pour l*anniversatre de la révolution de juillet. Aujourd'hui encore, Il vient s'opposer à cette dépense. Cependant ^ il a ajouté qu*il accorderait son vote , si les ministres venaient déclarer à cette tribune que c'est pour la dernière fois qu*aura lieu la célébration de cet anniversaire.
Eh bien ! continue le ministre, je ne veux pas surprendre le suffrage de l'honorable préopinant , et je viens déclarer que cet anniversaire continuera à être célébré tous les ans.
Ici, M. d'Argout, remontant à l'origine de la révolution de juillet, soutient qu^en effet elle a été légitime et glorieuse et que, depuis, le Gouvernement a régularisé, par des principes conservateurs , le désordre né d'une effervescence inséparable d'une révolution qui s'opère. Il ajoute que la Chambre donnera son assentiment aux sentiments qu'il exprime , et adoptera le projet de loi.
M. DE Baizé. — J'avais évité de parier deTorigine de la révolution de juillet, des circonstances qui Font amenéei car j'avais à cœur de ne prononcer que des paroles mesurées et qui ne pussent soulever les
pumn»» M; le ministre me permettra ddne de m pan le suivre sur le terrain où il voudrait m'enlrsitiiery mftis de lai dire que , si une assemblée d'hommes aussi éclaires que celle devant laquelle il pairie^ peut comprendre les distincttons qu'il a cherelié à élafbKr, les populaltonÀ ne te petnreM pas et ne voieM que les fait».
« Ainsi f qnexkà elles voient abattre le nvonMnent (ie la rue Bicbdieu , elles se disent : On a bien fait d'assassiner le prince à la mémoire duquel ri avait été élevé. {Mouifcment.) Quand elles voient glorifier l'anniversarre de l'insurrection de juillet, elles se cfisent : Il est donc permis de s'insurger et de se révolter contre le pouvoir et il ne s'agît que de réussir. Voilà^ Messieurs ^ des conséquences que vous ne sauriez empêcher. {Rumeurs dwerses.)
« M. le ministre me reproche de m'éire opposé au erédit demnndé ; à ition tour, je pourmis faire observer à MM. les ministres qu'ils ont modifié leur laiigage- Ra[^lez«^ou9, Messieurs, ceUii qu'il» tenaient après i83o, celui qui se' trouvait dans leur exposé des motifs. On vous parlait, sans cesse, de la glorknae vévdlulioo de juillet.
«f Maintenant, toutes ces épithèles sont bannies j on dit tout simplement ; V événement dejuilleL \oiis voyez donc que MM. les ministres eux-mêmes ont sîff^Kèrement iwodiBé leurs idées depuis six années.
« J'irai plus loin ? un ministre , dont M. le mi* mstré des finances a été le collègue , ne nous a-t4l pM dit ! Tontes les révolutions sont des malheurs, et
la» révoliflfoii de: j«iliet fnt un malheur comme les autres. {Aux voix I aux voix!)
a Un mot encore , Messieurs , je ne voudrais pas prolonger cette discussion contre le gré de la Chambre ; je ne voudrais pas continuer un débat où pourraient se placer encore de nombreuses considérations. Je terminerai donc par celte dernière réflexion.
« Quand un bonora.ble Député, qui a appelé d^ ses vcMix el de ses efibfis la révoloboQ ( et ici je éé^ clare que je n'incrimine pas les intentions , car je suis profondément convaincu qu'il ne Pa désirée que pavce qu'il espérait qu'elle donneFait éeoDMnie d«ns les finances, gloire et prospérité à son pays); quand, dis«je, cet honorable citoyen a déclaré que le résiihat de celte révoîulîon était tel, qxx il demandait pardon à Dieiê et aux hommes de ia part quil a pu y prendre (i) , MM. les ministres peuvent donner^ . ai boa leur semble , des fêles et desi divertissemi^til au peuple les ^7, %% et 19 juillet; mais après de telles paroles, il n'y a plus possibilité de célébrer l'anniversaire de la révolution de juillet. (^Sensation
M. d'Aegout reparaît à la tribune , et,daf^ ums oour^ répKgue^ évitant de répondre aux souvenirs et aux faits rappelés par l'orateur qui vient à'é&e entendu , 11 explique que, %ï àm CMiviclMiBS nnt changées ^ c'est que la révolution de juillet a eu la véritable conséquence qu*eUe àwait avo^,
M. DE Lasgocbs, rapporteur de la commission, parle dans le (x) Paioles àt M. Lafûtte, Chambre des Députés, séance du z 4 juin.
même afas qiM M. d'Afgoyt, eMumlieiit qn» rvMQnmtioadejiâbt
a été juste, légitime et approuvée par tous.
M. LB TicoMTB DoBOUCHAGB, •— Pas par moî !
M. LB COMTB DB VoocjÉ. -- Mi par beaucoup cTautreg.
M. DE Dreux-Bbeziî. *— a Je ne crois pas avoir dit cela. »
M. DB Lâscoubs. — Ce n*est pas tous personnellement ; mais d*autres personnes l*ont dit. Quant à moi, je pense quil n'y a aneniieeontradiction entre les prioclpcss conservateurs de la société et U célébration des journées qui ont amené le gpuYernement actuel.
M. DvBàn . — Jedemande à dire on mot. {Anec voix / ofux voix I)
Kl. LB PaisiDBiiT. «"-Le général Lattemand a demandé h pavele avant vous.
M. LB GBNÉBAL Lallbmand. — La révolotlon de juillet fut gio« rieuse. Elle fut faite pour défendre les lois que le Gouvernement d^alors avait violées.
L'honorable orateur qui a ouvert cette discussions parlé des regrets qu'éprouveraient quelquék'généraux et Tarmée de voir Tioauguration de Parc de triomphe liée à Tannfversaire de la révolution de juillet. Non, l'armée, les généraux de Tempire ne verront pas avec regret unir à cette inauguratioa, les souvenirs de juillet et les gloim de l'empire que la Restauration a négligées et proscrites. Ces gloires seront toujours réunies {Aux voix! aux vohc!)
M. DM Dabux-Br^zé. — - « Je demande à répondre quelques paroles à ce que vient de dire l'honorable général Lallemand. »
Aux voix! aux vo-x!
Pldsibubs yen. — Parlez ! parlez! (Profond HUuee.)
M. DB Dheux-Br^é. — <K Permettez-moiy Mes-
sieursi de répondre au génëral f^lemand. L*honorable général nous a parlé des malheurs qu'il a éprouvés ; certes, j'ai pris part à ses infortunes, ainsi qu'à celles de nos illustres guerrfers frappés, à la même époque , et je suis beureux qu'un événement quelconque ait procuré à ces braves généraux la possibilité de rentrer sur le sol de la patrie. Mais il serait injuste de dire que le gouvernement de la Restauration a mis de côté, a négligé d'accueillir les gloires de l'Empire. L'aspect de cette noble assemblée en dit plus que toutes mes paroles; elle possédait, ce me semble, un assez grand nombre de maréchaux et de généraux pour qu'il né soit pas permis de dire que la Restauration a répudié les illustrations de l'Empire.
« Je vois même, sur les bancs des ministres, un général élevé à la dignité de maréchal par la Restauration, un vice-amiral fait amiral par la Restauration? {Sensation générale. Tous les regards se portent sur I0 banc des ministres^ où se trou\fent M. le maréchal Maison et lU. F a mirai Duperré.) Plaignons des malheurs si dignes de nos regrets ; mais ne nions pas des faits que l'histoire constatera! »
Projet de loi relatif au crédit demandé pour réparations de In cathédrale de Chartres qui venait d*étre dévastée par nq incendie.
M. LE HABQUIS DE DeEUX-BrÉZÉ :
a Si j'applaudis à Tempressement avec lequel le Gouvernement s'est associé au vœu des Cliambres afin de réparer, sans délai, les désastres arrivés à Tua de nos plus beaux édiGces religieux^ je me féliciierai, surtout, avec vous. Messieurs, djes expressions employées par M. le garde des sceaux dans sou ei^posé des motifs siu* le projet de loi qui vous est apporté.
« Comme moijk vous les aures^ sans dautC;^ remarquées*
(c («a pensée du Gouvernement^ a dit M. 1^ garde ix des sceaux , s'est repprtée sur l^s ^auds imércU a qui concourent puissamment à la vie des nations : (c la religion , les arts et l'histoire même du pays. » Ce sont là, Messieurs, de nobles paroles! Aussi, qu'il me soit permis d'en prendre acte pour rappeler à MM. les ministres que nous avons, dans le sein de la capitale , des monuments non moins précieux sous le rapport de l'art et dont la conservation touche au
-.Ta —
plus brâl degré aux i^rands^ îatléiéli di U religian. ( Humeurs dii^enes. ) Je ne croi» pas que dana mea^ paroles... ••
Toix NOHBBEusss. — Non ! Parlez f
M. DK Dreux-Bréz^. — «Vous comprenez qurje veux parler de l'église de Saint-Germain-rA.uxerrois. {Mouvement,) Il est bien de réparer la cathédrale de Cliartres qu'un accident malheureux a failli détruire; il serait mieux encore, dans l'intérêt de l'ordre et de la morale, de replacer le signe vénéré de notre religion sur une église dévastée par suite de nos orages révolutionnaires. {Sensation?)
fc Lorsque les Chambres viennent de voter de nombreux millions pour des travaux de tout genre, pour achever des palais dont l'usage n'est pas encore fixé; pour l'agrandissement du Collège de France; pour des embellissemenls ai^ jardin des Plantes, dont je n'osé pas indiquer la destination au moment où j'appelle votre attention sur un sujet aussi grave ; quand on vient de dépenser tant d'argent, comment se fait-il qu'il ne se soit pas élevé une seule voix pour demander que quelques centaines de mille francs ' soient emj)loyées à réparer l'église de Saint- Gerraain-rAuxerroîs et à donner un asile au premier ^pasteur de France? {^4 tient ion marquée.)
u Je ne veux pas soulever, incidemment, une discussion qui serait sans objet à l'époque avancée de la session où nous nous trouvons ; mais je livre à vos méditations ces douloureuses réflexions. Et je
dirai à MM. les ministres : Youfl n^aurez rien fait pour le rétablissement de Tordre et de la morale publique, tant que vous n*aurez pas relevé la croii de Saint - Germain -rAuxerrois et replacé M. Tarchevéque de Paris dans la situation qui lui appartient. »
OOTKETB h% 97 DiciMBEI l836y IT GLOfl U l5 JUILLET iSS?,
Pendant le cours de la session 1836, à propos de la conversion des rentes 5 0(0 , le ministère s'était séparé et M. Tbiers avait été nommé, le 22 février, président du conseil et ministre des affaires étrangères. — Un attentat surla personne de Louis-Philippe, essayé , le 25 juin , par le nommé Alibaud ; d'autres menaces d*un nouvel attentat qui firent décommander la revue de la garde nationale pour l'anniversaire des journées de juillet ; et, enfin, une nouvelle révolution survenue en Espagne, le 12 août (dite la révolution de la Gratta), par laquelle la constitution des Cortès de 1812 était proclamée et qui amena , en Portugal, le 9 septembre, une insurrection militaire qui proclama la constitution de 1822, tout en laissant Isabelle II et dona Maria sur les trAnes de Madrid et de Lisbonne, furent les principaux événements de la session 1886 et deé premiers jours qui suivirent sa clôture. Ce nouveau mouvement révolutionnaire, en Espagne, amena un contre-coup ministériel en France. En 1835, lors des succès de don Carlos dans la Navarre, la régente Christine avait réclamé l'intervention française et M. Tbiers l'avait fortement appuyée; mais l'avis contraire de l'Angleterre prévalut dans cette occasion. Au mois de mars 1836, lorsque Charles V paraissait triompher complètement, l'Angleterre proposa une intervention qu'elle accomplit, de son otté, sur-le- ^amp; mais le gouvernement français ne voulut pas y coopérer, quoique M. Tbiers y semblât toujours favorable. L'insurrection de la Granja lui parut une nouvelle occasion dont il ûdlait profiter ; nuôs il ne put pas, davantage! faire prévaloir son opinion et, en conséquence, le 25 août, il donna sa démission, qui entraîna la dislocation du ministère. Un nouveau ministère fut nommé, le 6 septembre, sous la présidence de M. Mole, avec le portefeuille des affaires étrangères, — Sous ce ministère, et jusqu'à l'ouverture de la session de 1837, arrivèrent (6 octobre] un acte d'amnistie partielle pour les condamnés politiques, y compris les andess
de la Restauration ; (9 octobre) la mort du roi Charles X; (30 octobre) rinsurrection militaire de Strasbourg, commaodée par Louis Bonaparte qui fut arrêté et transporté , sans jugement , aux États- Unis ; (d novembre), h tentati^ iiHitilemest éîkie par dona Maria, appuyée d^une flotte anglaise, de rétablir, en Portugal , la charte de 1826, dite de don Pedro; (24 novembre) le désastre de re^cpédition de Con^taniine, et enfin, le jour même de Vouverture de fa session (27 décembre) un nouvel essai d^attentat cx>i|imis contre la personne de Louis-Philippe, par le nommé Meunier. — La session étant ouverte et la commission de la Chambre des Pairs ayant présenté son rapport sur le projet d'adresse , en réponse au discours de la couronne, la discussion s'engagea et dura deux séances « pendant lesquelles M. deBrézé prit la parole, comme on va le voir :
SÉANOî »U 9 ÏANTIER 1887.
« MlESBIEURS,
<t Le ministère a ëté changé dans llntervalle des * deux sessions et, cepeadant, le cabinet était ufianioie sur la question qui semble â^r amené sa dismlalion. Il suivait, dans toutes ses conséquenceS| uoe politique adoptée de]Mits près de Cit>îs aimées , et marchait dans les voies tracées par celui qui favait pi^ecadé« Ce ^^diiuet^ néamuoins^ a disj^aru subitement. Un tel événement mérite l'alteiid«n des Chambres et doit nécessiter des explications de la part d« nouK^eaift miuisière.
«c n esA inutile d'entrer dams «de longs détails prar démontrer que la retraite de Fancien ministère a été la conséquence d'un ten^s d'arrêt dans kpolkîqve du cabinet par rapport h TEspagne. Ce fait me semble farùkumut établi ; maisdas convictions ne jsuffisent
pas) et d'ailleurs, si noin isevMnés &à éroit de de* Aiaoder, à cet «ëgard^ des explications à MM. les ministres, il doit être dans leur désîi% comnus îi .esi de leur devoir, de dëcUtrer, expUoitenevt, si^ en effet, la question de la Péainsuk a causé ia retraite de leurs prédécesseurs.
« Le ministère a été changé parœ ^epm he système qu'on suivait h Tégaid del'Ëspagae étatisa la i«iHe de produire une de ses désastreuses etwiséqneiiceSi L'intervention direcie dans les affaires de hi Pémn*» suie, l'intervention armée, ne tendait à rien nmins qu'à soutenir une révolution anarchique, à ftivoriser les espérances des révolutionnaires de^mn tes pays, k amener une conflagration générale en Europe. Toutefois, ce n'est pas, à tout prendre, an changement de politique qtii insulte du changement du aùnialère; c'est la oootinuatkMi du système que,' pour ma part, j'ai tant de fois attaqoë à oetle tri«bune. L'administration s'est redrée et , cependant, on semble ne pas votdoir abandonner lesystéme d'intervention indirecte qui a produit le mal que nous voyons «en Espagne et qui appeUe, comme une oonfiéquenoe naturelle, l'intervention directe qui serak Je (Aus grand de teiis les dangers poar ia FVanee et pour l'Ëurof^e.
« Quel est, en effet, Mesâeurs, le système de pol»iM|iie extérieure snîvi par le cabinet acrtud, système q«ie lui xmt tégtsé aês prédéoeBsears P C^est oeicri cpà se rattache au traité de la quadruple alliance.
a Entre l'ancien et le nouveau minialère il n'y a
donc d'autre diflSSrence (et un ministre espagnol (i) l'a déclaré récemment à la tribune des coilès), il n^y a d'autre différence qu'une extension plus ou moins grande du traité de la quadruple alliance.
« Par conséquent, le système est le même, puisqu'il tend toujours à soutenir les idées et les principes révolnlionnatres et qu'il ne s'agit, en dernier ressort, que de savoir le degré de développement qu'on leur accordera. Au surplus, il suffit de voir les fruits que ce fatal traité a produits pour connaître ceux qu'il produira dans l'avenir.
« Le traité ^e la quadruple alliance, disait-on, devait présenter l'union des gouvernements constitutionnels et donner, ainsi, de la consistance à celui qui s'est élevé par la révolution de juillet. C'était là le but de l'alliance ; mais, en réalité, ce traité ne nous donnait aucun allié; nous servions simplement les vues de la Grande-Bretagne qui voulait renouer aes relations commerciales en Porti^al et reconquérir, en Espagne, l'influence que lui avait fait perdre la glorieuse expédition de i8a3.
« Cet acte diplomatique, vous le savee, n'établissait entre nous et l'Angleterre aucune stipulation qui nous fût profitable, ni dans le présent, ni dans Tavenir ; il ne parlait que de la forme du gouvernement établi dans la Péninsule par le changement de Tordre de succession . On y stipulait, seulement , que la France prêterait son copco\irs à l'expulsion de don Carlos,
(x) N. GihitraTa.
qui se trouvait alors sur le territoire portugais. Mais rAngleterre , en s'impatronisant en Espagne avec notre appui, atteignait son but ; elle s'emparait du commerce de ce pays et, quelle qu'est été sa Forme de gouvernement, l'Espagne redevenait, sinon Ten* nemie de la France, du moins l'alliée la plus indiffiirente.
<c Messieurs, je vous ai souvent ei^posé, Tan dernier, tout ce que, dans mon opinion, ce traité avait de contraire avec la vraie politique de la France,
a Je me suis eflbrcé de vous révéler toute la gravité qui s'attachait à Taccon^plissement des clauses qu'il renfermait et je crois, alors, avoir démontré, par des faits et par des chiffres, combien il était opposé à nos intérêts .moraux et matériels.
a Toutes mes prévisions n0 se sont que trop réalisées, et le refus qu'on a fait de s'engager plus loin dans les conséquences de ce traité me pars^lt la sanotion la plus éclatante du langage que je tenais, alors, devant vous.
« Ce qui montre combien le danger d'une inter* vention directe résulte naturellement du système qu'on suit aujourd'hui, c'est qu'il a suffi, non de rer tirer les traupes que la France a humblemptu louées à l'Espagne, mais de ne pas en envoyer de nouvelles^ pour éveiller l'indignation de nos chers alliés, pour qu'ils crient à la trahison, à la rupture du traité delà quadruple alliance et pour qu'ils accusent la France de manquer à ses engagements les plus solennels.
ce Le cabinet de Saint-James n'est nbHement pré- II. e
occupés croyez-le bien y de faire ttioi0pherl6.priii^ cipe révolu tionqaire en Espagne. Que lui importent les principe^ !
<c Si Ton aidait besoiq d'une p^renveq» l'Angieterre n'attache aucun prb^ aux diOEéreoftw formas de gouvernement, ne la trouverait*qp pas daosle& iMl»> tutions qui régissent les possessions héréditains de la m^i^on royale?
« Le Hanovre est gouverné par Tun dssfirereade Sa Majesté britannique ;. c'est ca prince qui préside 1^ régence ; le Gouvernement des États est fait dans UA esprit tout monarchiqu/^ ^ les délibérationSk sont entièrement secrètes ; les États ne swt 9 à prapn"" ment parler^ qu'un conseil dépouillé de tout vérir table moyen de résistance; l'opposition est nulle; l'égalité des charges publiques, pour toutea les cla^^se^ de. citoyens , est la 3eule conœesion que le Gouvemement anglais ait faite, en ce pays, aui: idées pouvelles.
fit Par cette possession héréditaire du Hanovm, l'Angleterre a droit de prendre part aux délibéra^ tions de la confédération germanique et elle n'en use qpe pour seconder 9 fidèlement , Faotion des dem grandes monarchies absolues de rAUemagne dont les efforts tendent à comprimer les idées de réforme qui travaillent les populations ^rmaniquesw Qa^oe essaie donc de. concilier cette conduite de l'Angleterre f à l'égard du Hanovre , avec le z^e ai ardent qu'elle montre, pour la propagation des principes libéraux dans tous les États du continent et qui,
tto fédAké > XI '^ pour btit que de jeter, dans ces Étals, des ëlëments de troubles et de division au profit de ses intérêts mercantiles !
«Cette indiffiérettce de l'Angleterre pour les prin* «pes et pour les formes do Gouvernement se retrouve^ tmoore^ dans lé conduite qu*eUe vient de suivre, réoemment, en Ponugal. Là, elle a senti que la consti^ tution démocratique de i8aa lui ferait perdre toute son^ influence*! aussi, cïle a voulu arriver à ses fins par d 'autres moyens. Son commerce , déjà si actif ^ans ce pays, devait trouver dans la Charte de don Ftedroiin nouveau développement t alors, die a tenté td^y rétklilir cette constitution.
« Voilà, Messieurs, tout le secret de la singulière W ndicnle entreprise qui avait pouf but de ren- 'Vërier kl codsthutton ultra-révolutionnaire de i fea . ^ *€e n'^st donc, nullement, de Tintérét des principes qu'il s'agit pour rAngletefré* mats ce qu^ellè a voulu, ce qu'elle veut, c'est obtenir, du changement dttns l'ordre de sucèession, des avantages que le roi ^arles^ V lui refuserait toujours ; ce que Veut TAngle* lewe^, c'est toute ôdriibinaison qui ouvrira en Espagne WSéète tK)y telleen y détruisant, radicalement, ^pacte ^to^rnSHeifui fait te dé^poir de nos voisins depuis ûm% ftièolès ; ce qu'elle veut, c'est rétablissement dé Ift 6harfe de don Pedro qui renouvelait, à son profit, tous les avantages du traité de Méthuem (1703). Telle est. Messieurs, la politique anglaise ; et la participation dé la France, au traité de la quadruple aUiance, n'a eu d'autre résultat et n'en n'aura jamais
d'autre, que de seconder les vi!kes ififéress^ dit eft* binet britannique.
« Quelle que puisse être Tis^ue des affkarés d^Gapagne , la Grande^Bi^tagbe a dëjà pris ses tâesiires pour compenser largement les frais <{Qe lui oocth sionne sa coopération; et sa générosité, envers ce pays, peut être, aujourd'hui , appréciée à sa jmte valeur. L'occupation de Saint^Sébastien aura, peut* être, le même résultatque celle de Gibrritar, êa 1 70^9 par l'amiral Rooke. — Alors , aussi , les Anglais agissaient comme auxiliaires ; et, cependant f cette place leur resta et leur fut , comme voué le savez, formellement garantie par le traité d'Utr6c%t
a Ainsi, le traité de la quadruple alliance n'aurait . eu d'autre effet que de donner aux Anglais un noi»veau Gibraltar dans le golfe de Gascogne et de les mettre en possession d'une forteresse dont lés canons seront braqués sur nos vaisseaux? Rien n'est plus déplorable, Messieurs, que cette situation ! El, lorS* que se passent toutes ces choses, le ministère reste paisible spfBCtateur de cette nouvelle spoliation*! Les canons envoyés à Saint-Sébastien et an Passage ne l'inquiètent pas ; il se contente de voir la malheû* reuse légion étrangère, en rase campagne , se battant pour les idées révolutionnaires qu'il s'efforce de contenir chez nous ! . '
et Qui ne comprend , cependant , combien il est dangereux, pour la paix intérieure de la France, de maintenir une sorte de fraternité de nation avec un
peuple tpjàf daaoe l'exemple de tous les desordpes ; UD peuple où les soldats dictent des lois à la pointe de leurs bafoDaettes,- où ils refusent d'obéir à leurs dy^Sy où les Cortès accomplissent le régicide dans leurs cœur^ en le plaçant dans leurs lois ?
a Non ^ la France ne peut ^ sans danger , rester ralliée d'un gou^ernemeat qui , loin de hâter les promesses de la civilisation , tend à renouveler tous les mcès qui la firent rétrogradei^ parmi nous à une époque de doi;doureuse mémoire.
« Messieurs, on peut distinguer dans les alliances entre gouvernements celles qui reposent sur des in** léféts permanents -et celles qui reposent sur des intérêts passagers : d'une part, des intérêts naturels d'où, vésaltent , pouv les peuples ^ des alliances stables , deaamitiés.durables et utiles ; d'autre part, des intérêts passagers, des intérêts, que j'appellerai d'accideat^ qui décident des alliances passagères, avantageuses en apparence, nuisibles en réalité : en un moty des alliances contre nature.
'««Notre union avec TAngleterre est de ce nom<* brevet la révolution de juillet a été l'accident qui nous a jetés hors de notre situation naturelle et nous a conduits à cette alliance.
«Notre intérêt permanent, apprécié par Louis XIV et par Napoléon (avec les conditions de sa situation), est que des liens de famille assurent l'union de la Franèe et de l'Espagne. Cet intérêt est, évidemment, favorable à don Carlos; .mais l'intérêt accidentel et passager a d»ligé le Gouvernement à seconder la.
cause de la reioe Christine < o'tst-a-dire que Jà, comme nilleurs, nous avons sacrifié ravtoîr' an présent, rintérét de la France à l'iiitânét révolu'* tionnaire,
f Toutefois, Messieurs, réfléchisses, je irons. «n supplie, sur les conséquences de cette situation et de la politique qui en est l'expresâon.
« Si la cause d'Isabelle II trioniphe, TAngleleire sera ^oute-puissante auprès d'eUe parce qu'elle lui donne des secours à ciel ouvert , tandis qwe nous ne l'aidons que d'une manière négaitive et sou-* terraine.
a Si Isabelle succombe et que larépuUiqoeyem* porle, quelle sera notre situation ?
« Le gouvernement de lait, dit-'on aujoard'hiM, <sl le . gouvernement légal. Nous serons dcmc^. si nous sommes conséquents, rallié de la réptd>liqu€^ dans le cas où elle viendrait à être proclamée? Ai ce jBot, je le sais , Messieurs , les ministres ncMmanqueront pas de déclarer qu'ils repoussent, qu'ils réprouvent la république; mais l'Angleterre, dont la polîiiqae est moins scrupuleuise, attira fondé d^ayance son in* fluence et son crédit sur 4e nouveau gouvernement de fait, quel qn'il soit, qui poun*ait s'établir. .
me Reste enfin l'hypothèse du tîriomplie4e la légitimité et du droit. Ici, Messieurs, je ne crois pas «voir besoin de dire que, ^i mes espérances s'atiacbent à cette hypothèse, c'est parce que, dans ma convictioo, la restauration de Charles Y, sortie des eflbrts d'une province libre, ne serait point infidèle à cette noble
origifie et «que reprit de liberté , qui avait prodcrit lesaneiennes inslîttitioas de l'Espagne , seretrouterait, wrec les conditions de l'ordre, dans les institti* lions nouvelles que cette brave nation devrait à son eounge et à ia sagesse de son roi< Que si des événements récants donnaient à penser à quelques personnes que la cause de don Carlos ne saurait plus anjoard'luti Iriompber, ces personnes se tromperaient étrangement et méconn^traient la petvévérance du caractère espagnol, lequel se peint tout entier dans ces mots ^'ib ne cessent de répéter à ceux qui leur rqprodmnt la lenteur de leurs opérations : « l^ous « lOMns mis huit cents ans à chasser les Maures. »
« £h bien ! si don Garlos triomphe, la conduite que nous awons suivie, depuis trots ans, à l'égard de rjBspagne monarchique, est-elle de nature à faciliter tes-anefennes relatiéns amicales entre les deux'pays? NoB, certainement. La France aura perd^i tonte €9i prépondérance à Madrid; mais l'Angleterre, eto s'em*parant de Saint^Sébastien et du Passage, se sera à TsuraDoe réservé les moyens de traitei* avec le nou** vtau gouvernement; de telle sorte que, quel que sdH; le résultat de la lutte qui a son théfttre dans* la Péninsule, les intérêts politiques et commerciaux de l'Angleterre se trouveront satisfaits aux dépens des nôtres.
« Voilà, Messieurs, dans toute sa vérité, la déplofsUe situation où nous a placés notre adhésion au traité de la quadruple alliance.
« En Portugal, un autre spectacfe est offert à nos
yoiix. On a voulu y çovipriiiier la révokitiotï. L'As» gleterre a pensé que la Clitt'te de don Pedro lui ëtoît plus favorable qu'une org^nisaiion plus révolution» naiiie.Ses vaisseau;^, stationnés dansleXage^ ont essayé d^ &vorîser une réaction ; noti-e flotte s'est trouvée unie à l'escadre anglaise et il y a eu une action combinée. Le cabinet actuel, cependant, ne semble pas vouloir accepter cette solidarité et prétepd être resté étranger à la tentativç contre*révolutionnaire de Lisbonne.
c S'il y a eu action combinée entre les deux flottes, e(Me union indiquerait un changement dans la politkiue adoptée à l'égaiti du . Portugal et ce changemmtf. je ne crains pas de le dire^ je l'approuverais hautement, avec cette réserve, cependant, que la France me parait assez puissante pour se passer du paMroni^ de l'Angleterre et que sèn rôle, dana cette occasion, a manqué, de la dignité qui doit toujours présider à ses«détermination3*
« D'un autre côté, que signifie la guerre faite à la révolution en Portugal, tandis qu'on contûuie à. favoriser, en Espagne, la Constitution de i8ia ?
« Un voile recouvre encore toute cette affaire; pour le décbirer et pour mieux juger la marche que suivra le nouveau ministère, je crob qu'il serait du devoir de la Chnaobre de demander le dépôt fdes pièces qui se rattachent aux instructions envoyées à notre ministre en Portugal, ainsi que celles qui ont été données à l'amiral Hugon.
« Si l'amiral Hugan n'avait pas des instructions
pweillies à c^Ues du oomfDaadant de Tescadi^ mp glwty aoue siiualîoD en Portugal aurait été, alors, tout aussi équivoque qu'elle l'est encore en Espagne, et <m -n'est paa avec de telles ambiguïtés que le minisiève peut: «spéi'er faire illusion a tous les hommes dfordre, à. tous les amis des principes monai^ chî^pies.
« £n soutenant, en favorisant la révolution espagnole^ on avait espéré établir entre les deux pays une synipathie de principes et de position, afin d'obtenir , par dcKS analogies -révoluiionoaires, oe que Louis XIY aurait réalisé par le paote de famille. Mais on n'a pas vu qu'en détruisant le prinèipe d'ordre, on devait infailliblement dépasser le but et arriver à sesdernières conaéquences.
a La leçon est dure, j'«n conviens; «nais la faute est énorme après tant d'enseignement s« Toutefois, puisque, aujourd'hui» le danger est signalé, puisque ' MM. les ministres comprennoat les inconvénients q[Ui . résultent, néoessairementi du traité de la quadruple aUîance, ils ne devraient pas hésiter à' rbmpre, ouvertement, avec le ré^me d'anarchie qui règne en ^pagne. Ils devraient^ dans rintérét de la morale, de lia justice et de l'humanité^ déclarer qu'ils abandopiientle système «uivi jusqu'ici, aussi bien dans ses principes que dans ses conséquences. . ^
m Ainsi donc^ la questicm n'est nullement posée entre l'intervention ou la non-'intervention ; elle est placée enti*e la continuation ou l'abandon dusystème qui. a feiittinaus entraîner dans l'intervention, qui
coaifNnaaMtani Tesisteoce de la Fran^damte chftiice&de noiiveaivc désastres mîtilâÎMSjet de mMh veUas révolttiiona politiques.
« Si MM. les mÎDÎslres étaient jaloQX de méltte leors actas-eD ^arm<niie avec leur langa|^, la ^loe^ lion qui nous ocoupe serait décidée, ee me semble, par cette phrase si poâtive du discours auquel nous avons k répondre :
« Je m'applaudis d'avoir préservé la France des a sacrifices dont on ne saurait prévoir Tétandue et « des cQuaéqnauxs incalcaiaàles 4e toute interven- «.lion armée dans les affaires de la Péninsule. La C.France garde le sang de ses enfants pour sa propre « cause. »
« Si telle est , en effets la convicli^on du Gouvernenoent , la conséquence de celte donviction c'est l'i^andon, du traité dont tant de gens s'aut^rtseM pour soutenir la nécessité de l'intervention.
« N'est«ce pas, en qv^qua siirte, tenter le atial que de rester si près de sa liinite-^ et ne doit^^on pas craindre d'encouragw ceust qui veulent nous enlMl^ ner dans ces voies funestes^ en maintenant des enga* gements qui , detnain peul^re > seront interprélési par les trois puissances^ qui les ont signés avec noosy comme une obligation de coopérer à des actbsdoM on reconnaît, aujourd'hui^ tous les dangers t^
« Messieurs^ ne nous faisons pas un jeu de tenir en hdeine les passions et les espérances que ce traité a éveillées parmi les ennemis de Tordre dans tonte l'Europe. Ces passions sont redoutdiles Jti Vespé^
léelMe.ilow révèle combien it est dangerciuL^de ka évocpier^ ;coaibîeii U est difâoUe de la^.vftiacre.
a Ce n'est pas au inonientouy|K>ur la sixième fois^ depuis six ans , cette enceinte va se transformer en l«ttHMiai, que j'aurai besoin d'insister sur ie devoir ittiposé. aM GouverneoieBi de s'éloigner^ enfin, des abisnes et de donner auji esprits une direction moim funeste que celle qui les retient enire les ioumea de l'influmection . glorifiée et celles du despotisme impérial.
ç' Messieurs 9 sur aos places puUkfues^ deux mo^ «umen& étaient consacrés à enseigner. aiix peuples ifWy dans notre généreuse et monarchique aatioiit le régicide était en horreur.
« Que sont devenus ces monuments?
a Le tombeau de la victime.de LouveL a été. dé* moli par un arrêté du Conseil d'État, sanctionné. par une loi ; et la statue de Louis XVI» le restaurateur de la liberté française. I a. fait place k un monument étranger dont les indécbii£rables symboles sont muets pour la morale et pour rbistoire de notre pftjrs* £t, cependant, la place de la Bastille voit s'ér lever, à l'entrée du plus populetix de nos faubourgs, une colonne, triomphale où sont gravés ces mots , bêlas! trop clairs pour les, populations souflTttaates qui habiteol cette paitie de ia grande cité ; 1 1\ Juillet 1789 — %Q juillet ï^Zq.
« Je. serais malheureux que mes observations pa<* russent trop sévères à ceux qui y charge du lourd fardeau def affaires publiques, sont encore iam
par ua attentat qui est vq^u détruira lesbaflesde leur confiance et révéler, à la fois, Tiaipuissance des lois contre de semblables forfaits et l'iDUtililé des sacrifices qu'on a exigés de vous.
« A la vue de ces complots qui ne justifient que trop les paroles que je prononçais devant cette ooUe assemblée, à la fin de la session dernière et à Toccar* sion du crédit sur les anniversaires de juillet, il m*est impossible de ne pas demander à.MM« les ministres d'ejiaminer, sérieusement, les voies où nous marchons à rintérieur comme à l'extérieur ^ d'abandonner, une politique qui semble jeter un imprudent défi ^ux idées de révolte et d'anarchie ; de sortir, enfin , des ambiguïtés et des contradictions dans lesquelles se déconcerte et s'énerve l'opinion publique.
a Je ne saurais quitter cette tribune sans parler d'un sujet qui intéresse toute la France au plus haut degré et devant lequel s'effacent toutes les. nuances d'opinion politique, puisqu'il s'agit de l'honneur de nos armes. Je n'examinerai pas jusqu'à quel point MML les ministres peuvent être responsables d'un désastre auqiœl les éléments et les difficultés Ip* cales ont eu la plus grande part et qui, par con* séquent , n'a rien d'humiliant pour notre armée. D'ailleurs , il serait , peut-être , téméraire à moi de vouloir hasarder une opinion sur les mesures qu'il fallait adopter pour éviter les malheurs que nous avons éprouvés : car je n'oublie pas que je m'adresse k une assemblée dans laquelle siègent un grand nombre d'hommes expérimentés dans l'art ée la
guerre. Je craindrais aussi , si j'entrais dans cette discussion, de réveiller , dans les cœurs de mes illtis* très collées un souvenir douloureux, quoiqu'il ne soit pas sans gloire.
« Mais il me sera permis de remonter plus haut et de chercher d'autres influences et d'autres causes à la triste situation de nos possessions en Afrique; car si Taroiëe a fait, dans les conditions où elle se trouvait placée , tout ce qu'on pouvait attendre de son courage , on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'expédition de Constantine a été bien tardive» relativement à l'époque de la conquête, et qu'elle a été exécutée avec des moyens sans proportion avec le but qu'on se proposait.
«t Voilà deux circonstances dépendantes de la pensée gonvememenlale et que personne ne saurait contester.
« Or, Messieurs, je demanderai pourquoi on a attendu six années pour compléter la conquête de la r^ence ? Je demanderai comment on a laissé aux indigènes le* temps de se fortifier dans une position devenue aussi redoutable, aussi difficile à emporter aujourd'hui que le siège principal de la puissance barbaresque ?
« Je demanderai pourquoi ces combats continuels contre de faibles ennemis? Pourquoi cette lutte qui détruit nos forces en détail et sur tous les points? Comment, tandis que la France est en pleine paix avec l'Europe et lorsque son armée est sur le pied de guerre, elle n'emploie pas cette armée à s'as-
sikrer rentière possession dé t* Algérie, à dompter les tribus qui résistent encore ?
«c La Restauration, avec une armée établie sur le pied de paix, a su conquérir TAfViqueet le gouvernement de juillet ne sait pas, avec une armée ^evée au pied de guerre , s'assurer les résultats de cette glorieuse conquête!
et Cette longue attente , cette ftiiM^se dans les moyens, l'incertitude el les tfttonnements^ en même temps qu'un langage officiel circonspect et thnide, né' révèlént-ils pas une- influence extérieure qui empêche la France de déployer toute ââ puissance ?*
«Qui" ne sait les protestations de FAng^l^telTe contre le projet d'un établissement à*A%er et dé la cotonisalièh de ce pays?
«Qui de vous- ignore, Messieurs , qtfîl ti'a fclhi rien moins que le noble et ferme langage tenu h lord Aberdeen, en i83o, par M. le duc de Laval pour que TAngleterre se résignât à nous laisser accomplir une conquête qui devait contribuer, bien mieux que les doctrines révolutionnaires, à bâter la cîvi* lisatibn du monde par la propagation dttChristia* nisme?
ff Eh bien ! si la Restauration , dont les atomes furent toujours victorieuses, a su passer outre et braver la malveillance de la Grande-Bretagne , cette malveillance , soyez-en certains , subsiste toujours ) elle sera un obstacle perpétuel à tous les développements , jusqu'à ce que nous nous en soyons entièrement affranchis.
«c J^ «wnelèi^ {«rsoDiiel de IhL le président du Conseil (t) m'est une sûre garantie que le traité de la qtia^i^lâ dttiaAioe n'a pas ëté . coodn sous la oondi - Uo^d'utieo^apatioa temporaire et provisoire du lojwiinai d' Algiw< DfaiUeurs, je n'ignore pasique M. le mimrtt^ de^ afihirea étrangèves est loin de partager toutes les convictions de Tbomme d'état célèbre qui, d^pAHsqu^WM^ am» refait l'aUianeede l'Angleterre en dfiM Sn^w et.qui nous a légué ee triste pvé$eDt à U&K des* carrière politique {i). Oui j si de. pareils eftg^jwxiis a^iûent été contractés , notre noblp colli^W u» sîégoraiil pas dans le Conseih
a J# crob donc que rbonaenr de notre armée et l'fotérêt de kt coliwie n'ont point été sacrifiés à des stipulations secrètesqui expliqueraient etles loiteurs^ et les tergiversations, et la faiblesse a«ea lesquelles
qn^Ugir
« Mais lorsque nous voyons les wnséquences qui se^déyeloppisuty lorsque nous aperce^oofrle génie et lu miun de l'Angleterre dans la défense de Coastan* tine; lorsque nous, voycms les intrigues qui s'ourdir $ent de. Gwstantinople et dans les régences bariMh resques par les agents britanniques, ne sommcsHMUs fm en droit de soupçonner que^ s'il n'y a pas un pacte formel^ il y a» du mcùns, de la part de l'An» gleterre, une action et une tendance continues qui s'accordait avec les protestations et le mauvais vou*
(i}M. \b comte Mole.
(2) M. de TaUeynnd.
Ipir de celle pinsBance el qai en sont comme Vaceomplifisemenl?
ce L'ëtablibsement des fiiFoeB atigliîees à* SaiM-8ébastien el au Passage ne serail^l pas un faîl en représaiUes de rexpëdition de Constantine et des idées de colonisation qai s'enracinent de plus eu (Ans chec nous?
« Si le gouwnement anglais a protesté contre notre établissement en Afrique , à plus forte rmsan devoiis*noo§ protester contre une si audacieuse entreprise, contre Toccupation de l'un des ports de FEspagne les plus rapprochés de notre frontièfe*
« Messieurs, au moment où vous allez être appelés à voter les moyens nécessaires pour achever la ood» quête de l'Algérie et réparer lès désastres d'une poli* tique faible et vacillante, il importe que la question d'Alger soit clairement posée. La France doit savoir, avant de consentir aux sacfi6ces qu'on lu! demandera, si Alger sera ^n gouffre dans lequel s'engloutiront la portion virile el les finances de notre pays, ou une possession glorieuse et utile, dans laquelle, après le développement de notre génie guerrier, se montrera notre esprit agricole et administratif.
« Si l'Angleterre reste dans les réticences d'ane politique tortueuse, il faut la forcer à s'expliquer.
a La France ne doit pas souffrir qu'Alger donne au monde une seconde représentation du drame qui a été ofTert, il y a un demi-siècle, aux bords du Nil. N'oublions pas qu'alors l'Angleterre, unie aux ennemis qu'elle nous avait suscités, nous obligea à capi-
Itîleret à embarquer les derniers dëbris de cette belle arm^ qui, peu de temps avant , avait salué les pyra-* mides avec ses drapeaux triomphants !
cr Jeconsidérerai, donc, comme un devoir de demander à M. le président du Conseil de vouloir bien répondre aux questions suivantes : Quelles sont les causes qui ont motivé le changement du cabinet? Ge changement apportera-t-il une modification à la p<rfitique extérieure, ou se maintiendra-t-on dans la I^ne équivoque qui a été adoptée jusqu'à présent ? Y a4-il en coopération ou non dans la tentative contre-révolutionnaire du Portugal? Le gouvernement a-t-il obtenu du cabinet de Saint-James Fassurmce que Saint-Sébastien et lé Passage seront évacués après la pacification de la Péninsule?
IL LB OOVTB Moii, préstdeat àa OnmW , répond m noble Pair : il sootiept ^e PalliaiM anf^ise dpit être la base de la politiqti^da Gouvernement.
M. LB MARQUIS DR Dreux-Bri^ze. <k Mcssicurs, je ne rentrerai pas dans la discussion générale; cette question est épuisée pour aujourd^iui , car je ne doute pas que de nouveaux embarras ne nous obligent de nous occuper longtemps du traité de la quadruple alliance. Mais je désire obtenir de la Chambre la permission, avant de voter ce paragraphe, de de-
II
mander à ipf . les ministres une çs^^lication Uir on intérêt purement financier*
« Je tiendrais k sârvoir si nous devions lyouler aux nombreux sacrifices que pous imposer votre adhésion au traité de h quadruple alUance, Ta^lMtadan d'wM créance considérable qui nous est due par r£spa§(oe« L'Espagne nous doit» depuis j8a3, pow \f» firaUs 4^ notre ei^péditiou, la so.B(une dç 58 yiiUion». Les finances de rSipagoç ne sont pas dan# un éfcat Hifèskprospère ; n^iais. enfin, à partir de i SaS, i'Fiyngne en a fidèlement payé les intérêts i 4ç plus , et d^ temps k autr^ die a payé qi^e^mes àrçowples sur la capital, tellement qu'eii i834» éppqpf^ où n été ^igoé le trs^ité.4^ la quadruple alliaai<^ ^. ^o^, imi SKOi»tail à 58 millions» dans Toi^ioei ^k»it réduit à 47 millions.
a Mais, depuis .1834) nous m vpyam figurer dams 1(M comptes, présentés par les mintstres, ni paiement d'intérêts, ni remboursement du capital. Je crois que nous ne devons pas i^outer ces 47 millions aux 1 5 millions de déficit du trésor royal et aux 4 ou 5 millions que nous coûte l'entretien de notre armée des Pyrénées et la police secrète exercée sur la frontière.
ce Je demande que MM. les ministres veuillept H^ répondre à ces faits. »
M. LB PBÉsiDBNT DU CONSEU : Je n'ai guuB quelques mots à répondre y c'est que les droits de la France n'ont été ni méconnus
ni CDiqpiûinis ; si nous ne nous sommes pas montrés rigoureux, à cet ^ard, et créanciers trop exigeants vis-à-vis de l'Espagne ; si nous n'avons pas exigé le paiement des intérêts , comme il était dans notre devoir de le fiiire pour ks nationaux et pour la France , c'est un des moyens dont nous nous sommes servis pour alléger ce fardeau de charges qui pèsent sur ce pays, mais tout en (aisant, à cet égard, les réserves nécessaires.
M. t*^ MARQtris DE DîŒvx'BiiÉzÈ. — « Par coû&é* queut, il esl él,abli que^ 4^>ttis i834> ^ ial^réts suv la somme de 47 millions n'ont pas été payés. »
A Toccasion â*un crédit de 150,000 fr., demandé par le ministère pour renforcer le service des douanes dans les Pyrénées, M. de Brézé présente des observations sur nne ordonnance du 20 janvier précédent, qui prohibe la sortie des grains et des bestiaux par la frontière d'Espagne, et sur les dommages (pn résultent, pour le couuneree et le trésor, de l'exécution du traité de la quadruple alliance.
<c Messieurs,
ce Le ministère et votre noble rapporteur ne vous ont pas dissimulé les inconvénients qui résulteront du projet de loi. Toutefois, ils réclament son adoption, par ce motif qu'il ^st une des fatsdés nécessités que nous impose votre adhésion au trsdté de la quadruple alliance. Pour ma pkrt, comme je n'ai cessé de protester contre cet acte dip^matique, je me trouve parfaitement libre de toutes ces suggestions. Or, vous ne serez pas étonnés, quandle gouvernementdemande un nouveau crédit pour assurer l'exécution de ce traité, que je vienne vous présenter encore quelques observations sur le dommage que va causer à notre commerce l'entière et complète interruption de nos relations avec l'Espagne;
« Je sens qu'il serait inopportun de rentreij, aujourd'hui, dans l'examen d'une question politique que j'ai souvent traitée et que je ne déserterai pas lorsqu'elle se présentera plus directement à la discussion ; aussi,. n'adresseraije pas à MM. les minis*
— lOi -
très des interpeUations qui, je croiS| les embarrasseraieDtl)eaucoup... »
M. MoLB. — Pas le moins du monde. ,
M. DE Dredx-Bréz]é. — Qc Si M. le comte Mole voulait me permettre de compléter ma pensée, il y aurait peut-être moins d'assurance dans son interrup-; tion. Je disais que je n'adresserais pas à MM. les ministres des interpellations qui, je crois, les embarrasseraient beaucoup sur le silence dédaigneux que le cabinet de Saint-James a gardé dans le discours d'ouverture du parlement britannique, à l'égard de ses rapports avec la France ; sur le silence que le ministre d'Angleterre à Madrid a observé dans une circonstance récente ; et sur le silence plus étrange encore de lord Palmerston, lorsque le grand agitateur d'Irlande a parlé du roi des Français en termes fort peu révérencieux.
ce Mais j'appellerai l'attention de la Chambre sur deux points importants, savoir:
a i^ Sur l'ordonnance du 20 janvier dernier, qui prohibe la sortie des grains et des bestiaux par la frontière d'Espagne ;
a a® Sur le dommage que cette ordonnance, dont le projet de loi qui vous est soumis n'est qu'un corollaire, cause à la navigation etjau trésor public.
« N'eùt-il pas été plus naturel de remplacer l'ordonnance du ao janvier par un projet de loi, puisque les Chambres sont actuellement assemblées? Cette
niàrclie eAt été conforme au texte et à l'esprit dé là loi du 17 décembre i8i4 qui confène aux ministres le droit de rendre des ordonnances sur les douanes, en l'absence des Chambres.
« N'appartenait-il pas au pouvoir législatif, seulement, de statuer sur l'opportunité des prohibitions dont M. le ministre des finances vient de frapper plusieurs denrées à ht sortie du territoire français ?
cr Comment se f^t-i) que, quand le ministère s^est cru obligé de céder aux légitimes réclamations des départements du midi de la France, formulées dans les délibérations de leurs conseils généraux, et aux décisions du tribunal de Bayonne ; comment se fait-il, dis-je, quUl rétablisse, aujourd'hui, une ordonnance qui sera, sans nul doute, attaquée par ceux auxquels on voudra l'appliquer ?
tf J^arrive au point le plus important, à la question la plus grave que soulève le projet, à celle qui me parait la plus digne de fixer toute votre attention, je veux parler du dommage que l'ordonnance que je viens de signaler et la loi, destinée à en assurer l'exécution, vont causer au commerce français et, par» ticulièrement, au commerce de nos provinces méridionales.
a Ce dommage n'est contesté ni par le tnînistère, ni par votre commission; toutefois, I*un et Taiitre vous demandent de passer outre parce que, tious dit le noble rapporteur, « il faut changer le système ou a bien le compléter. »
a Je pourrais facilement répondre k cette ai^u-
iiiéntattbDy en îUlhinâtit que lé Sjrstème e^t tnauvais, puisqu'il compromet les intérêts de la France , et (|ù'aIot*s on né saurait trop tôt le changer ; maïs je serais obligé de rentrer dans la question j^oliliq^ie que je tie dois pas traiter aujourd'hui.
« Je {^rendrai donc le projet de loi tel qù^l tous , est ptiéséhtéy étayé des aveux dû ministère et de Ta commission y et je me contenterai de vous prouver, par lé rapj;>rochement de Quelques chiffres, que, si la commission et le ministère ne t^^ùs ont pas ihdthita en erretir ed confessant que le projet de loi ruine hos départements du midi, cette ruine est pluii complété que vous ne le supposez.
4c Déjà, Tan dernier, je m^étais efforcé dé côn^ta* ter, par des faits et par dés chiffres, les pertes que la situation que nous avons prise dans lés àffiàirés d'Espagne bccâsiodnait au trésor, à là tiàvigatloh et au tomiberce; je me livrerai, dé nouveau, aujourd'hui, à quelques comparaisons qui vous mettront à portée de juger toute l'étendue des sacrifices qu'on nous deniande.
ft Je prendrai, pour point de départ, l'année i833 parée que c'iest à dater de celte époque que la Francci i^Misé dé l'ébranlement de i83o) a commehcé i voir se l'établir ses relations commerciales àveo les divers États de l'Europe.
« Lès chiffres que je vous demande la permission dé Vous citer, sont tirés des documents officiels^ des tdbleauji géhéraux du commerce.
^ Eh biéH ! Meaâieurs^ en i853, nos exportations
pour TEâpagne étaient de 44 milUcMis, les .importa* liona de 3i millions; les produits de douanes de 7,700,000 fr.y et la navigation pour les entrées et les sorties de 46,000 tonneaux. . .
a Mais, à dater de 1 834f époque de notre adhésion au quadruple traité, ces cbifires ont subi de notables diminutions ; les exportations ne sont plus que de 33 millions, les importations de a i ; les produite de douanes de 3,874»ooo fr«, et le mouvement de la navigation de 26,000 tonneaux*
a En i835, le mouvement commerdal, singulièrement augmenté sur nos autres (rontières, présente encore, sur la frontière d'£spagne, des diminutions analogues à celles que je viens de citer pour Famiée i834-
« Les états de douanes pour x 836 n'étant pas en^ core dressés, je ne saurais pousser ces comparaisons plus loin ; mais, en adoptant, pour Tannée i836, les mêmes diminutions que pour les années précédentes (et certainement elles sont plus considérables), il en résulte que nous avons éprouvé : dans nos exporta* tions, un déficit de aa à a4 millions ; dans les inifportations, une diminution d'environ 20 millions; dans les produits du fisc, un déficit de i a millions et que la navigation, entre la France et TEspagne, a, peut-être, transporté 3o,ooo tonneaux de moins*
« Voilà, Messieui^, des faits positifs, irrécusables et qui vous paraîtront d'autant plus graves que vous voudrez bien ne pas perdre de vue que les sacrifices qui en résultent sont supportés par quatre ou dnq
c^purtenients , c'esuà-dire par une population de SI ou 3 millions d'habitants.
a Si je ne m'occupe pas^ aujourd'hui^ de la question politique, je ne saurais, cependant, m'empécher de TOUS faire remarquer que les engagements contractés par l'Angleterre, par suite de son adhésion au traité de la quadruple alliance, ont placé ce pays dans une situation toute différente de la nôtre; que le gouvernement britannnique a, dans Saint-Sébastien et le Passage, des gages précieux pour les armes et les munitions qu'il fournit à l'Espagne révolutionnaire ; que, d'un autre côté, les négociants anglais font des bénéfices considérables sur les approvisionnement^ de grains et de denrées de tous genres qu'ils fournis* sent au roi Charles Y, tandis que les mesures qu'on vous propose de ratifier, par le projet de loi, seront la ruine de nos provinces méridionales. i
a 11 résulte, des observations que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre, que l'ordonnance du 20 janvier 18^7 aurait dû. être remplacée par une loi ; que le crédit qu'on nous demande est une conséquence de cette irrégularité ; que rexécution du quadruple traité, telle qu'elle a été entendue jusqu'à ce jour, frustre le trésor de sommes considérables, porte atteinte à la navigation et livre, enfin, à la nation anglaise, un commerce qui nous a appartenu de tout temps.
« Telles sont. Messieurs les conséquences du système adopté : un renfort de douaniers ne fera que l'atjgmenter.'
(c Par tous ces ihotifs^ je vote contre le projet de loi. » {Moui^emerU prolongé.)
M. LB M1NI6TRB DES FINANCES. — La questioD que soalève le projet de loi doit être renfermée dans ses Térîtables limites. H ne peut poipt s'agir ici de l'armée de don Carlos et. de 000 système , et DOQS éviterons de soulever de stériles discussions.
Quant aux mesures prises par la France sur la frontière des Pyrénées, j*ai à répondre ^ne e'est la conséquence rigonrstu^ de aon adtiésion au traité de la quadruple alliance. Il s'agit ici de mesures politiques et nécessairement temporaires. On comprend donc que l'ordonnance doit précéder la loi.
L'honorable préopinant vous a pavlé des dommages ^nmirfB par le commerce , et notamment par les départements du Midi ; mais qui doit-on accuser de ces dommages si ce n'est ceux qui ont porté la guerre civile en Espagne? Il fàudn^t en accuser eelni que l'orateur « par un singulier langage, a appelé Charles V. Pour nous, nous ne connaissons point de Charles V y nous ne connaissons que don Carlos.
^^ Abordant ensuite la question relative au déficit provenant des Importations, exportations, et mouvement du commerce, le ministre prétend que ce sont des fluctuations accidentelles, et que, quand même il en résulterait une perte pour la France, il n^ tnrait pas lieu de changer de système. La France doit tenir les engagements qu'elle a pris.
Nous venons donc , ajoute M. le comte Dachâfel, vous demander un nouveau moyen de conconrir à Texécution du traité di la quadruple alliance^ pour prouver à l'Espagne, à l'Angleterre, à tous les peuples, que nous voulons tenir nos engagements à l'extérieur, et nous espérons que vous adopterez le projet de loi.
M. LE MARQUIS DE Dreux-Bré&iJ. — et La répoiise que M. le ministre vient de faire, peut se réduire à ce peu de mots : L'ordonnance du ao janvier iSSy n'est pas irrégulière ; les sacrifices que nous impose le traité de la quadruple alliance sont considérables ; mais ils sont moindres, cependant, que vous ne le supposez.
Je répondrai que , si l'ordonnance du ao jan-
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-vier n*e8t pas, positivement, en contradiction avec le texte de la loi de i8i4 > elle est, cependant, tout h fait contraire à son esprit. En efîet , que statue cette loi? que le Gouvernement pourra rendre des ordonnances sur les douanes pendant llntervalte des sessions ; mais qu'il sera tenu de les apporter aux Chambres, aussitôt qu'elles seront réunies, pour que ces ordonnances soient converties en loi. Or, comme les Chambres étaient réunies en janvier dernier, elles seules devaient être appelées à décider ce qu'on a réglé par ordonnance.
« Au surplus, Messieurs, ce n'est pas la preraièi* fois que de semblables infractions ont eu lieu et je pourrais en accuser le ministère passé aussi bien que celui qui est, aujourd'hui, chargé de la direction des affaires.
« On a cherché à atténtler les pertes que notre commerce a éprouvées par suite du quadruple traité; je suis en mesure de prouver que les sacrifices que ee traité nous impose sont plus considérables encore que je ne l'ai dit d'abord.
ce En effet, il faut ajouter aux 1*1 millions de déficit dans les recettes du trésor (et ces lâ millions ti'oilt pas été contestés) ; il faut ajouter, dis-je, 5 à 6 millions que tious coûte l'entretien de notre armée d'observation dés Pyrénées ; puis les fonds de police, les secours donnés à cette malheureuse légion étran* gère; puis, enfin, a,3oo,ooo fr. pour les intérêts d'une somme de 47^000,000 qui nous est due depuis la glorieuse expédition de i8a3 et qui ne sont
plus servis depuis trois années. Tout^ ces sommes réunies forment plus de 20 millions.
a Tel est y Messieurs, le cbiflre total des dépenses que nous coûte, chaque année , le système d'intervention indirecte que nous avons adopté dans les affaires d'Espagne.
<c Mais , nous dit le ministère , ces sacrifices témoignent le vif intérêt que nous prenons à la cause de la reine Christine. Messieurs, j'admire cette passion chevaleresque, si rare de nos temps et qui domine le ministère ; mais je dirai qu'il faudrait, pour qu'elle fût utile au gouvernement qui prétend s'en servir, qu^elle produisit d'autres résultats que ceux que nous avons sous les yeux.
« Qu'ont amené , je vous le demande y les sacrifices supportés parla France depuis trois années? Rien, si ce n'est la misère, la désolation et la constitution de 1812 imposée par la révolte de la Granja.
a Yoiià les fruits du système adopté, système aussi funeste pour l'Espagne que pour nous ; car nous ne sommes pas tellement à l'abri des insurrections militaires que la contagion d'un pareil exemple ne puisse être dangereuse.
ce Ne l'oubliez pas , Messieurs , c'est huit jours après la sédition de Saint-Udefonse, que nous avons envoyé un ambassadeur à Madrid pour remplacer M. de Rayneval.
a Libre à MM. les ministres de se féliciter de tels résultats ; quant à moi, je ne saurais que les blâmer et les flétrir.
a Je n'ai nul dessein, comme je Tai dit en ouvrant cette discussion , d'aborder cette grave question espagnole, ni d'examiner les avantages ou les inconvénients qui peuvent résulter de notre alliance avec l'Angleterre; mais ce qui me parait démontré, c'est que la part* que nous avons prise, de concert avec cette puissance, dans les affaires de la péninsule, a aliéné contre nous l'Espagne monarchique et l'Espagne révolutionnaire, les puissances du Nord aussi bien que l'Angleterre elle-même.
a Ce que je vois, c'est que, dans un temps plus ou moins éloigné , nous nous trouverons sans un seul allié en Europe.
ce Et comment n'en serait-il pas ainsi , après la conduite indécise , pusillanime , méticuleuse , que nous avons suivie depuis trois années? — Messieurs, quand ou veut tromper tout le monde, par tout le inonde, un jour, on est trompé.
«c Le système adopté est aussi déplorable sous le point de vue politique que sous le rapport financier, et voilà pourquoi je vote contre le projet de loi.
-Uft-
En conséquence du discours d'ouverture de la session , et par stille du verdict du Jury de Strasbourg qui , te 18 janvier, avait acquitté les complices du prince Lottis*NapoléoQ , daQ« l'affEÙre du complot de Strasbourg, le ministère du 11 octobre, dit doctrinaire^ avait apporté, le 94 février, à la Chambre des Députés, deux projais de loi : l'un portant <art. t*0« ^^ I^b crimes et délits commis , en participation , par des individus de l'ordre militaire et de l*ordre civil, seraient poursuivis et jugés séparément; (art. 3), que les premiers seraient renvoyés devant les conseils de guerre, et les seconds devant les tribjyuiaux ordinaires , ( c'est ce qu'on appelait la loi de disjonction) \ l'autre que, pour rexécatipn de Tart. 2 de la loi du 9 septembre 1835, il serait établi, à nie Bourbon , une prison destinée à recevoir les individus condannés à la déportation; et le lendemain* 25 janvier, le miniatàre avait apporté , à la Chambre des Pairs , un projet de loi tendant, en opposition avec la législation existante, à punir, de la peine de la réclusion, la non-révélation de complota ou de crimes politiques.— £n même temps, le ministère avait demandé une allocation d'un million , pour payer la dot de la reine des Belges ( la princesse Louise d'Orléans, mariée au nÂ Léopold) , et, de plus, présenté un projet de loi pour donner, en apanage , à M. le duc de Kemours , le domaine de Rambouillet et ses dépendances. — Le 19 Janvier, «ne pétition, tendante à obtenhr une amnistie en &veur des condamnés politiques, avait été écartée par Vordre du jour , à la Chambre des Députés, et on avait découvert un nouveau projet de machine infer nale et d'attentat , concerté par un nommé Champion qui, arrêté et incarcéré, s'était étranglé dans sa prison. Ces mesures et ces événements avaient vivement agité Fopinion publique que vint surexciter encore un pamphlet publié par M. de Gormenin, Député, sur le projet d'apanage de M. le duc de I^emours et sur la liste dvile. -— Le ministère et la majorité qui le soutenait dans la Chambre élective en étaient ébranlés, et le furent bien davantage encore, quand, après une discussion longue et violente, le projet de loi de disjorneUen Ait rejeté, le 7 mars , par une majorité de deux voix (211 contre 209). A partir de ce moment, commen<^a une crise ministérielle, qui dura' plus d'un mois , et finit par un changement dans le personnel
dn ministère. — Le 16 avril parat une ordonnaaice fpA » toojoiici BOUS la présidence de M. Mole, nomma MM. Barthe (justice), Montriivet (iatérieiir) , Lacave-Laplagne (fiaanees),^ Salvandy (instmction publique), à la place de MM. Persil, Gasparin, Ducbllet el Guizot. — Le 18,.les nouveaux ministres se rendirent, d*abord, à la Chambredes Députés, puis à la Chambre inamovible pour annoncer : 1"* le prochain mariagiB ds M., le duo d'Orléans «veo la pwaesMe Hélène de Mecklembourg-Schwerin, en faveur duquel une doi9jàfigf était demandée ; S** Tajournement du projet de loi relatif à l'apanage de M. le duc de Nemours ; — c'étaient à ces deux points que se bomaU b comn^iuMcatîan du mtnîslèiie qili iaîasait ainsi 4mis le silence la cause de la crise jpioistérieile et da M>n ^^uement» — Alors , et comme M. le comte Mole descendait de la tribune» M. de Dreux-BrésEé se lave, démaille la parole et dit :
a II y a deux parties distiaotçs dsins le discours que vous venez d'entendre : rannonce du marii^ d^ M. le duc d'Orléaqs et l'annonce que noua avons ^ enfin, un nouveau ministère. Je vous prie d'êtxa convaincus que je ne veux pas m'occuper de la première partie du discours de M. le président du Conseil ; mais je lui demanderai de vouloir biea noifti doDoer quelques éclaircdssemento sur la ligne poHtique que suivra le iiouveau cabinet.
a L'ancien ministère avait présenté diverses lots qui ont soulevé de vives réclamations de la part des Chambres , de la presse, de l'opinion publique. Or, si, comme il est permis de le croire, d'après la communication qui vient de nous être faite, il n'y a riea de changé dans la ligne politique suivie jusqu'à ce jour, je demanderai, alors, quel sera le sort des lois
que j^ai signalées tout a Theure. Seront-elles rçlirées? Dans ce cas , M. le président du Gottseil ae serait abusé luî-niéme sur le sort de la séparation ; et, si elles ne le sont pas, comment eipliquei' la retraite d'homotus aussi importants que ce%r% qui les avaient proposées, de concert avec M. le comte M<jlé, et qui devaient en être, avec lui, les éloquœta défenseurs? Ces questions sont pressantes, je levais, Mes* sieurs; mais elles sont commandées parla situation dans laquelle on noua a placés et où le Goaiveraement a été placé lui-même depuis un mois. Laisser l'opinion publique flottante, incertaine, cela aurait les plus graves inconvénients ; il est donc de l'intërét de la France, comme de la dignité de cette assemblée, d'exiger de MM. les ministres qu'ils veuillent bien répondre, d'une manière précise, aux interpellations que j'ai l'honneur de leur adresser, et c'est ce que je leur demande de faire.
M. LE COMTE Mole. — Quoiqu'il ne soit pas dans nos usages parkmenlaives de dire à une Chambre ce que Ton Tient de dire 4êM une autre Chambre, je répondrai au préopinant que les explîcatioDS qa*il demandeont été données à Tautre Chambre. Je donne le démenti le phiB formel à ce qu'on a dit sur la séparation des membres de Tanden cabinet. Aucune dissidence n*a existé entre nous. lies lois dont on veut parler n*ont point été en discussion, et je crois devoir me borner à cette déclaration.
M.YiLLEMÀiN. — Je demanderai aussi si les lois présentées et qui ont rencontré dans Tenceinte de cette Chambre et à Textérfeur une si vive opposition seront retirées, et si la loi de non-rëvélatioa, soumise en ce moment à Tezamen d'une cxmimission, sera soutenue par le nouveau ministère. Voilà ce que je demanderai d'une manière catégorique à M. le président du Conseil.
M. ucomn Di MoHTiiLiTBT. — Nous 116 BOUS attendions pas à la discussion qui s'élère dans cette enceinte. Jusquici, un Joor, un MoritaMMsqM J'appaDesii d^lMiiiievr i?ail été indiipié pour des hiterpellatîoDS aux ministres. Certes , ii est naturel que nos adversaires veuillent nous prendre au dépourvu ; que la Chambré se rassure.
Depuis hier^ "seulement, notre nossina^n a paru dans le Moniteur. lUaiioui avionSiréflédii sur les lois^'onaicaqiiievaous avioos pu BOUS former une opinion sur elles, et puisqu^oa nous interroge, 'J'ajouterai quelques explications i ce que vous a communiqué M. le
. M le nânistre rappelle les eoamniiiioBtioiif du document «oinistériel , et dit qu'il a été porté aujourd'hui à la Chambre des Députés un projet de loi tendant à augmenter la dotation du prince royal à fMsâskHi de saa mariage , et un aulne projetas loi relativement à l'apanage du duc de Nemours. U considère cet apanage comme tout à (ait monarchique sans cesser d'être constitutionnel.
Quant aux autres lob snr la non-révélation ou la déportation à rUe BouAoB t te mînislre n'a point à exprimer encore une opinion sur elles ; mais il déclare que, si les lois lui paraissent nécessaires, U s'empressera de les soutenir.
Ls GÉ5ÉBAL Lâllbmahd proposc de nommer une grande députidett qàl in prisenler les félieitatieùs de la CSiambre à Louis-Pbi- Uppe et à.M. le due d'Qriéans.
M« BB Dasux-Brézé. — « L'hoaorable préopinant a parlé sur la première partie du discours de M. le président du Gouaeil, et M. le ministre de TiotérieuFi en montant à la tribune, a dit que j'avais provoqué des explications sur cette première partie ; je suis bien aise de rappeler que je n'ai demandé aucune explication à ce sujet ; je n*ai parlé que de la ligne politiquci du système ; f ai dit qu'un nouveau cabinet est arrivé aux affaires, parce que, probablement, le système politique de l'ancien cabinet n'était pas en harmonie avec l'esprit de la majorité, et qu'il éprouvait des résistances dans le parlement et dans le pays. En cela j*ai agi, je crois, dans la ligne parlementaire.
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a J'avais donc demandé si te nouveau cabinet se proposait de suivre une autre ligne pcdkique i^ae rancien.
o M« Viliemaini qui a pris la parole après mel, a parlé de la loi de non-révélation ; il ëttit tiaturel qu'il en parlât , puisque cette loi nous est soumise.
« M. le ministre de l'intérieur a dit que cette loi avait été renvoyée à une cotiimission de la Chambr^ cela est vrai^ et la Commission a déjà un tort, selon moi : c^est de n'avoir pas fait son rapport l6fM{ue des lois, qui nous ont été présentées beaucoup plus tard, sont déjà votées ; mais M4 le mimstre a dit que la Commission pourrait , pont éviter des difficultés, ajourner son rapport. Je répondrai que cela n'empè* cliera pas que la loi ne soit toujours là ; une fois que la loi a été portée deviint la Gbftmbre , la Gfaandbre ne peut en être dessaisie que par une ordônhance royale. Je me rappdlé qu'en i8â6 6ct î8a^, un projet avait été apporté à cette Chambre paf Mi de . Peyronnet; la majorité de la Chambre ne Tbtihit point l'accepter, et M. dé Peyronnet vînt retirer le projet de loi avec une ordonnance royale.
« Dans cette circonstance, sHl est vrai que là politique du nouveau cabinet soit difîérente de la politique de l'ancien , il doit le dire et manifesté!* ses sentiments en apportant une ordonnance royale pour retirer une loi qui n'entrerait pas dans la ligne politique qu'il se propose de suivre. »'
M. LS GOMTB MoLÉ. — Je ne connais pas à l'honorable pair le droit de nous interpeller sur tout ce que notfe ferons h Vâv^ait.
— It6 —
M. DE DBBux*BR]£zâ. — «Je suis (aché de mettre dans mfs questions à M. le président du Conseil une insistance qui parait lui être désagréable. Il me permettra, cependant, de lui dire que j^agis dans la limite des droits qui appartienneftt à chacun des menUu^i» de la Chambre. Quaud un nouveau cabinet mtfhm aux affaires, c'est prob^leoMmt patoe que le cabinet ancien se trouvait dans des circotlstaîices qui Tempéchaietit de marcher.
« Le nouveau cabinet nous a parlé, il est vrai, de Jajigne politique qu'il veut suivre } mais Texpose 4e isM îniemiofis m'a paru tout k faîl insaimsabk^ Le nouveau cabinet dit qu'il approuve la marche politique de l'am^ien) mai^ il y adf^a lois pr^swtaeai ces lois sont l'expression politique de l'aneien eabinet, elles sont les témoignages de ses intentions ; il est naturd que le nouveau ministère^ qui dit entrer dans là même ligne politique, dise, eu même temps, ^'îl accepta les lois qui sont l'expression de cette ligne politique, nr .
iil. VÈ cdim ra MoiHtÀtr^T. ^ le os tfépoadrAl qa*tfa riiot. Je dtfsl qu'il èat prsfeabto tfoé mbnbvMè Pair toien eatiti^ lé névtsaru eiMcièl «omnM il a voté eonire rsneien et «oimne II votera totnte tous M mtaistères à^ la réfehitton de 1880. {Bumenrê.)
M. m DuEint'-Baâul. — « C'est possible; mais, si la perspicacité de M. le ministre de l'intérieur lui faîl connaître ma pensée mieux qu'il ne connak celle dtt cabinet, j'en conclus que, puisqu'on rie peut répondre à mes interpellations, c'est que le ministère n'a pat de systàue* »
SÉANCE DU ta MAI 1897.
Ciii^HGB BSUB. -- Ce ne fut point à propos d*un proj^ de loi gpécialv ou d'une mesure relative à nos relations politiques avecla Belgique, que M. de Dreuz-Brézé prononça ce discours fort impd^ tant pour les inlérêts français. Ces intérêts semblaient a)>igi4onn» ou étaient tenus dans le silence par le Gouyernement. Ils remontrent aux premiers temps de la révolution de juillet 1830 qui avait frit éclater, au mois de septembre , la révolution bdge, laquelle avait chassé le toi Guillaume, offert, d'abord , la couronne au duo de Nemours, puis, sur le refus obligé de ce prince et pair les intrigues du cabinet anglais, l'avait donnée au prince Léopoldf qui avdt, alors, épousé la princesse Louise dOrléans, avec sdpulalioa, par le contrat de mariage, d'une dot d'un million. — Depuis cette mdon (1832), la dot n'avait point été payée. Il semblait qu'elle ddt toe acquittée par le roi des Français , père de la princesse, soit sur ses Mens personnels (domines privés), dont il s'était réservé l'usafinil par l'acte de fiimille du 6 août 1830» soit sur la lis^ ^110, dont B était en possesidon depuis la loi spéciale du 3 mars 1833. Mrâ Fart. 21 de cette loi disait que la dotation des en&nts devait iti^ fijte par le Trésor public, en cas d'insuffisance du éomaino pdfé. Or, la liste civile prétendait que les dépenses auxquelles la royauté nouvelle avait eu à pourvoir, tant pour son établissement que pour les réparations et embellissements de Versailles, avdent épcM ses ressources et celles du domaine privé. De là, pour pouvoir répondre aux instances râtérées du roi des Belges jjui réclamait vainement, depuis cinq ans, le paiement de la stipulation dotale, la nécessité, où le ministère disait être, de venir demander' aux Chambrés «p crédit d'un millioB pour saâifaire à œtie dette. ^ I^e pscje^ 4s loi, présenté à ce sujet , à la Chambre élective , le 26 janvier , y avait éprouvé , avant d'être adopté , des discussions d'autant plus viveis qu'elles étaient excitées encore par le pamphlet que H. de CommSn avait publié, quelque temps auparavant, à propos de l'apanage demandé en faveur de M. le duc de Nemours , comme on Ta vu précédemment. — Ce projet de loi , enfin adopté par la Chambre des Députés, avait été présetité le 8 mai à la Chambre inamov&le, rapporté, le 10, par M. de Fréville, et mis en discussion le 11. Il n'y trouva point la même opposition qu'à là Chambre étedhe;
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matot éa mbmeiit qu'il teit qœstioii «Taiie réelamation péeuiiiaiie qaeloooque de la Belgique contre la France » il devenait naturel que s'élevât , en même temps , la réclamation que la France avait à £dre enteùdre oottHe la Belgique-; car « eu eObt, le roi Léopold n'avait été mis en possession du trAne belge que par suite des efforts et des dépenses qiie la France avait faits en 1881, avec son armée et son argent , pour repousser llnvaslon du roi Guiilaume, êt| plus tard, pour reprendre, smr ee souverain, la dtadéDe d'Anvers et la remettre au roi Léopold. les dépenses que ces deux expéditions avaient occairïonnées à la France n'avaient point été remboursées par les Belges et il n'en était, à peu près, pluv question lorsque, lepitejet de loi sur la dot de la princesse Louise d'Orléans ayant été présenté aux Chambres, M. de Dreux-Brézé crut devoir profiter de cette occasion pour faire valoir les intérêts firançaii comme on va le voir dans le discours suivant :
c Messieurs j
M Alors même que je oe me serais pas toujours interdit de prendre part aux discussions qui se rattachent.à des questions de personnes^ un sentiment de teconnaiasance pour un acte de cléoieiice si obstinément refusé par les précédents ministères, m'empêcherait d'enlrei* dans Texamen du projet de loi €pA vous est soumis (i).
«Je ne viens dolic ni. appuyer ni combattre ce {mijet. Mais le rapport de M. le baron de Fréville m'impose le devoir .de demander à MM. les ministres quelques explications sur des intérêts financiers que nom ne pouvons pas abandonner*
tf Et d*abord, je dirai que les Chambres auraient
(i) Âlluiion à ramuuUe qui venait d*ètre accordée aox condamnés politique! (ordonnance du 8 mai) à l'occasion du prochain mariage de M. le due d'Odèii» avec U pHncesie Hélène de Mecklemboorg-Sdiirc^.
— liste dfôit iïéifê sutpriftés qu'on ^talleolp dMiander^ après cinq années, de voler une somme d'un million pour satisfaire à des obligatiom a>atr8Qté0s par la France envers un souverain ëlrtrnger,!e jour OM il fi époiisié i|pQ princesse française, si dei cîrcon* slanceft indépendantes de ia Tcilonté du gouverne» ment né molîvaîent pas Vépoque tardive à laquelle wUe demande leur eai adressée ; car, si la France doit un million au roi des Belges, depuis cinq ans, il y a cinq ans que ce niillion devrait être payé.
a Or, je ne puis m'expliquer la cause du retard» apporté au paiement de cette somme, que par les négociations entamées avec le gouvernement belge afin d'obtenir de lui le remboursement des dépenses occasionnées par les deux expéditions que nous avons faites, pour maintenir le roi Léopold' aur Is tr6ne , et par les lenteurs qu'entraînent, qiidcpfè^ foin, de semblables négociations.
« Je n'ai pas li examiner si ces expéditions étaient bien politiques et si l'Angleterre, seule, n'en apaapfo* fité; si elles ne furent pas un dénienti formel donné au principe de non - intervention proclamé bien haut, peu de temps auparavant; commeot il te tût qu'elles n'ont pas été suivies de la démolitioii des places fortes , solennellement promise dans éem discours du trône : non. Messieurs^ je ne veux pas changer la nature de la discussion qui vous esl soumise.
a C'est une demande d'argent qui nous est adressée, et je Be m'occupe que d'intérêts fioanfiiers. Que
si r^ m*ob|.ectai( ^iue pies observations sont inopp portuneS| parce (jumelles se rattachent à Tintérét public.» tandis .qi^e le projet de loi a pour but de satisfaire des intérêts privé^i jç serais forcé de répondre que, dans ces deux situations, les intérêts de la France se trouvent, ^u)S| en .cause et quUl es), de notp^ devoir, en lui imppsaot une cbarge d'un million, dç npu^ enqfiérir si| à son tour, elle sera remboursé^ des dépjçnses considérables qu'elle a. eu à supporter dans les années 1SZ2 et i833.
ff J'aurais voulu pouvoir vous soumettre le chiffre exact des sommes que nous ont coûté les deux expéditions dont je viens de parler; cela m'a été lippossible, p^rce que les comptes de MM, les ministres, qui soq^ les seuls documents officiels dans lesqiiels il nous est permis de puiser ces sortes de renseignemepts, ne font menllon que des créances liquidées et que, la liquidation avec la Belgique n'étant pas terminée, le chiffre de cette liquidation n'a pas été
a Toutefois^ si je m'en rapporte à dm renaeigqe* ments dignes de toute croyance, si vous voulez bien vous rappeler que nous avons mis en campagne une armée de trente niille hommes , pour empêcher Bruxelles d'être prise, en i83a, par les Hollandais et qu'^n i833, nous avx>ns été obligés d'envoyer un matériel d'artillerie considérable, pour faine le siège d'Anvers , vous reconnaîtrez, avec moi, que le chiffre de nos dépenses doit être élevé.
a Or^ je vous le demande^ ne sommes-nous pas ei\
droit de nous étonner que les différents ministères qui se sont suceédé, depuis cinq années^ niaient pa obtenir du cabinet bdge quMl fût statué sur une créance dont Forigine et lés titrés sont aussi incon* testables que sacrés.
<c Ces retards, ces délais^ nous révèlent, je le crains, une ingratitude coupable; et MM. les ministres, loin d'écarter les réclamations qui peuvent s'élever dans les deux Chambres, devraient plutôt les provoquer, puisqu'elles viennent Fortifier leurs démarches auprès d'un gouvernement qui se montre, aujourd'hui, si peu soucieux de satisfaire une dette d'honneur con* tractée au moment du danger.
« Je demanderai donc à M. le président du Cod-* seil de vouloir bien nous faire connaître : i^ la nature des difficultés qui ont retardé jusqu'à ce jour le règlement delà créance; i^ s'il espère que ces diffi« cultes seront bientôt levées. »
M. LB Gomi Moi^ , présidleat da GoQseH.— Je répondrai à Via^ teipellaiion que m'adresse l'honorable préopiaant , au siyet de la créance belge , que , sous les ministères précédents , comme par le cabinet actuel, les intérêts de la Franee ont été toujours résertés.
M. DE Dreux ^Ba^i. — « Je suis^ je l'avcoe, aussi surpris qu^affligé de la réponse vague qcii vient de nous être faite» a Les droits de la France cr sont réservés^ » nous a dit M» le président du Con« seil. Messieurs , je n'en doute pas ; ces droits sont trop positifsi trop réels pour qu'ils ne soient pas toujours réservés. Mais j'espérais qu'on vowkmtt
IxeD nous faire connaUre les causes qtû ont i^tardë jusqu'à ce jour ia conclusion d'une aTTaire aussi simple et nous apprendre si la France sera, prochai- Demenly indemnisée des sacrifices qu'elle a faits avec une si noble générosité.
« Voilà les éclaircissements que nous avions le droit d'attendre et qui ne nous ont pas été donnés.
u Or, quand il est à notre connaissance que la Belgique est riches que son commerce et son indus» trie acquièrent chaque jour un développement pro-» digieux, nous ne pouvons nous empêcher d'attribuer au mauvais vouloir de son gouvernement les retards apportés au remboursement des sommes qui nous sont si légitimement dues.
« Est-ce ainsi que les choses se passaient il y a quinze ans? Ifon, certainement; et le gouvernement de juillet qui a fait entendre si souvent des paroles de blâme', des paroles injustes contre la Bestàurationi aurait pu trouver^ dans la conduite qu'elle a suivie dans une circonstance analogue, la règle de celle qui lui était naturellement tracée. {Vattention redouble.)
tf Ia campagne de i8a3, cette expédition glorieuse et si politique (Moupemeni.).,. oui, Messieurs, elle fut glorieuse, et je ne serai pas contredit dans cette Chambre , ou se trouvent tant de généraux qui y ont acquis de nouveaux titres de gloire et le droit de siéger parmi vous. Celle expédition , où l'in* terét nakionaly quoi qu'en aient pu dire ses détrac* teurs, se trouvait intimement associé à celui de la matsoB de Bourbon, nous avait coàté de grands sa*»
Grifi ces ; eh bien ! mi^ré \» lieiis de parenté qui unissaient les deux famillèS| malgré Tétat de pénurie dans lequel se trouvaiept les finances d'Espi^De^ le ministère français n'a pas hésité, alors, à réclamer une large indemnité pour les frais de 1^ guerre.
«r La négociation de cette affaire fut confiée, autant que je me le rappelle, à M, de Martignac qui la termina d'après les bases les plus équitable^.
« On évalua ce que les troupes qui avaient fail partie de l'expédition auraient coûté en tenips de paix, et l'excédant des dépenses, occasionnées par le pied de guerre, forma le chiffre ^e nos réclamatioDs qui furent, quelques mois après, acceptées saos contestation. Telle a été , MessieurS| l'origine de la créance de 58 millions, dus par l'Espagne, et dont les intérêts nous ont été 'fidèlement servis jusqu'au jour de la signature du traité de la quadruple alliance.
a Ce précédent, je le répète, traçait au ministère la marche qu'il aurait dû suivre.
ce Du contraste que je viens de signaler^ entre Les actes de la Restauration et les faits sur lesquels j*ai appelé votre attention, il résulte un enseignement que l'histoire constatera dans son impartialité : c'est que , par le passé, l'intérêt de la famille régnante était tellement uni, tellement identique, si indissolublement lié aux intérêts du pays que, dans aucune occasion, il ne pouvait leur nuire ou leur être pré* féré, tandis qu'aujourd'hui les intérêts du pays res* tent en souffrance et ne passent qu'siprès les intérêt^ de famille. » {Fii^e eu longue sensation.)
M. LS DUC DB Bboglie trouTO qu'il n*y a aucun rapport entre la loi dont on s'occupe , et la dette occasionnée par rexpëditîon d'Anvers. La France a cm qu'N était préférable (pie Texpédition tût faîte par l'armée française; la dette n'est pas contestée» mais la Belgique prétend que les frais qu'elle a occasionnés doivent retomber sur la Hollande , qui a rendu nécessaire cette expédition. I^ Gouvernementf ajoute M. de Broglie, s^occupe de cette, négociation; dès qu'elle sera terminé^^ il saura trouver le moyen de se faire payer.
M. DE DEXui-Bniizi* •— « Si vous espérez que le roi Guillaume vous paiera ces frais^ je crois que vous at^endrea^ longtemps, »
SËAXCE DU 19 MAI 1887.
L'onfrtf du jotireskJa diseuBsion da projet de lot tendant à eédet à la TiJie de Paris reroptaeement de raicheYéché* ToM Forigioe et les moti& de ce projet de loi.
Quelques mois après la rëvohition de 18S0, et le Ift fÉfite 1811 ; desserriees funéraires avnentété demandés, dans plosieanégliBSi de Parist en'commémoratioiRdela'nRtft de S. ▲. R^ Msfile dodito Berry, assassiné , par Louvel , à pareil jottr de l'année 1830. -^ lA service qui avait été préparé à Saint«Gemiain*rA«xearrois réunit nn grand nombre de personnes. Sur le catafalque , disposé fadm Tusage, un élève de Tésole de Saint-Gyr avait déposé mie eearoMie d*fmniortdles et fit une quête, parmi les asristanls, «près la néié» monieqtti se pasm sans aucune auti» maniftstatioB. L'assembléene sépan, fsrt paisiblement, vers midi, et il n'y avait plus peisonnedaHi régtise, déjà depuis longtemps , lorsque des ftictieux , eieilis 4e toutes les fiiçotts , se rassemblèrent sor la plaee Salnt^Gewnski rAuxerrois» vodS&rant des menaces et des cris de mort contre ion prêtres et les royalistes, se précipitèrent dane l'église , reoveieèKal le catdalque qui n'avait pas encore été emporté , brlaènuit tout en 4»i tomba sous leurs mains sacrilèges , violèrent k demsim da euré de la paroisse, qui avait pu se dérober à leur toeur, et por* tèrent la dévastation dans toutes les parties du monument reiigfeBz, l'un des plus anciens et des phis vénérés de la capitale. — Fendsutt que ces misérables se livraient à de t^s excès, quelqnesHms d'entre eux, échauffés et soutenus par ceux qui étaient restés sur la plaoo , s'écrièrent qu'il fallait aller en faire autant à TArdievéebé; nt^ aussit At, ils s'y rendirent, se recrutant, en roufte, de tons les bandita que l'espoir et la vue du pillage encourageaient. Des vociMratiiMiB contre les prêtres et , surtout, des cris de mort sortaient de etfOb^ troupe infernale, contre monseigneur de Quélen, archevêque deParis, que Tesprit et les pâmions révolutionnaires avaient violemment pewr* suivi dans les derniers temps dé la Restauration et plus violenunesit, encore , depuis la Révolution , aux excès de laquelle le véoéraMn prélat avait échappé en se retirant tantôt dant un des eouvenla 4» Paris, tantôt à la Salpétrière , mais sans Jamais cesser de remplir , autant qu'il le pouvait, tous les actes de son ministère. -*- Arrivé à Hotre-Dame , la bande de malAiteuvs , qui n'étaient pas même ma
Mf-gniidiKNBlure, enfonça la porte de rAreheTldié . pBla la erfm dioeésaine, dana laquelle se trouvaient des sommes appartenant à diverses personnes et des dépAts partioulien, entre autres, 1m fonds destinés an piiement de la châsse de Saint-Vineentdé-Panle, vola les ornements de tonte nature qœ renfermaient les salles de fAfdievdebé, parmi lesquels élMt la Croix palatine, enrielile de plerreriet , déroba , laoéra ou Jeta à la rivière tons les livres et mtfnuscrits de la bibliothèque; puiSt se mit à dévaster le jaidin » à brlMT les meuMet et, enftBi à démolir l'Ardievéebé, la toiture et les miralltes. — Tandis que eéla «e passait à Paris, une autre bande se darigea sur Conilans, résidence, pendant Tété, de Monseignesr l'arohevéque et du séminaire diocésain et, là, elle se livra aux mêmes exeès. — Ce ne flit point en .on seul jour, bien entendu, que tons ces désordres eurent lieu , quelles que fussent l'ardeur et l'habilelé partieulière des démoUsseurs, qui semblaient des ouvriers expéri* oentéa et commandés pour cette sorte d'ouvrage* Les dévastatiotta doièreol trois jours, sans que, pendant ce temps, aucune mesure ail dié pnse pour les pvéfenir ou les arrêter, et même, sans qu'on ail lappeléiaf arde nattonele, dont on ne vit qu'un demi-bataillon, tosrt an plus» stationnant, le lendemain et les jouis suivants, sur la place du parvis Notre-Bame, assistant à la démolition qui se poursuivait, et ne recevant, à cet égard , aucun ordre , ni du préfet du dépaita^ Aient, ni du préfet de police , ni de M. Thiers , alors au ministère* et que des témoins assuraient avoir vus assister au travail des dévaa* tatcurs. ~- Après cet exploit révolutionnaire , les choses deraea« rèrent dana le même état, pendant six ans, malgré les réelamaliona des habitants de la paroisse Saînt-Germaia-rAuxerrois, qui ne pou* valent se livrer à aucun exerciee religieux dans cette église restée à jour, et les plaintes que feisait étendre le diocèse tout entier sur la démolition de l'Arcbevêdié. — Enfin, en 1837, le Gouvernement se décida à ordonner que les réparations convenables seraient fettea à r<%lise rendue au culte ; quant à FArdievêché, au lieu d'ordonner sa reconstruction sur l'ancien emplacement qu'occupait ce bâtimeni qui , selon toutes les convenances ecclésiastiques , aurait dû conti» nuer d*être adossé à la cathédrale , on présenta un projet de loi par lequel les démolitions et le terrain devaient être concédés à la Ville de Paris, h la i:harge, par die « de pourvoir au logement ûe rarchevêque. — Cette proposition souleva , dana les deux Chambres, des questions législatives compliquées et, en même temps, passionnét^ — * La discussion fut approfondie à la Chambre des Pairs et le suj^ offrit ^ à la fois , tant d'importance et d!intérêt que, quoique le
sembleDe rien laisser à désirer, 11 a para ooiif^Hiable ei néeoesaiie de répmliiîre, Id , d'après un joomal du temps , toot ee ^ii*dn a pu ooiAserViff de la |»fcytioiumiie de la aéaoee'daiii laqneHe a '' SioH[futTid4e(i).
M. LB PfiésiDERt. •-> M. de Tascher a , le premier , la piaroM
cûutre le projet.
Ht. LIS coMtE DB Tascher prend la parole. Dans un dfscours, dont if est regrettable que le défaut d'espace ne permette^ de &ire qu'une analyse incomplète , Torateur déclare que Vouverture de Salnt-Germaîn-rAuxerroîs est, à ses yeux, une mesure de justice, de politique et de haute convenance ; Une mesure qui n^a pas besdia de la sanction du temps pour être proclamée sage par un assentiment unanime.
Quant au projet de loi sur la question de TArchevêché, îl reô-
(ï) Une question, qu*on peut ap^ler préjudicieUe ^ s'éuît élevée, sur le même objet , quelque tempj( auparavant, et M. de Dreux-Bréié, daoa la séance du 8 mai, avait cru devoir prendre la parole, et porter, devant ks Chamjjres, la réclamaliou suivante :
« J*ai regretté de ne pas me trouver , samedi , au coôimencement de ta séance , lorsque M, le comte de Monlalembert a demandé les moti& qui , depuis uu mois, ont empêché la Commission de fiaîre son rapport sur le piojet de loi qui a pour but dé céder, à la Ville de Paris, Tancien enpUoemfnt de rArchevéché. Gomme lui , je me serais plaint des retards apportés à ce rapport et de cette influence occulte qui retarde ou ajoivne, indéfinÎHKDt, la discussion des lois qui vous sont apportées.
« Vous croirez, facilement, que ces observations, loiu de témoigner de mon assentiment pour la loi dont je viens de parler, reposent , au contraîra, sur f espoir que la Chambre la rejetlcra ou, au moins, ne Tadoptera fias» aaos lui faire subir de graves modifications. Je n'ai point à m'expliquer , dans ce aïomeot, sur ce projet; mais je ne craindrai pas d'affirmer que, si la Chambre des Députés, qui l'a volé sans discussion, l'avait plus sérieusement exammé , elle n'aurait admis ni l'esprit, ni la forme qui ont présidé à ta rédaction. La Cliambre verra , lorsque la Commission lui aura fait son rapport , q^e U question qui loi sera soumise est trés-délicate et mérite un examen approfundi. Vous excuserez, Messieurs, ceUe digression ; j'arrive à l'objet qui m'a fait prendre la parole.
« M. deMontalembert s'est pUunt| avecMison^ qu^on esécutAt, avant que le
iétme, dît t*orâtèar,i<)us fapparence d'une mesure fort simple , une question d'une haute gravité. Tel m*d paru et me parait davantage, à mesure que je Tétudie , le projet qui vous est présenté avec «on origine impure, sa justice douteuse, son manque d^opportimité et son défaut de convenance.
L^orateur s'attache à justifier c^ reproches :
L'émeute a passé! s*écrle-t-il ; le signe de là Rédemption a été reuverâé. Te palais dévasté; te domaine public est accouru, et îl a dit : Ces mines sont & xtioil,,. Des hommes marqués du sceau .'de rinfamie ! voilà donc les nouveaux auxiliaires du domaine public , les vrais conquérants du terrain de rArcbevécbé«
OûL Aiessieurs, il y a , dans ce projet de loi , une action vtôlente du fort contre le' faible qui révolte les âmes généreuses; il y â encore^ je dois le dire , quelque chose d'atissi contraire à la p'6)ttiqué qu'à la morale. Quand l'émeute, cette prétendue justice du peuple , est venue jusqu'Ici menacer de destruction le sanctuaire de Id justice, est-il bon, est-il utile que ce soit l'émeute qui, sur les ruines de nos édifices religieux, vienne tracer des prottenades dans la capitale
profet de loi ait re^ la lanetion des trois pouvoirs , des trovaui qui ne pour* raient être autorhés que dans le eas où i;ette sanction leur serait accordée.
« M. le Miulstre des finances lui a répondu : « Que le rapport de h loi soit
/ait^ ou non, à la Cliambi'e des Pairs; que la loi soit par elle adoptée ^ ou
ifgn , cela n* empêche pas te domaine de PEtat de faire, sur ce terrain , ce
qu'il Juge convenable, > Messieurs, le terrain appartient-il à l'Éiat ? Cest là
l».ywslioe qm n'est pas réaoliies e'est ppecisénient celle que tout avrez à
-eMaîiiar} «t M. Ifeniaialre, qui, f en suis «mvitea, nTa pat votihi vdlis
tienpv» voiisa,'eepfDdâ«it^iiailiiits en rrrear, en veo* assaten^ que e'eit le
domaine qui, dans oe oioaicnl, fait fafivaiur bij^aee ée l'raéiett arelievêelft,
. le» plantatieM dom vous a parlé M. de Monialeiabert. Non', Metltecm , te
afest fÊÊ ledomame qài hit cncéouttr ees travaux } c'est la Tffle de Parti cftii
«xcise, dès ati)opnl*liui f un droil de propriété qui ne saurait kri apparleair
qnedaos le.eaa où tous adopteriee le projet présenté.
m Jeme suis enquis deces faits, ils sont exacts ; ib ne peuvent être démentis. « Ainsit Messieurs, il résulte des observations que je viens de vous soumettre et des faits que je vous signale , qu'on met à exécution une lui qui n a reçu ni votre sanction, ni celle de la couronne.
« CVst ta, sans contredit, l'un des plus grands scandales qui se peuvent produire ; c'est la plus grande infraction aux règles constitutionnelles ; c'est le renversement du gouvernement représentatif.
• La Chambre, tout entière, ne peut s'empêcher de protester contre iin sem-
ÉanoDdecifniiéF KtToilà cppendmit ce qte TteikWt> ipw tlojpnar
le Tote qu'on vous demande, à voue, eonsemtean des intérêts moraux de la sociélé.
La question louche aux deux intérêts les pins Aers à rhonoiet anx deux bases principales de la société : la religion et la propriété; la religion, qui ne peut dépouiller, au milieu des hommci, les fermes tempoielliBs de son existene; la propriété, droit sacré posr tous. Uabus qui en détniirait une, AÎranler^t toutes les aulras^n même temps.
L*hoi%orable Pair, en terminant, propose Tarticle additionnel sidtant:
« Il est, en ootre, fait ré8enre,sur ce terrain, de Tespace nécessaire pour construire, s*il y a lieu, un palais archiépiscopal. »
M. iB cens D'ÀBOonr. — Il h*y a pas id, à proprement parier, une discussion générale, et Ton pourrait, dès à présent, combattre ramendement que Thonorable M. deTascher vient de proposer.
M. DE DRSUX'BnizÉ, se leyant : « J'observerai k M. le comte d*Argout que j*ai présenté aussi un
blâble déni de justice ; elle le doit dans Tiatérèl des iutitntioM, daoi fiatMl de ta di^té; car t'îl était reconnu que le vote de la Chaoïbre élective nflU pour rendre les lois exécutoires, nous n'aurions pas k dfUbèref • • J'ai TOttln que cette protestation flllt consignée an procès-TeriMi. ■ ^
M. u Mortsma ni L'Imanva«-^«Je n'ai pas eatenda la pnaûèra abaanralian de .rbononble prénpinant ; je ne fait donc ifpoadkv qn'à la dcmièn. Il est éridcntqne le projet de loi dont il a parié n'e, Joaq^àpié* tent , Bucone fiwve et qu'à ton égard , la Ghambce des Pairs est dans toale ta liberté, dans toute son indépendance. Il est, de plus, érideni que ai la Chambre des Pairs n'adoptait pas ce projet de loi , les plantations qui auraient pa être faites par la Title de Paris ( s'il est Yrai qu'elle en ail €ut ) defront être détruites à ses frais et le terrain remis dans aon état prioûtif . »
M» Ht Daaox-BaAxé. -^ «Il n'y a pas ronibre d'un doute que la TiOe de Paris sera obligée de détruire ces plantalions , si la Chamlm des Pairs et la couronne ne donnent pas leur sanction au projet de loi dont H est qnettioo ; nais je dit, et le M. le ministre de rintcrienr deit le rernnaaiur hn-méme, qu'il j a une haute incontcnance dans la oondulie de la Ville qui,n*élant pas propriétaire, puisque la Chambra n'a pas encore sialnr, priju^e le ?oleqn'alls émettra en toulo Kberté. •
amendement; quî rentre dans celùide M. le comtede Tascher, mais qui doit avoir la priorité , d'après 1^ ttMigcfl pariemeotairM) parw qir'H est le plus large ; c'est-à-dîre que je demande que Tarchevêchë, con- MrvAai tousses droits^ soib lï^oo^tstruil sur «on aneienemplacementy Vatidis que ramendement de M. le comte de Tascher ne demande cette construction que s' il y a lieu.»
M- 1^ P£8sn>siiT. ^ Maïs il ne s'agit pas encore de diseater les amendements présentés. Trois prat^urs sont inscrits pour parler contre la loi. L^usage est d'entendre alternativement pour et contre. Je demande donc s'il y a un orateur qui veuille la parole pour la loi.
M. FwttMkv BS PsKinr, rapporteur. — Je demande à parler^
M. LE PnisioBHT. — n est d'usage que le rapporteur parle le denier pour fésmner la diseossioB.
M. Babthb « ministre 4e la justice. — Je parlerai pour la Idl ; mais on a anoonoé ^usieun^amendementStet, pour les oomtettie, je désira en entendre les déYCloppements. (Oui I oui !)
M. LS Paismn*!. — M. de Mootalembert a la parole eontre le
M. I.E COMTE DE MoNTÀLEiiBEBT examine d'abord la question de propriété , et , s'appuyant sur toute la législation applicable au clergé, il démontre, par tous les actes. rendus sous le régime impérial, que les biens du clergé qui n'ont pas été vendus lui appartiennent encore en toute propriété.
L'honoraUe Pair énumère ensuite les graves ineoiifioieotB du projet ds loi, son dangereux effet sur tous les partisans, et^ méoie, les SBoemis de la religion et tenniae ainsi, par une péroraisoa de la pios bame éloqnenes, après avoir peint en tiaîto bardis le aao de L'aiehevéohé : « Vous avez à eboâsir entre les hommes religieux et des échappés de galères ; vous avez à choisir entre l'église et le bagne. C'est à la Chambre des Faits à décider.. *
M. LR COMTE P09TALIS. — Je ne floirrd pas les péqé4eats
orateurs dans les développements qu*ils ont donnés à leur opi* irioa. Je ne m'occuperai pas des échappés des bagnes et de la questîpn politique, le viens «eidemeiit traiter la qoestios de dwit. J'aurais voulu que la loi en discussion ne fût pas présemée ea œ moment; j'aurais voulu , surtout, qu'elle ne se présentât qu'après que les tracés des mauvais hommes auraient été oompléteineiit eQaoées. La réouverture de réglise de Saiat^ermaiiifTl'AuxenoîB ett la griande réparation d'un grand scandale , et j'en rends grâce au (jduvemement. Mais j'aurais aussi désiré que le premier pasteur de 1 a^religion, dans cette capitale, pût reposer sons les voûtes êùtàq&m où ses vénérables prédécesseurs ont appelé les bénédictions da ciel sur cette grande cité. C'est une obligation qui reste à remplir. Je me hâte d'arriver à l'examen de la législation. De quoi 8*ag!t-ll? De la propriété. Quels sont ces droits ? C'est ce que je vais examiner.
Il résulte de la discussion étendue à laquelle se livre le savant premier président de la Cour de cassation que la législation n'a conservé en propriété que les biens des fabriques» mais qu'il ne sait pas de ce principe qu'il faille spolier le clergé de ses propriétés» sens s'en entendre avec lui.
M. us HABSCHAL LoBAt. — Je demande la parble î
M. LB PfiBSiDENT. — Vous ne pouvez ravoir avant les orateurs inscrits.
M. iiB MABÉcHAi. LoBAO. -^ C'cst pour unfeit personnei.
M. LB Pbésidei^t. — S! c'est pour un fait personnel ^ vous avez la parole.
M. LB MAABGHAL LoBAU. •— On a dit à cetto tribune qoe «gt mille gardes nationaux étaient restés paisibles, et l'arme au bras, pendant le saccagement de l'Archevêché. J*avaîs alors l'honneur de Commander la garde nationale de Paris , et H est de mon devoir de protester contre cette assertion.
M. LB PfiBsiDBfiT. — La parole o^iinlenant est à M« 4e Dieex* Qlézé. (Profond siUuce.)
, M. P£ Dreux -Brézé. — « Messieurs^ j'arrive bien tardivement à la tribune , et je erûos que Tattention de la Chambre ne soit fatiguée. Excusez, Messieurs, celle précaution oratoire ; mais ellem'est
imposée par rsjlusion que M. le comte de Montalerabert a faite à certaines opinions politiques et qu'il a* déclarées être frappées de défaveur dans cette Chambre j ce dont, cependant, je ne me suis jamais aperçu. L'amendement que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre a beaucoyp d'analogie avec celui qui a été présenté par M. le comte de Ta^ cher ; il en difiere , toutefois, en ce sens que mon honorable collègue par le mot « s^ily a lieu » laisse le Gouvernement juge de l'opportunité qu'il peut y avoir à reconstruire l'archevêché, tandis que je ne mets pas en doute que cette opportunité n'existe el qu'il ne faille reconstruire cet édifice sur le lieu «léme où il était autrefois. Conserver, sur l'ancien emplacement de l'archevêché de Paris et près de son antique cathédrale, un terrain suffisant pour y rétablir la demeure de ses archevêques ; témoigner^ par la conservation de ce terrain, que, fidèles inter* prêtes des sentiments de la France, nous nous refusons à sanctionner, par nos votes, les désordres dMnmisen i83t , telle est, Messieurs, la petisée qui m'a engagé à vous proposer un amendement qui, je l'espère, est de nature à fixer votre attention et doU mériter vos suffrages. Je suis d'autant plus fondé à le croire, que, jusqu'à ce moment, aucun orateur ne s'est présenté pour défendre le projet de loi. ' « Je ne remonterai pas aux déplorables événements qui ont amené la destruction de l'archevêché : cette rechercheseraitinulile eC ne soulèverait que de tristes dëbaits.
a Je né signalerai pas tout ce qiCH petit y avoir d'effrayant à sanctionner des lois par lesqudles le Gouvernement aurait le droit de fermer les édifices religieux^ de démolir , s'il lui platt, les habitations des pasleursy de s'emparer de leurs ruines , d'interdire, ainsiy à chacun, si jelle est sa volonté, le libre exercice du culte qui lui est garanti paï* la constitution. .
a Je ne rechercherai point si les différents Gouvernements qui se sont succédé depuis cinquante années ne se sont pas attachés, tous, sans en excepter la Restauration, à maintenir le clergé dans une situation de dépendance aussi fatale, selon moi, aux intérêts bien entendus de l'État qu'à la religion elle* même.
oc Ainsi que chez M. le comte Portalis, deux faits dominent, dans ma conscience, la question qui nous occupe; c'est : i^ , la confiscation légale des biens du clergé, en 1790, sous la promesse d'une indemnité de 80 millions en rentes sur l'État , laquelle n'a jamais été donnée, mais qui, depuis, a été transfonnée en un modique salaire soumis , chaque au* née , à l'acceptation ou au refus du pouvoir légn»latif ; et, a^, le concordat de 180a qui réservait, pour l'église de France, la propriété des édifices qui n'avaient pas été vendus. Ces faits me semblent au* dessus dé tous les décrets qu'on pourrait invoquer. D'ailleurs,est-il bien politique, dans un temps où le droit de propriété est contesté par certains publicistes, de mettre en honneur et de réclamer Texëcu-
tion. deSk lois qui tmt le plus gravement atteint la propriété ?
« Sans se préoccuper de la question légale ^ ce serait, peut-êtrCi un sujet digne des plus graves méditations sur la nature de la propriété ecclésiastique y que de rechercher si le trav^l successif de civilisation et de progrès , que le Christianisme amena au sein des sociétés modernes, ne fil pas sentir le besoin de donner à réglise^. dans l'Etat, une existence libre et indépendante ; si elle ne devint pas propriétaire pour mieux fonder la stabilité des États; si, alora, les peuples ne trouvèrent pas un puissant appui dans l'église établie et liée au sol ; et, eniin^ si cette liaison intime n*entra pas pour beaucoup dans les éléments de liberté et de prospérité publiques. . « Opi, Messieurs, on pourrait étudier, utileoient, cette action du clergé propriétaire de quelque por* ijon du sol, sur nos institutions et sur nos* mœurs et l'on reconnaîtrait , je crois, que la religion , aipsi iiihérente au pays, n'a plus été la tente posée un jour et qu'on peut l^ver le lendemain ; mats qu'assise et fortÈ, elle n'a jeté, au fond de la terre, des racines profondes que pour mieux et plus sûrement conserver, parmi les hommes, ses salutaires et pénétrantes influences.
, ff Les perpétuer, ces influences heureuses, les garantir d'une oppression et d'une extinction funeste, tel a été le but politique de la propriété ecclésiastique.
« Mais ce n'est pas ici le lieu de développer cette
haute question : je voulais , seutemait , vous faire remarquer à quels intérêts élevés se rattache tout intâièt territorial de Téglise.
ff Je n'ai pas compris que, en i68^ , les maximes du clei^édeFrancequi consacraient Tindépendanoe du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, pussent s'appliquer à des questions de terrain. L'appel comme d'abus, adopté par le Conseil d^État, sur une réclamation adressée par M. Tarchevéque de Paris au pouvoir législatif, en vertu du droit de pétition consacré par la Charte , m'a donc paru dénué de toute, base solide. Mais je me hâte de le répéter, je ne veux pas aborder une discussion si bien traitée par M. le comte de Mootalembert et à laquelle je désirerais voir prendre part les savants jurisconsultes que possède, dans son sein , la noble assemblée qui veut bien me prêter son attention.
« Le sac de l'archevêché a soulevé le blâme et les regrets des hommes honnêtes de tous les partis et nous devions croire que le Gouvernement , en se montrant impuissant à le prévenir et à l'empêcher, n'a cédé qu'à la Force , sans cesser de reconnaître qu'une satisfaction , contre de semblables forfaits , était toujours due aux principes éternels de morale et d'équité.
« Si, demain , un édifice public ou privé tombait sous le marteau des démolisseurs ; si ceux qui l'habitent en étaient lohassés comme des criminels, le pouvoir laisserait-il un pareil acle impuni ? Le sanctionnerait-il et condamnerait-il à une complète nudité
le Ml ^qwi* 8Uppiô¥teniit la dènieute des vrfetitnès?
«Non y je ne puis le supposer, et je crois encore moins que, mettant a l'écart toutes les règles admises dans leasooîétes civilisées , il fit valoir, contre la reslaaratton çte cet «édifice , des considératkms dé aakibrité, d'agrément et d'art.
« Que dam un moment où Témeute grondait dé toutes parts, où l'existence du Gouvernement était, chaque jour, mise en question par ceux qui l'avaient fondé, il n'ait pas pu ou n'ait pas osé rendre un prompt et édatant hommage à la justice, c^est déjà un grand mal ; mais je ne concevrais pas qa*après six ans, quand on nous parle, sans cesse, du besoin de revenir à Tordre; lorsque Ton vous disait, il y a peu de jours, dans le rapport du procès Meunier et en vous pai4ant de cet accusé : // a passé de rémeute à t assassinat (i), je ne concevrais pas, dîs-je, que la justice réparatrice s'arrêtât devant des mines causées par l'émeute* Ce qui méritait un châtiment, en iB3i, ne saurait recevoir, en ^8^7, l'approba-^ tiôn des trois pouvoirs.
« On a beau nous parler des prétendus besoins d'i^sainissement, de règles d'architecture : ces argu-
(1) On a vu précédemment que le jour de Touverture delà session (17 déc. iS36), une tentalite d'assassinat avait eu lieu sur' la personne de Louis- Philippe, par le nonmé Meunier (Pierre-François) , né le 3 Janvier iS 14, à h Chapetle-Saint-Denis). Des interrogatoires qu'il avait sibis et des recherches faîtes sur les antécédents de ce criminel , il résultait que , ennemi du travail, affectant l'athéisme, dégradé parla débauche , il avait été, d'abord, xélé partisan du Gouvernement de i83o ; puis, il était devenu républicain, l'était jeté dans les insurrections et il avouait qu'il avait médité son crime depuis près du six ans ; dès son enfance ; il avait conçu une ludne profonde
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ai6Dts atérilea dkparaissent devant le i^esped dû aus propriétés et que tous les gouvememefits sont obligés de mainteDir.
« Si de pareilles considérations avaient qndque valeur^ on livrerait , demaîo, la moitié de la ci^tale à la destraction ; car il n'est pas de quartier où la salabrité, lesconvenances.et l'art n'auraient à gagner; maïs alors, je vous le demande , que deviendrait la sécurité des citovens?
<x Bientôt la puissance de la rue l'emporterait et la dévastation se ferait sous l'égide des lois»
a Toutefois , j'admets qu'en relevant les ruines amoncelées par une multitude égarée, U soit permis de combiner la réparation avec les convenances générales i mais je ne saurais reconnaître que ces convenances puissent forcer la Chambre à donner un assentiment tacite à des désordres qu'elle doit condamner.
« Et, cependant, ne vous le dissimulez pas, Messieurs : si le projet de loi était adopté dans sa forme actuelle, le peuple ne verrait , dans l'aliénatio» du terrain de Farchevécbé , que la consécration d'un événement subversif de tout ordre social, la sanction
contre la famille d'Orléans [Jnn. hisl.) « parce que, disait-il, ses lectures lui .avaient appris que les d'Oriéans avaient tonjours fait le aMdhear de la Flaaoe » ; il manif<*slait son aUmiration povr Àlibaud, l'assassin de i836f. et son dessein de l'imiter. C'est ce qui avait fait dire, au rapporteur du procès, les paroles que M. Je Dreux-Brczé rappelle dans son discours. — Gondamoé à mort, par la Cbanil>re dfs Pain, le a 5 avril. Meunier obtint, le jonr mèoie , la grâce qu'il avait sollicitée en rentrant dans sa prison ; la dcportalion fui substituée À b peine de mort et, quelques semaioes après , Meunier fut transporté aux États-Unis sur un bâtiment de l'État.
d'une vengeance pour des torts qui n'ont jamais eu de fondement et y ce qui est jAus grave encore , un encouragement, une prime d'im]puoitë donnée, à l'avenir, aux crimes de cette nature. Le Gouvernement, marquant, ainsi, son impuissance de i83i d'un sceau légal, s'efibrcerait , en vain, de dé-* truire l'empreinte qu elle laisserait dans le souvenir des démolisseurs ; s'il y a, aujourd'hui, prescription contre les auteurs de cette dévastation , cette proS'> cription ne peut rien contre la légitimité d'une répa* ration due et que vous ne pouvez refuser.
te Mon amendement n'a pas pour objet, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, d'évoqner de pénibles 8ou« venirs. Je prends la question dans son état présent et je cherche à concilier les intérêts moraux et religieux avec la dignité de l'assemblée à laquelle la loi est soumise, je dirai, même, avec la sûreté du Gou« vernement.
a Je défends un principe qui n'a jamais été renié par aucun pouvoir et dont le maintien est la : sauve* garde. du repos et de la tranquillité générale. Ce ^incipe , c'est que. tous les désordres , toutes les émeutes sent condamnables et qu'elles doivent être réprimées dans leurs conséquences les plus éloignées.
« Si ces graves considérations dominent, selon moi, toute- la discussion, je ne prétends pas éluder l'examen des motifs qui ont été mis en avant par le ministère pour obtenir, de nous, la cession du teiTain de l'archevêché et j'espère vous amener à l'econnaltre que mon amendement satisfait à toutes les
réclasuitiom des babitaote de la Citë^ à 'toutes- les exigences dift Gociverneinent. *
« Un point important semUe accordé par le mv mslère-; si je me tr4>mpe9 MM . les œinislres i^udront bien me le dipe : c'est que rArchevécftié de Paris doit être, placé près de la métropole.
« Il -ne reste plus, par conséquent, qu'une seule chose à examiner, à savoir : dans quelle situation, à portée de la métropole, le palais archiépiscopal remplira le mieux tontes les conditions d'agrément, de liberté dans les communications, 4'a<^<^™pdgnement poui*la superbe basilique qui doit rester isolée de manière qu'on puisse la contempler de tous c6lés» .
ce Trois projets sont en ce moment sons les yeux de la Chambre; l'un est d'un architecte honorablement connu, M. Lusson ; les deux autres expriment, avec quelque variété, la pensée d'établir le palais de l'Archevêché k portée de la cathédrale. On suppose que le Gouvernement a l'intention d'adopter l'on de ces deux derniers projets. Je dis : on suppose, parce que vous aurez xemarqué, je n'en doute pas, le silence gardé,. à cet égard, par le ministère dans son exposé des motifs.
« La Chambre pourrait lui demander de vouloir bien expKquer ce silence ; il serait peut-être aussi dû devoir de la Chambre de se demander à elle<»méme si l'existence du cabinet est asœz assurée pour qu*il lui soit permis de nous garantir qu'il exécutera des projets dont la réatisatiou semble fort éloignée; et, dans
le cas contraire, si uu nouveau ministèf^ se croira lie par des promesses antérieores, lorsque la loi restera muette Mr rexecotion de ses promesses. Cepen* daot je ne m'arrêterai pas à ces questiofis, parce que j'espère vous convaincre^ par l'examefi rapide des trois plans, que cdui de M« Lusson, dont mon amehdément n'est que Tapplicaiion, est le seul qui concilie tous les intérêts.
tf Les deux derniers projets placent le palais de l'Achevêché sur le flanc et en avant de la métropole, au nord, occupant i® remplacement du bâtiment dit : les écuries de l'Archevêché ; a* des terrains couverts de maisons qu*il conviendrait d'acquérir 'de manière à former un espace libre de cinq mille six
ceQts à six mille mètres.
« Je demande pardon à la Chambre d'entrer dans des détails qu'elle trouvei^ peut*élre fastidieux, mais je m^y trouve obligé par la nature du sujet que j'ai à traiter devant elle.
« Le projet deM. lAMSon place l'axe du palais sur le prolongement de l'axe de la métropole^ et dis* pose de cinq mille trois cent cinquante mètres sur les dix mille que contient l'emplacement de l'ancieki archevêché.
«Le palais est situé de telle manière que l'église reste enti^ment isolée et qu'on peut la voir eu entier et sous toutes les faces.
$( Le projet conserve des communications, nonseulement libres mais directes, entre tous les ponts qui arrivent sur le plateau de Notre-Dame.
, « U laissci de toufi .côtes,, de grands courants d'air; il laisse libre un espace commode pour uue promenade publique entre la basilique et la rivière^, du côté de l'Hôtel-Dieu. U permet d'apercevoir au loin sur le cours de la rivière^ en amont, la basilique dans toute sa magnificence; enfin, le bâtiment n'étant él^vé que de trente-six pieds et la décoration de la façade extérieure devant ê^re en harmonie avec l'architecture de l'église, il en résulte que, sous le rapport de l'art comme sous celui de la libre circulation et de la salubrité, ce projet réunit toutes les conditionsque l'on peut désirer dans l'établissement d'un pareil monument.
« Les deux autres projets placent l'archevêché sur le côté et en avant d'une des faces de la cathédrale: l'édifice se trouve dans une situation irrégulière et ne peut plus accompagner la basilique pour former avec elle une sorte d'ensemble. L'un et l'autre entourent, ensuite, la moitié de la cathédrale; le premier, d'une plantation régulière ; le second, d'un jardin anglais.
« Cette promenade, irrégulière dans sa forme, est entourée d'une grille et ôte par conséquent à la circulation une partie de sa liberté; enfin, le grand nombre d'arbres qui, dans un projet comme dans l'autre, doit couvrir deux faces contiguèsde l'édifice, ne peut que l'offusquer et nuire, de loin comme de près, à son effet général.
« Ainsi, les deux projets qui établissent le nouvel archevêché sur le flanc de la métropole et trans-
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forment en une promenade publique la totalité des terrains de l'ancien palais, gênent la circulation et tii^ofPrent aucune harmonie avec Tëglise.
a II est d'ailleurs nécessaire de remarquer que toàs les projets de la même nature, c'est-à-dire, ceux qui admettent en principe Taliénation de la totalité des terrains de Tancien archevêché, auront les mêmes inconvéoieflts et peuvent en avoir d'autres;
«Le projet de M. Lusson, au contraire, remplit, et remplit seul, toutes les conditions, satisfait à toutes les obligations. Mais il est une considération plus sérieuse encore qui assure au projet de M. Lusson un avantage incontestable et qui doit infaillibbment garantir vos suffrages à l'amendement dont il est la base : je veux parler de l'économie.
« Si vous suivez le projet de M. Lusson, c'est-àdire si vous placez l'archevêché dans le prolongerment du grand axe de la cathédrale, en retenant cinq mille trois cent cinquante mètres sur les dix mille mètres de terrain que couvrait l'ancien palais, vous n'avez d'autre dépense à faire que cdle de la construction qui, m'a-t-^n assuré, peut être évaluée à a millions.
a Si, au contraire, vous suivez la peiisée de ceux qui veulent mettre l'archevêché, partie sur l'emplacement des anciennes écuries, partie sur les terrains adjacents appartenant à des particuliers, il faudra, de toute nécessité, les acheter, et des acquisitions de terrains bâtis dans un quartier où les maisons ont une graùde valeur locative, avec les frais et
les indemnités, etc., ne s'élèveroBt pas à moins de 3 millions. Il faudra, de plus, oui^nr la rtie dite de rÂrchevéché jusqu'à la rue de la Cité, et eette dépense ne peut pas s'élever à moins de a milKons; c'est, par conséquent, 5 millions qu*il faadra dépenser préalablement à la construction de l'édifice, sans compter les. difiSculiés d'expropriation d'autant plus lentes a aplanir que les expfopriés diront, avec raison, que le motif de r^cpropriation n'est point l'intérêt public, mais un caprice de l'adminidlraticm eo opposition avec cet intérêt.
. ¥ £n résumé, le projet, qui s'accorde avec l'ameiH dément^ satisfait à toutes les exigences; il donne le' moyen de construire un archevêché aussitôt que le Gouvememait le jugera convenable et, de plus, il n'entraîne d'autre dépense que celle qui esttlemandée par la conslnictioa elleHnéme^
a Les plans, au contraire^ qui tendent à élever le nouveau palais archiépiscopal sur l'emplaceraent-des anciennes écuries et suc des terrains à acquérir, ne remplissent complètement d'antre convenanee qoe celle de la proEimité de la métropole ; ils exigent tan déboursé de 5 millions en sus des a millions que peut GCMÎter la construction de l'édifice ; enfin, ils mettent l'époque de l'exécution en dehors de la ¥o« lonté du Gouvernement à cause des expropriations qu'ils entraînent.
CK £n présence de tels faits, qui pourrait ne pas reconnaître que la seule résolution conforme à la raison, aux avantages de toute nature, à l'économiey
se trouve 4â»i8 rameDdement qui réserve une partie du terraip de TaDcieu archevêché pour y rétablir le iiouveau?
^ Si^ cependanl^ MM. les ministres s'opposaient à celte réserve, je4eur demanderais alors de vouloir bien (aire eoanattre à la Chambre les motifede haute moralité ou de profiiMide politique, en un Wrty les faisons d'élai qui les dëtermineraiiént à accr^itre ainsi les charges du pays 8ans4iaeun avan^ tage QUt plutôt, avee détriment pour ses intérêts.
« Serait-ce à cause des rédamations des habitants de Ifi Cilé qjui deaiaodent l'élabliasemeni d'une promenable publique sur le terrain de l'arelievéehé? Mai^si l'on veut bien eiumner l'esprit de cette réck* malion d'une part et, de l'autre, le plan de M. Lusson, on verra que la disposition qui résulte de l'amende-^ ment satisfait complétenient à leurs désirs véritabtes.
« Serait-ce pour établir, par un fait éclatant, que le Gouveroement a le pouvoir et la volonté de continuer la grande ^polîaticm du clergé prononcée par l'Assemblée oonstituante? Je ne pourrais entrevoir, pour ma part, dans un semblable motif, ni une haute moralité, ni une profonde politique; mais si, laissant de côté la question révolutionnaire, le minis^ tère nous disait que la demeure fournie par l'Etat aux ar<)bevèques de Paris ayant été anéantie par une catastrophe à laquelle le Gouvernement était étranger,* l'Etat doit seulement, aux termes du concordat, fournir une nouvelle habitation sans qu'il y ait pour lui d'ubli^ion de la placer dans le même lieu, je
ré|>ondrais, encdre, que ramend^mtnt soumis à la Chambre ne blesse en aucune manière cette pré* tention, quelle qu'elle puisse être, puisqu'il ne rétablit rarche^éché que sur tme portiùn dé Tancien terrain, qu'il laisse 1-État libre de disposer de l'autre et que, par conséquent, on n'a pas même cette vaisôn pour ne point iplftcer rafchèVéché dans' la situation ou son réiablissernent imposera au paya k cbargé k moins lourde, en satisfeisaut te mieux à toutes les convenances d'art, de circulation etd'écotiomie.
« Je ne saurais supposer que lé ministère persistât à soutenir un projet défectueux sous tous les rapports et qui ajouterait ,' inutilement , plusieurs miiltons aux charges des contribuables, par la crainte de paraître céder aux réclamaf ions de M. l'archevêque de Paris. Un tel motif Aie sèitible trop puéril pour que je veuille Fâdiûettre; aussi, né le disdutetai-je pas.
« Mais , peut^t^e , nous dira-t-oA que de relever l'arcbevéohé aur le terrain toù le peuple l'a renversé, ou sur une paetie , seulement ; de ce terrain , ce serait -braver la colère dupeujple de juillet'et oùtn^r la révolution qu^il a Qiite en - effaçant une de ses œuvres.
M. LB coiTTE DB MoNTALrvBtdit, îci, quel^ues mots qui ne soAt pas enteodas.
' M. DE DREnx-Bai&é»— «• Si M. le minfslre de Tîn^ térieur voulait me peitnettre de compléter ma peti«
9ée f je crois qii'il reconnattrait qu'elle répond à la sienne.
« Je pourrais d'abord répondre ffêe les peiiples qui, dans leur, égarement, ou leur fureur, £mI des révolulions , lorsque , ensuite , ils ont eu la temps d'en apprécier les effels , lorsqu'ils ont réfléchi sur leurs conséquences, lorsque, en un mot, ils les ont jugées, sont souvent moins éloignés qu'on ne pense du désir de voir réparer leurs désastres et effacer jusqu'aux traces de leurs dévastations; mais, après tout, est-ce le peuple de Paris qui a détruit et pillé l'arcbevéché ?
« lï'a-t-il pas été étaUi , par l'enquête, que si la garde nationale eût , seulement , été abandonnée à l'impulsion de ses sentiments naturels , elle aurait prévenu ou puni ce coupable désordre ?
« Mon, ce n'est pas le peuple de Paris qui a commis ces attentats et ce serait lui faire injure que de craindre de l'offenser en relevant, sur une partie de ses ruines, la demeure de ses archevêques ; bien plus, on ne,peut pas douter, sans être injuste à son égard, qu'il verra d'un œil satisfait cette espèce de réparation d'un attentat qu'il déplore, et cette consolation oderte à un prélat qu'il vénère.
« Voyez, en effet. Messieurs, après sept ans de tribulations et d'isolement , combien la aituation de M. l'archevêque de Paris est changée l Rappeka^ vous ces dangers qui menaçaient alors sa personne el voyez, maintenant , les respects qui l'entourent.
(Aumeurs sur phisieu^ b<MOs.)
II
« Je m'élowEie, Mdssâeuro^ des nniriviires qtt^exoi-
tent ces paroles ; car tout le monde devrait se €é^ oiAeTi avec v&^i, d'uo masi heureux résultat. Rappe* karVOUS) Messi^Qvs^ les temps qui ont smWi la ré^^okitioD ée juillet j temps ééplorables où la vie de l'ittustee prélat était, cbaq«e jour, menacée ; où il se réfugiait à Conflauspoor fuir uo pilais pillé par l'émeute I et dke^moi si ce n'est pas à ses vertus et à m modémion qu'est dû un semblable retour dans ks esprits ? »
M. LB GBNBB^L EXGBUIA.N8. — VOS réOT^ÎnatioCIS SOOt 000
ÎDjure à la révolution de juillet.
M. DE Dreux-Bréz^. — a Monsieur, vous n'avez pas le droit de m'inlerrompre. Lorsque j'aurai quitté la tribune, vous serez libre de me répondre. »
M. LE PfiésiDBNT. — On ne doit pas interrompre l*orateur. Je l'kiTiie à se renfermer dans la question.
•M. DB DitEOX-BRis]â.'~ « J'aurai rhonneur de Sûtm observer à M. le président que je suis dans la ques?tMNi. Je flie «iiis permis quelquesréfkxionsqui expri* maient des sentiments de respect profond |X>ar un ptilatqiie je vénère^ et ma satisfaction que sasitaalîon fik améliorée, il n'y a rien là, ce me semble, qui pùi blesser personne. {Nonlnonl) L'interruption qu^out éprouvée mes parelesadà lae donnera penser qn'eUes n'élaient pas approuvées^ Messieurs, je suis ict^ je le sais, dans une position bien lUfiicile ^ bien délicate.
(Prqftmd siJenêe.) Cfoyez^iiHl .fi|Hi<UMf ^ô&violkwi profonde, le ferme dësîr dd'Dempliruti devoir cc3ii- ^eooieuiet quelque^otiragefMDmrliUteryaedly contre tant d'ftdversatreft. Si ^ cependant., j'«v«ÎB beMoîn d'apfHii pour prooTer k oondoite fia§[e , modérée, digne d'éloges^ suivie par M. rarofamécpie de Pack dans les circonstances difficiles où il s'est trouvé^ je 4i'invoqueMÎ8 d'autre témoignage iqwockii de M. le ^arde des sceaux qui, je me le rappdleiMHrfriteiBaiiè, -a raoïdu , à la Charnière des Députés., en i83ft^ vn éclatant hommage à la conduite du premier pasteur de Téglifie de France* Je pourrais encore, au besom, vous lire use lettre que j'ai là, à côté de moi, et daiK laquelle M. Baude, alors préfet de police, dît que : trompe par des renseignements ineœacis , sanMésà* est de réparer le mal qu'ùufoloniaifiemèênt Mn pu faire à M. V archevêque de Raris.
a Quel immense progrès, Messieurs, et qui pourrait, aujourd'hui, se glorifier d'en avoir fait un pareil ! Ah ! si ceux qui l'ont poursuivi , qui l'ont cherclié pour Timmoler dans des temps de délire et qui, depuis, ont été frappés par le fléau destructeur qui a dé<»mé la capitale ; ^^œs hemimesqu'il a^consoles, secourus à leurs derniers moments , aii sein «néme de la contagion qui les dévonàt; «ai 'Ces liomrtieSy dont son zèle infatigable a recueilli, élevé, instruit, élève et instruit encore les entants orphelins, pouvaient se présenter devant vous, n'en doutez {vas, ils yniseonjureraientder^arerteursdésordres «n replaçât , dans^le palak denses pnécMcaaseM^
celui qui s'est vengé de leur$ fureurs par le plus pur et le plus noMe dévouement !
«r Ainsi y aucun molif , ni politique , m BMrai>, ni méipEie révolutionnaire, ne peut contreJialaiieer ks avantages incontestables que réunit mon aairade* ment et aucun autre système ne pourrait les {kocurer.
« Ma proposition a» donc, un triple but : d'abord et avant tout, de sauver aux Chambres et au Gouver* oement toute apparence de solidarité avec les déserdres commis en i83i ; de satisfaire à toutes ks convenances d'art, de salubrité, d'économie ; enfio^ de replacer M* l'archevêque de Baris dans la situ»* tion qui lui a{^artient et de voir, renaître, par une réparation qui ne saurait être sans mérite à ses yens, la bonne harmonie qu'il est si désirable de voir vëgner entre l'église et l'Étatr
Ce discours est sui?i d'une longue agitation.
M. LB MilUBTaB BB 1.4 JusTiGB proteste du nspeet du Qm^ vemement pour la religion et, abordant la question de propriété» de Texamen qu'il fait, à son tour, de la législation, il tire cette conelnsion que TËtat est propriétaire.
il combat et repousse les amendements présentés, par MM. de Taseher et de Dreux-Brézé.
M. DB Taschbb. ^ J'ai été peiné d'entepdre M. le garda ém sceaux m'attribuer d'avoir donné une pensée de cupidité au domadne de l'État: Je n'ai point de pensée aussi basse, et je regrette d'avoir à loi dire qu'il m'a mal compris.
M. i>E Dreux *Bré^. — « La Chambi^ sait qne je ne me suis pas attaché à défendre d'une
•oMoière aussi positive que M; lé comte de Moniilembert le droit des propriétés de l'église; toutefois, je ne saurais laisser sans réponse certaines assertions de M. le garde des sceaux. II nous a dit que les diflPérents Gouvernements qui se sont succédé, depuis FAssemblée constîtuaole, ont tous et^cê un droit de propriété sur les biens légalement confisqués en 89 ; cela est possible , et je ne le nie pas. Mais la question qui notis ocnempe est un fait houveaù; exceptionnel, sans exemple depuis le Concordat; car jamais (et je défie qu'on puisse en citer un seul eaemple) l'État n'a repris un bien remis à réglisé qu'après s'être entendu avec l'autorité ecclésiastique» que de son comentement, en lui donnant, immédi»*' tentent , une indemnité équivalente et acceptée par elle.
n Aujourd'hui , au contraire , le Gouvernement s'empare d'une propriété de l'église, sans s'entendre avec rarchevéque de Paris, et présente une loi qui^ loin de donner ime indemnîré, là reftrse. Il n'y a, donc, aucune analogie entre ce qui a pu être fait par. le passé et ce qu'on vous demmde de consacrer, dans ce moment, par un vote législatif.
« Je le répète : ce qu'on exige de vous est conmare à tous les précédents ; c'est un fait tout exceptionnel, une spoliation sans exemple; et quand on pense que l'État n'a été mis en possession du terrain de l'archevêché que par des désordres, on a raison de dire que le projet de loi est immoral et impolitique.»
im^
. StoCB DU i» lUIS mL
Depuis la conquête d'Alger» les affaires militaires de r Afirique ne semblaient pas avoir été conduites dans Fintention sincère d*une oeeupatlMi sMause et déftiilh«. L^opkNon publique «*«& pvéMou* paît beaucoup ; quelques rerecs » et en dernier lieu.« le.désastre de Constantîkie, attribué, par le marécbal Clausel, au défaut de forces suffisantes mises à sa disposition , avaient réveiH é et tmvenlmé tous 1m soupçonr qii*«ffait ùi% natsr», naguère, un diseou». de WH Aberdeen , dans le Parlement anglais, sur les engagements q^ auraient été priSi depuis la révolution de juillet, d'abandonner la conquête d'Alger. — On avait envoyé te général Bugteud prendre le eeouaaDdemeui de Farmie 4'A£eiqiie et, a^^ quelques auMèi remportés sur Abd-el-K.ader, le général avait passé avec lui le traité dit de la Tafna , par lequel , outre des concessions de territoire , H avait, en^ quekfiie sorte, oonslittté la puissance de réinif àtm VAlg/^M^m traitant avec lui et en lui reconnaissant ce titce qui augmentait ou fortiGait Tautorité d*Abd-el-Kader sur les Arabes. — Ce traité avait produit une mauvaise impression en France, oiVi'on eoMptentat ^AM-eUlad«r ner tarderaii^ pas à almset. dioa avnntag^ qu*on lui avait accordés» ce qui, en effet, ne manqua pas d'arriver Tannée suivante. *- INIais le traité de h Tafna n^avaît point été oflleiellement pMié , et e>»t dans ces eireonstanees quo le Gouverneoiant avait dennodé auxGbambres unealiocatioa de i4,$ôg,237 francs comme crédits supplémentaires pour les dépenses de l'armée d^Afriqd^. — Avant d'entamer le fond de la discussion , il se présentait, natumlleaieHS, nae question bien simple , «'était oeUe do la communication , à la législature, du dernier traité fait ayec Abd-el* Kader ; — c'est ce que M. de Dreux-Brézé ne manqua pas de faire voinir dans le discoors suivant , au monittit où M. le Président de la Chambre de Pairs annonça qu'il allait nooimor uo^commisaioa poUr présenter un rapport sur le crédit demandé.
« le ne viens pas m'opposer à ce que, soivaM Tusage, M. le président nomme la (Commission
— Ml —
dlMrgée d'^examiner le projet de loi tendant à accorder un crédit extraordinaire pour TAfirique;. mais je prierai M« le rainistipe de vouloir bien nous dire s'il ne jug[erait pas convenable , avant que la Cliambre soit appeiëe à voter ce crédit, de faire connaître à la Comoiissioa Us bases sur lesqiieUes repose le trailé qu'on dit être conchi avec Abd-el-Kader.
: a Un docttuient , publié par Içs journaux mimstérîels, a jelé une vive inquiétude dans les esprits. On croit, généralement, que l'honneur et les ii»féréts de la France n'ont pas été suffisamment ménagés. Il importe au Gouvernement de détraire ces fltkeheuses impressions et je suis heureux de pouvoir lui en fournir l'occasion» D'ailleurs, Messieurs, les renseigtwfments que je réclame sont indispensables pour c}ue nous puissions nous livrer à une discussion se* rieuse des affaires d'Afrique ; j'aime à penser que te ministère ne veut pas s'y soustraire , el: qu'après -avoir éludé la discussion dans les différentes circonstances qui se sont présentées , il ne la refusera pas^ lorsqu'il s'agit de vot^ un crédit spécial pour cette colonie. Que si l'on m'objectait que les Chambres n'ont pas le droit de s'immiscer dans les traités, je répondrais que, s'il est écrit dans la Charte que le souverain fait les traités de paix ^ d'alliance ou de commerce, les Chambres doivenit toujours élre appelées à connaître de pareils actes, lorsqu'ils entraînent des demandes de crédit, ou des cessions de territoire.
a J'ajouterai que l'expeFience du passé ne nous a
que trop appris coâifaien il^esi èssèottel que lès îlrMtés ne^ pirâseDt^ être conclus sam 1- mvesligalion des Chambres. £q effets mes nobles collègues peuwat se rappeler que je demandar, dès le début de la session de i834i dés expiications sur le traité de la quadruple alliance qui n'était pas encore signé. II me fut répondu que , sans entrer dans Texamen de cet acte diplomatique, on pouvait assurer qu'il de^ viendrait une source de prospérité pour la France. Je ne doutais pas que ce traité ne fût désastreux pour nous; que notre association avec le Gouvernement révolutionaire de Madrid ne nous préparât d'immenses difficultés; que l'Angleterre ne profitât de son intervention dans les affaires d'Espagne pour satisfaire ses vues ambitieuses et mercantiles. Cependant f la Chambre accueillit avec faveur la i*éponse de MM* les ministres et passa outre. Eh bien 1 Messieurs , que pense7/-vous , aujourd'hui , de ces promesses ? Ne voyes-vous pas les immenses embarras de la situation dans laquelle nous sommes placés , sans compter ceux qui nous sont réservés dans l'avenir ?
« La morale qui ressort de ce précédent , c'est qu'il ne faut pas mettre à l'écart , sans examen, les observations des membres de l'opposftion, de ceux surtout qui, par devoir comme par honneur , se trouvent dénués de toute ambition personnelle, mais qui, dominés par ces mêmes sentiments, ne sont préoccupés que de la gloire et de la grandeur de leur pays.
« Je demande au ministre de vouloir bien noas dire si la GommissioB recevra la commuittcation que je réclaine. »
lit Ifioistre déclioe la propoiMoii , et le président nomme ia commission.
SESSION DE t»38.
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SÉANCE DU 8 JANTIER 1888.
Le mmîstère, dît du 15 avril, sen]blaît avoir été amené aux affaires pour changer ou modîGer le système suivi précédemment , tant à rintérieur qu*à Textérieur ; on était d'autant plus fbndé à Tespérer tpjte ce ministère avait inauguré son installation par l'acte d*amnistie acoG^rdée aux condamnés politiques, et que Topinlon publique avait si vivement et si vainement réclamée de l'administration pr^édente. — En outre, les projets de loi de disjonction, de non-révélation, de déportation et d'apanage du duc de Nemours avaient été retirés ou n'avaient pas été représentés par le nouveau ministère, et ces actes, ce temps d'arrêt ou ce retour vers une autre politique que celle des doctrinaires , donnaient lieu de croirt à^toiie modlMcation plus profonde dans le système gouvernemental et h une manifestation d'attitude plus indépendante et plus ferme vis-à-vis de l'Angleterre qui poursuivait et réalisait toujours ses projets d'exclusion de la France et dUnfhfence peirsonnefle dans les afihhres de l'Ei^gne, 4tt Portugal et de la Turquie. -— L'unioa de M. le duc d'Orléans, avec une princesse de la religion prétendue réformée et celle de la princesse Marie d'Orléans avec te prince de Wurtemberg, aussi protestaai, quoique blessant les seotîMcate niilwnaux ; lea réjouissanoet publiques qui avaient accompagné ce premier mariage, (^LUoiqu'eUes eussent été attristées par les malheurs survenus dans le Champ-de- Mar9 et qui avaient coûté la vie à uni grand nombre de personnes ; rwvorliire du «usée de Versailles; qui avait eu Uea avee aeleonitéi les fêtes données dans les résidences royales *, tout , enfln, semblait annoncer un changement dans la pensée ou la conduite des affaires publique», et ce qui pouvait le eoBfirmer, c'est que, par me ordon- Qance du 8 octobre, qui proitooçait la dissolution de la Clvtmbre des Députés , on avait convoqué les collèges électoraux pour le 4 novembre, afin, semblait-il, d'^en obtenir des Députés nouveaux, motna
mm ISQ «i»
attachés qoe leurs prédteesseois au qrstème doetrioéira, al qui massent une majorité favorable au ministère du 15 avril. — Cependant, peu à peu, ces illusions se dissipèrent ; les cliangements dans les hommes n'aTaientaiBené qoepea ou peint de'cbangemeat dans les choses ; les écrits ministériels combattaient toute ten^nce à tQiile réforme de la loi d*élection et des lois de septembre; les opérations des collèges électoraux étaient véhémentement soupçonnées de cchtruption, de violence ou d'influence illégale(elleB furent, en eflet, vivement attaquées, plus tard, à la Chambre des Députés), et le réautal définitif des élections ne semblait pas donner une majorité assurée et nomforeose au Bûnisièrew ^€^t, dans cette indécision et cette fluctuation des faits et des opinions que la session fut ouverte.-— Selotn l'usage, la Chambre desPaivs, après s'être constituée, avait nommé une commission pour préparer un projet d'adresse , en réponse au discours d'ouverture; lorsque ce projet fut offert à la discossloii , M. le marquis.de Dreux-Brézé, examinant toute la situa^on obaeuret, passée et présente, de la pplitique suivie tant à l'extérieur qu'à l'intérieur , prononça l'allocution suivante qui donna lieu à une scène assez animée et dont on trouvera, à la fin de cette séance, les détaite puisés dans le Moniteur.
« Les occasions dans lesquelles la Çbambre des Pairs est appelée à s'occuper de la politique inté* rieure et extérieure sont trop rares pour que nom ne saisissions pas, avec empressement, celle qui nous est offerte par la dîscuasioo de l'acfeesse eo réponse au discours d'ouverture de la session.
a lue moment où nous sommes a de Tia^rtaBoe; la Chambre des Députés, dissoute il y a peu denois, a été renouvelée en enUer ; la Cbambre des Pairs a vu le nombre de ses membres oomidéraUemeDl accru. Placée entre un parlement 'qui finit et un parlement qui commence , entre un avenir que le
discours auquel nous avons à répondre laisse couvert de nuages , et un passé qui semble vouloir nous léguer ses incertiiudea, nous avons le droit de denuander au ministère qu'il veuille bien éclairer la Voie où nous allons entrer avec lui. Associés, pour notre part de puissance législative, à la marche dû Gouvemémenty il importe, afin de juger les mesures qu'il nous proposera, que nous connaissions le but qu'il veut atteindre. ...
«Déjà, à la fin de la session dernière, j^ai demandé des^xplications sur le système qu'on voulait suivre ; aujourd'hui , il n'y a pas de raison pour qu'ion ne sache dans quel esprit le cabinet veut entraîner lalégislalure.N'esMl pas, aussi, de l'honneur et de la dignité de la Chambre des Pairs de saisir l'occasion qui lui est offerte d'obtenir^ la première , des expli* cations que le ministère sera obligé de donner dans une flutre enceinte? Ce sera une faible réparation des atteintes portées à sa considération par la ma* niàre précipitée avec laquelle se terminent nos intermbûàbiêB sessions lonrsqde, chaque année, les lourds budgets de l'État sont apportés à cette Chambre à une époque où il ne lui est pas même possible d W sayer d'en diminuer le poids.
«c Ces explications me paraissent d'autant plus nécesfittres que les plus ^grandes contradictions ont pu être remarquées, depuis quelques années, dans la situation de la France. Deux directions, en sens contraircy ont été suivies dans nos relations extérieures ; d^ix tendances opposées ont, alternativement, pré^
valu dans la poUtigiie iotémure ; et , pour comble de siogularité, ces mouvements et œs tendances ont si peu coiliicidé entre eux, qu'on a vu le Gouverne^ Bientse rapprocher des alliances révolutiomuâvea, au moment où il faisait les plus grands efïorta pimr arrêter le développement des principes de la révolution y et tendre à se ri|>procher des alliances maaaiv chiques lorsque le système de compressîm qu'on suivait à l'intérieur semblait subir, par l'amnistâe^ une altérattpn décisive. Ces. oseiUationa successives ani^oncent assex , Messieurs , que deux inlérèls^ se disputent f depuis sept ans , les destinées du pi^s Si^ns que tous les , efforts des nombreux ministères qui se sont succédé aient pu , jusqu'ici , les coocilîerk
« L'un de ces intérêts estné de la révolution de juillet; l'autre, indépendant des cbafigeoieiits de gouvernement^ antérieur à nos révolution, se fapr porte à la situation naturelle de la France, à sa po* sition géographique, au rang qu'elle tient parmi les puissances, aux éléments de sa prospérité i de sa grandeur et de sa force, a son commerce, à s^b in* dustrie , à la défense de son territoire et, par OMtoé* quent, à ses alliances»
« Il faut bien reconnaître, en efTet, que les événe^ ments de i â3o ont complètement changé la situa* tion politique de la France à l'égard des .Stais ds l'Europe. Par le passé, appuyée sur l'Espagne, son alliée naturelle, et soutenue par les grands eai|^î»ts du Nord,, elle s'opposait aux envahissemenlede tout genre de l'Angleterre; «aisy par le fak de la i^évo-»
ImioA àt îS^r ^^ FrMocv i9eïée lie l'6Mff4Mt (fe l'Europe, séparée, par lawif) ik «on égoisie nUiée^ u'a sur fe coDiioenl que t'ËspAgne pour auxiliaire ; ely «ppuyée sur ce voIoihi qui ébranle soo sol de mê cowBAOtîoiifiy «Ue lait léte aux puîesaoees dki Nord, dont elle n'est séparée qae par un fleuve. Croyea bte% Mefisîeiursy, que }e ne fiiis pas celle remarqae en vertu des éventualités d'une gMetre de pvi»eq^; i^oii^,. l'Europe n'en est paâ meiiaoée*
«( Mais qui ne sait qu'en dehors de ces grandes crises, où les forces inatérielles termineal les coaflits d'intérêt entre les^natiotis^ il y a en elltt des forces SAûrales /qui résuUenl de leurs positions respectives^ qui agissent dans la paix comme dans la gaecre et, par one suite d'événements ea.ap|>aveoce pacifiques et régnliersi amèneobt ^nsensibiement l'agvandîsse^. naent et la {n-époodéraiMe des uiiesy riffaiMwsemeni et la ruine des autres.
.« Il ae faut pas douteVf MewieqfSy que dans l'appjpéciation de ces fovœs HMMrales, la eoasidéraiioa des alUanoes ne doive étne ckoaojplée pour faeau-^
CMHip*
ce La révolution de i83o a donc produit «• ébraii^ lecneal; général en EuTOpe« NosaUJances se sont i^â*obées et altérées dans leucs caodîUaiis les plue essen^* tiaU^ «l, si tous les lie«s qui oniasnieat la France s$XÂ élatsi monarchîqueft ne sescMit pas absoloracBli brisés, toujours est-il que notre situatietrest deveiHie^ isalée^ qiue nos celatioBs.avec les puissances- ^trangMea ont c^bangé de natweet qm laecHiiéiattce gé»é-î
— Morale, qu'une cooformitë depriiicipes.avâftoiomDléei a reçu la plus funeste alteiole.
c La commoUon causée par 1^ r^volutioi^ jes inquiétudes qu'elle fit naUre, même à l'iiit^rÀeuri furent, sans doute, la seule sauvegarde ^ui nous pré* serva d'une guerre générale..
» Ainsi I dans les aotes de notrie* diplomatie, dans Je langage officiel de notre Gouvernement, <on a tu, d'abord, se réaliser les cbaqgemeiits que la révolu* lion de. juillet avait produits»
« Le pouvoir, entraîné dans une poUtique nouvelle, promit son appui à la Pologne et k la Belgique dont les .insurrection;^ , motivées sur des griefe qui n'avaient rien de commun avec les évéoemenU qui s'étaient passés en France, présentaient, cependant, «une apparente analpgie avec, notre situatiop» Jl< cher* cha à propager des doctrines auxquelles il devait son origine. .
« Les discours d'ouverture des premières sessions étaient empreints d'une oi^ueilleuse (ermeté qu'on ne retrouve plus dans «celui auquel nous a^^oa ,^,ié* pondre. On y disait : La caisse de la. Pahpw. m périra pas. Les places fortes de la Belgique S4fiwU démantelées^ La prise d'Anc6ne yeoait témdfp^ d'ime manière pratiqife ^u système qu'on voulait suivre et les puissances étrangères, confirmées dam leurs craintes, éyitaîent de plus w pli» tout contact avec la France.
« Aussi, nous avons été entourés d'une espèce de blocus ; les rapports nécessaires au conimeree et les
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relfttiôns les pluir indispensables continuèrent de subsister ; mais une défiance générale tint les -puissances monarchiques à Pëeart pour tout ce qui se rapportait aux ntteUîgenc^ politiques et nous te&^ Ifturt» sâiisi&dcrm kltté certain. Ce fîit dans ces ciN constances qu'un homme d^étal céfèbre (i), chargé de i^eprésenter la France eii Angleterre , conçut la pensée d'iine àfRiàhce nouvelle' ou^ pour mieux dire ^ qu'il'profifft d-un inerdei!it ihijpréru pour nous associer à des événements qui semblaient avoir de la éiniilitude avec t^re situation. On coriddl le traité de la quadruple aHiâhôe.
ft Cet acte diplomatique produisit quelque sensation ;' il fit n^ttre déstrkinte^ et des espérances; il mqioto, surtout , à ceux qui se laissent prendre b!ùx apparences et - n'apprbfônâisisent pas la térité des sSluftfions pélitiques. V
« Les hommes qui avaient des notions plus cer<* tàiiiM'^ des Vtiés plus exactes sur les it^téi^éts et la poskioti des partie» ebntrkctafttes Dé partagèrent pâk fénivréfitient ^Ué'ceisticisès dipHnnatique bausa àù OoiÎYétnement. 1h s^éttfpressèrent; au contraire, de flig&aler les .dangers' de ' cette alliance; ifs protesté^ reMliàtitèrnent contre nn traité qui renfermait de nombreux germes dé dissolution ; ils répudièrent une idliance où l-énorniité des stipulations n*en per* mettait pb#f accomplissement ; ils signalèrent, enfin, tout ce qu'il y avait pour nousd'illusoii^ et dé mensonger dans la convention de i834*
(t) M. le prince de Ttlleyrand.
n. Il
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tf Vous le savez, Messieurs; je n'ai pas fiiiKH piifur ma part) à cette mission ; j'ai saisi toutes les circonstances qui se sont présentées pour rocmtrer combien les intérêts français, mis en conourrenoe avec ceux de l'Angleterre, devaient fixe trouver compr-ooEiis dans une question de principes où la Grandie-Bre^ tagne n'intervenait que pour l'accompUssement de ses vues intéressées. Si, mes amis et moi^ nous avons i^econnu que lalliance anglaise pouvait, jusqu'à im certain point et momentanément, servir les intérêts de la dynastie nouvelle , dous avons , je le croîs ^ prouvé jusqu'à l'évidence qu'elle était coutraire aux vrdis intérêts delà France.
« Ces démonstrations, j'ose le dire., ne furent ja« mais réfutées par des arguments sérieux et , Taon riiient-<eltes été, les événements- ne sont venus que trop justifier nos prévisions. Chaque année, cette intime nnipn entre la France et l'Angletenre^ qu'on déclarait indissoluble 9 se relâchait et devenait plus problématique. Sourdement minée par les événe-* ments, et nommément par ceux qui sont snrvenus en Portugal) elle a, successivement, révélé tontes ses impossiblités ; les choses en arrivèrent à ce point que le Gouvernement comprit qu'il ne pouvedt dier plus loin, dans cette voie, sans ruine pour la France et sans danger pour son existence ; et qu'un ministre habile, qui résumait en sa personne la névolutionde juillet (i), fut obligé de se retirer des affaires f)oar
(i) M. thkn.
avoir eu la pensée de 6e coiifoinier an traité de la quadruple allhince dont l'esprit fet les conséqaenceâ ont été, naguère, si clairement expliqué», au sein t!è^ Gortès^ par M. Martttiez de la Rosa.
« Le ministère actuel , qui sucûéda à celui que présidait M. Thiers^ dut hécessairement se soiistralrè à l'empire du quadruple traité ; c'est soàs son administration que la légion étrangère a été rayée des cadres de l'armée de la reine Christine; que là convention de 1 634 ^t tombée dans une désuétude pt'écoce et s'est, en quelque sorte, évanouie. Le cabinet britannique qui, au commencement de cfaaqiié session, faisait mention de son étroite alliance avec kl Ffance, gardé, aujourd'hui^ un silence, (quë| par une juste réciprocité, nous remarquons, également; dans le discours d'ouverture. Si nous figurons encoref nominalement , dans le traité de la quadruplea IKance^ nous avons , par une compensation déplorable $ pefdu en Espagne cette haute influence fondée par Louis XIV et qui s'était presque constamment maintenue jusqu'à la révolution de juillet; la prépondérance que ce patronage nous donnait en Europe a été de même perdue pour nous^ et tousleâ avantagea qu'tm s'était flatté d'obtenir par l'union des gouver-^ oementâ. constitutionnels se sont Ihmsforrliéis en em^ barras de tous genres.
à L'Angleterre a Un intérêt puissant à établir son influence en Espagne; plus son alliance avec la France est devenue douteuse, plus elle attache de prix à avoir pied sur le continent. II lui faut l'Espagne;
lion pour y i*égner en souveraine ^ mais pour y exer^ cer, comme en Portugal, une doroînarion indireete, une influence sans partage. Avec TEspagne, elle agit sur Naplesy sur Tltalie et elle peut inquiéter Fâu— triche; avec TEspagne , elle acquiert dé nouveaux débouchés pour son industrie que rassociatioti prus<sienne tend à expulser de TAllemagne.
« Une révolution lente , mais constante , a*opère dans réconomie générale de l'Europe; les peuples entrent successivement dans la carrière industrielle. Us sont presque tous en progrès, et ce progrès de chacun d'eux paralyse celui de l'Angleterre; celle-ci perd, chaque jour, une partie plus ou moiifis considérable de ses débouchés et il ne lui est pas facile de remplacer, par de nouveaux marchés, ceux qui viennent à lui manquer. Sans parler de la France, l'Autriche, la Prusse, l'Allemagne entière, l'Italie, la Suisse, les Pays-Bas font, à l'industrie anglaise , une guerre redoutable qui s'étend d'année en année , gagne du terrain et doit finir par supplanter l'Angle* terre dans un grand nombre de produits manuiao turés que cette nation était, il y a vingt ans, en pos« session de fournir, seule, aux consommateurs. De là, lés efforts du cabinet britannique pour maintenir le Portugal dans sa dépendance et y placer l'Espagne. Il faut donc l'Espagne à l'Angleterre et, pour que ce malheureux pays soit à sa discrétion, il peut lui éttre utile qu'il soit encore plus faible.
<c La Grande-Bretagne a tout à gagner à la conli-* nuation des troubles de la Péninsule, à l'hésitation
de la France, à la prolongation d'une lutte qui| laissapty .encore longtemps", la victoire indécise, énerve assez les forces de l'Ëspi^ne pour qu'elle soit obligée, ui] jour, de se jeter dans ses bras.
«L'Angleterre a trouvé, dans le traité de i834, l'occasion d'étendre son influence dans la Péninsule; elle s'est emparée , dans l'intérêt de son commerce et de sa politique , du port du Passage et de Saint- Sébastien; les soldats de la marine anglaise occupent Guétaria et, pour compléter la ligne de défense qu'ils ae sont appropriée, ils ont élevé une citadelle entre Pujo et la mer.
ff.Qn voit que les créances éventuelles de l'Angle* terre sur l'Espagne se trouvent parfaitement garanties. Gibraltar et tant d!autres points du globe ne sont pas tombés autrement au pouvoir de la Grande-Bretagne. A la faveur de cette même occu^ pation, elle inonde l'Espagne de ses marchandi^ et elle travaille, avec une infatigable activité, à la conclusion de divers traités de commerce qui finiront par livrer, entièrement, ce royaume à l'exploitation britannique.
« Les préjudices portés aux intérêts français, parce funeste traité, se retrouvent partout. Mos capitalistes, invités, par cette alliance, à placer leurs fonds dans les emprunts du gouvernement de Madrid , ont été ruinés par sa banqueroute; notre commerce du Midi a vu ses produits repoussés sur les frontières d'Espagne par nos propres douaniers; et, cependant , ce gouvernement nous doit une somme de
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4? mttUow aT0c les tnftéréls amenés depuis 4834 I $i la France ful^ trop génëreiisq à nue autre <^pioque pojir exîgi^ un gf ga da cette somioe considërabie j elle semble , aujourd'hui , trop faible pour Td»teuir.
ff Considérée sous le point de vue politique , la pandnitede la Giande^Bretagae^ dans la Pëninsirie, 6$L empreinte de tous les caractères du plus cruel jégpisme. Après avoir, dans ce malheureux pays, précipité toutes l^s phases des révolutions pour rendra ses maux irrémédiables et Texploiier avec plus de facilité , elle l'abandonne , aujourd'hui , i tpi|ties les misères de l'anarchie et de la guerre civile»
fi C'est, Messieurs, un triste spectacle que celui de pette nation insulaire» débarquant ses marins et ses canons au milieu des ruines de l'antique monarchie •espagnole et traçant des lignes de forteresses, oo llotte le pavillon britannique, à la vue de la France qui se demande, avec anxiété, si elle ne devra pas, un jour, racheter par le sang de ses enfanta ia délivrance de son alliée I
. ff J^es conseils que mon noble ami, le duc de Koaille;^) ^^ n^ly nous donnions au ministère^ dans la dernière session » et l'invitation que nous lui (aillions de rompre des engagements nuisibles et onéreux ppuv nous, trouvent, auJQurd'hni encore, une application plus directe; les craintes que nous avons manifestées se sont réalisées; nos* pnédictiom sur les vues intéressées de TAnglelerre se sont entié-
UHiMDt accomplies; le sHeftce dédaigneui, gwài sw ce qui nous concerne, dansf le dernier cU^coum d^Ql] vert use da parlement, doit, ce .me eemÙe, avoir déiruk toutes tes illuBions de cei^ qui polivaienC encore en conserver.
a Quant à moi,- je ne vob partofit que des de-* fiances; <-— je dirai plus, <)es répugnances^ jusqqedaii^ nos rapports matériels avec Jes puissances monanchiques; nous ne participons pas même à ces trafi»-' actions multipliées qui se concluent chaque jour entre les pHncipaux Etats et, malgré le développement de noire industrie à l'intérieur , nous restons ^ commercialement, étrangers à ces stipula^ tions réciproques qui naissent chaque jour chez nos voisins.
« L'Angleterre, au contraire (car c^est encore pav elle que je commencerai celte i:evue), s'est substituée à la. France en Espagne, de même que l'influepoe russe a remplacé Tinfluenoe francise à Conslanti* nople. L'Angleterre a conclu, récemment, des traités de commerce avec la Hollande, avec les républiques de Bolivie et du Pérou ; de semblables conclusions sont sur le point de se faire avep l'Autriche el les Etats-JDiNS; elle acquiert journellement , à- noti^ détriment, (}e nouveaux avantages commerciaux , en Egypte et en Turquie ; partout , elle paie • des droits inférieurs à ceux qui sont acquittés p^r le commerce français ; dans les possessions portugaises, ses navires.sont sur le même pied que les nationaux, tandis 5]ue les nôtres sont- soumis à des tarifa élevié»;
ei| cependaïUi le Portugal «si notre aUié' Aa mksi» tkre que celui de r Angleterre A
« La Hollande) tout en luttant oontre <de grandea cbfficullés politiques, se trouve) commeretidefiftOdt, liée à l'Angleterre et à la Prusse par des traiter récents. Cette dernière puissance) en créant une union cooh pacte parfttttement en karmopie avec les besoins du n^;oce et de l'industrie de la confédération- germanique, a étendu son système» coniHiercial sur toute rAUeaaagne. ' •
it La FrancC) loin de sui.vre un déveic^pemenl analogue) rencontre partout des obstacles ; nos dé« loélés arec Saint-Domingue et avec le Mexique seront peut^re soumis aux ^hanoes delà guerre. Les Dardanelles sont devenues infrancbissables poiur les navires français. Des pièces ofBcielies nous ont révélé nos différends commerciaux avec la Sar* daigne et le royaume des Deux -Siciles. Le comRierce avec l'Amérique du sud est hérissé d'immenses difficultés et nous sommeS) particulièrement) au Brésil sans protection.'
a Une pareille situation parait d'autant plus alarmante à une époque où les intérêts -matériels jouent un si grand ri61e dans les destinées sociales, qu'elle semble /dériver d'un parti pris par les puissanoeade l'Europe et qu'elle est la conséquence du système adopié par elles. N'en avons*nous pas une preuve maoifeste dans les longues diilBculiés qu'ont renco»- Irées des alliances de famille qui, dans uneautxe situation politique) auraient été briguées par les
— «Ml —
ginsods États? Les pointe^ à peine VkiblM^ qu'occu* p^it sur la carte de TEutope les ûouteaux alliés que QM éveoeneots. ont donnés à la France^ n'attestentils pas- ass^ riselement dans lequel nous sommes tombés, là où^ naguère^ s'exerçait notre prépondé*. rance?
« Un brillant fait d'armes est venu nous consoler en partie de ces disgrâces*
« L'expédition de Censtanliney si péniblement accordée aux vœux de la France entière, a prouvé que Im valeur française n'avait pas dégénéré et que l'armée avait conservé les glorieuses traditions de l'Empire et de la Restauration* Mais^ dans ce succès mémet il y a eneore des sujets d'affliction. Si l'expé* dilion avait été mieux combinée^ si le ministère y avait mis moins de retord, si l'c^ration militaire n'avait pas été entourée d'une foule d'incertitudes^ iKMis n'aurions pas à déplorer des pertes considérablesi causées: plut6t encore par les maladies et par les éléments que par le feu de l'ennemi* La patrie n'aurait pas à regretter ^un aussi grand nombre de ses enfants
« Devons*nous voir, encore, dans ces funestes iti-* certitudes ^ dans ces tendances contraires qui , en Afrique, nous entraînent, à là (bis, à l'abandon et à la conquête et qui se résument dans les deux noms de la Tafna et de Gonstantine, l'effet des exigences occultes de l'Angleterre aux prises, partout ^ avec l'intérêt français? Le déobainement de la presse anglaise contre notra nouvelle conquête semblerait
l'ili^i^UW j tQUMfottf jf M WM paa à portée de ië« âo^dra ce4e qnâttiant ipftîs je me pcrmeltrai dq r^f^el^r à vo$ fio^v^in q^'eu temps où cetîntévéi o'av^U paft «Nl>i Ic^ Qpmplications qui, d^mis, ^oot \enues }e cpniprometira, notre naissante oolooiB était l'objet d'une active sollicitiide qui avait dqà résiUsé les p}»^ impprbinto r^suttats.
a Après la prise d'Alger, qui yalut à la Franeaipi milUoqs d^atgejpt mo^pAyé et un matériel d'artillerie
coQsidérablei le GQuyetrnexaent d'alom comprit que la proipptUude des mesura s était une condition easeatielle de comervatioQ}- celles qui fuient adoptées obtinrent un plein succès
^ Vous eiLouserety Messieurs, une courte digvesirion.
<i Je ne parlerai pas du vaste projet de colonisation et ^Si mesures d'administration qui devaient étr^e appliquées à la conquête pour en faire une pn>yinc^ frgKiçaiae; mais j'appdlerai, un moment^ voIce atteptiom sur d^ eiix^onstances latérales qui soni un pui^s^t. témaigq^ige delà prudence et del^ raptdiié avec lesquelles on entourait la nouvelle colonie -de tftutes les garanties d'avenir.
a Je vew parler des ii^aitég conclus pas la Restauhration 01 signés par M. de Lesseps ei M. l'amiral Rôsninel) Iqs 8 et ii aoàt iSSo, avec les régences de Tunia et de Tripoli; traités qui ne seront pas contestés par le ministère , puisque M. le ministre de la marine y a pris une part glorieuse ; traités par lesquels la France paralysait d'un seul coup
les ipfluanpet qui aoraii^t pi» se nmQtfHtet d'iine HtamàradaDgeMuse ponr rAlgëiie.el soas- lesquéUc|p elle préparait, en même temps , les voies de -la civilisation sur toutes les côtes septentrionales de l'Afrique.
ff La course, même en temps de çuerre, fut abolie* Qa iptroduisail) ainsi^ une importante modification dans le droit maritime. Les beys renonçaient à l'esclavage des chrétiens , traitaient les soldats , Uf^go-* ciants et passagers d'qpç. puissance avec laquelle ils seraient en guerre, comme prisonniers, d'après les usages des nations ei(ppéenne§. Tout tribut était supprimé et Ips nations étrangères pouvaient établir des consuls et des agents commerciaux sans avoir à faire , pour cet objet , aucun présent aux autorités localesw
a Une haute pensée avait présidé à toutes ces conditions; Thumanité entière était en cause et la France avait spontanément épousé les intérêts de tous les peuples dans un conflit qui, dq>uisdes nèples, pesait eiir l'£urope entière. L'abolition des n)onopoles nercés par les gouveioéments bavbaresqiies était stipulée par l'articlp 6 des tf akés et cette stipulation , en devenant rémancipation qomiHereiBie des sujets des régeqces^ donnait de nouvelles facilités à l^Eu** rope pour ses relations mercantiles avec oe pttys.
a Dans la crainte d'abuser de vos moments, je ne vous citerai pas le lej^le de ces tnûtés que j^ai làprès de moi^; mais rarticleseei^t, relatif à là cessioo par le bey de Tunis de l'emplacement du .camp dé
saint Louis I nous est tn>p honorable pour que je puisse résister au dësir de tous le faire cotuiaittc. Le voici :
• Louanges à Dieu runiqae, auqael retournent tout« choses I « Nous cédons à perpétuité à S. M. le roi de France, un emplacement dans le Maalka suffisant pour ériger un monument religieux en rhonneur de Lsuis IX , â Tendrait où ee priaoe est mort* Noai nous engageons à respecter et à faire respecter ce monument cooaacré par Vemperevr de France à la mémoire d*un de i^es plus illustres aïeux.
« Salut de la part du Serviteur de Dieu.
« HussBiH, pacha-bey, que le Très-Haut lui soit favorable ! Amen.
« Le 17 de sefer de rahnée de lliéigirê 1146. ' t Fait au Bardo, le 8 août 1830.
« Le consul-général des affaires duJEUa*
« Signé Lbssbps. »
(Moui^meni dans toute, rassemblée.)
a Le bey de Tunis restituait ensuite à la France le droit de pécher, exclusivement, le corail depuis les Gmites des possessions françaises jusqu'au cap Negro, sans aucune redevance pour la jouissance de ce droit ; nos anciennes propriétés ^ édifices, bâttiments et constructions dans File de. Tabarcka , devaient également nous être restituées»
ce Dans le traité conclu avec le bey de Tripoli et signé par M. le baron de Rosamel, aujourd'hui ministre de la marine, 800,000 fr. devaient être payésà la France, à titre d'indemnité.
< Ta moitié de cette gottune a, si je ûe me trompe» éié dono^e à M. Tamiral lui-même pour le compté du trésor ; mais je demanderai si la seconde moitié , échue en décembre 1 83o| a été soldée ?
ff'Danâ toutes ces transactions , la politique avait co^iservé , soq caractère éleyé;. dégagée de viiea égoistesyles intérêts de la civilisation les dominaient tontes : oh avait stipulé des droits tutélaires^. dans le sein même des pays barbares, non-seulement pour la France, mais pour rSufope.entîèiie.
« Ces traités si remarquables et. dont les conséquences devaient avoir une utilité si générale, que sont'ils devenus ( i ) ?
« Ce qu'il y avait en eux de moral et de politique est conâdéré comme anéanti par les régences barbaresques. La férocité du droit maritime subsistera encore longtemps et le monopole du commerce fleurit plus que jamais entre les mains dés beys* Les négociants français sont exposés à des vexations
(i) Des faîu subséquents sont Tenus justifier les préTbkms et les réclamations que le noble Pair faisait entendre en faveur des inlérèU français , etmmê on peut le voir par l'extrait suivant d'une séance de ta Chambre det Pmv^i^ juillet I8S4). .
La commission des pétitions fait on rapport sur la réclamation adressée par M. Ottone , qui signale diters &ita desquels il résulterait que les négociants français établis à Tunis ne poniraient obtenir jnstioe contre leon débiteurs sujets 4u bey 5 et quainsi, il j aurait , de la part du gouvernement tunisien» violation du droit des gens et des traités les plus formels.
La comité propose Tordre jour.
M. Mérilbon demande le renvoi.
M. le marquis de Dreux-Bréié appuie le renvoi et dit «qu'il ne connaît pas les détails des faiU ; mais qu'il sait que diverses rédanations de négo-
itiimii^thatfies etv ti^cêittfnrettt etibôVë; Vdti^ ^e sÂvez, leciotfiicllb de notre ootiânl à TUtife à été yiàVé.
a Mais ce n'est pas tout. Us avantages' rfîatériels que nous conréraient les traités ded 8ét r i août f 83a Mut anëïKitis par des stipulations ultérieures , et de nouveaux traités sont Tenus nmdifiel' ceux c|ui avaient été conclus avant 1 83ô.
' « Ainsiy la transaction signée à Tunis le 24 t>'ctobre i83ay nous oblige à payer le droit dé p^che du <eo* rail avec une somme annuelle de i3)5oa piastres; nos pt*opriétés de i'tie de Tabarcka retournent au bey et nos pécheurs retombent^ cortipléteineitt, dâtis sa dépendance en qualité de locataires; L^àgént fhançais est^ seulement, toléré à Tabarcka;
<c Quant à l'emplacement du camp de saint Lmiis, sf gicrieisseitaient acquis à la France par t'im dM traités que je viens de citer, il d été dotiné, dépOrs, par le bey de Tunis à un étranger ; la Frani!e H^èn a pas même pris possession ! {Prqfomle sens^àffyn.)
ce Les concessions faites au bey, par le traité de
daï^ls ft'ftnçâis â "îiinis ont ctc adressées au niinistre des affaires étrangers , et qu*it n y à (tos été- fait d^olt. te d ifoât td3o ; un traité cobdti aVec h régence de Tunis contenait des conditions favorables au tommerce^ anqnel il était accorde une il^demnilc de 800,000 Tr.; mais nn nouveau traité de t83a est venu détruire le Imité de i83o, et Te côAïibércc n*a rien reçu.
« n me seni))Iè, ajoute Te nobtc Pair en terminant , que h Chambre doit plrendre assez d*intérét à MM. les négociants de Marseille ponr renvo/er là pétition au ministre deis affaires étrangères. >»
M. le comte Mole répond que plusieurs éc ces ^hmatSènft s^t ciftore en instance, et s'oppose au renvoi.
le renvoi n^est pas adofi^c.
l'éWTrc iix Jo'âf &\ j^ronoDcé.
— tro —
f83a^.om produit on effet niot*d fhmsfe^libin la conquéle de Coustaotitiepoitirâ, ^eulè, noàS relèvbr;: 31 00 sait la mettre à ptôBt; taf totste cession est, aux yeux des Arabes , rnie défiiito y tin signe de fài* blesse et d'impoiftanœ ; aussi Ib marche Meertainé de radmiDistration française ed Afrique a été àtle cause permahente de troubles et de combats sanglants malheureusement sans résultat. Comment donc ne^ reconâaltrait-on pas qnte notre politique extérieure est entraînée dans un sens oppdsé anx intérêts de la France ?
« La France veut s'établir en Afrique, et le traité delà Tafna est venu mettre en question la Conservation d'Alger. — La France doit être en sûreté du côté des Pyrénées afin de pouvoir porter , au besoin , toutes ses forces dur le Rhin , et les Anglais is'empal'entde l'Espagne oit ils ont détruit notre influefice.*— La France doit dominer sur le continent, et: elle est isolée et.sftns alliances certaines. ^^ La France compte trente millions de catholiques, et la m^sôn régnante ne s'allie qu'avec des familles protestantes. ( Bruii. )
tf Je vous prie de Remarquer, Messieurs, que j'aî beaucoup moins pour but d'accuser lès intentions que de constater les nécessités qu'où subit !
<r Que Ai nous portons noâ regards sur la situàlfon intérieure^ nous y reconnaîtrons , également, l'action de deux intérêts dont le funeste conHit a produit à l'extérieur de^ résultats si nuisibles à la pro* spérité de la France : et ici, Messieurs , se i^Crouve ,
plu$ ioipériMseeiioore^ peuttélr», la nécésfifé des ex{>licaUoiis qui nous sont dues.
« Oe même qu'en oherchaol on appm à Textërienr, pour la révolution accomplie ei> i83o, dansTàllianee de r An^^elerve ^ le Goovemeraeni appelait k loi an auxiliaire dont régqlsme profond ne Int causait que des embarras , de mémei la force que le Oou veme» ment semblait devoir puiser dans le^prîdeipe de son existence devint, bientôt, meoaçanfe^poar lui. Il fut oblige de chercher, horsdeson principe, les moyens d*en airéter les développements.
« Mais les hommes qui furent appelés à -le eecoii^ der dans cette oDuvre diOGcile id>tt8èrent des «laitbes que des luttes déplorables avaient causées et ils ^entreprirent de fonder le despotisme légal , en profit tant de chaque tentatiye de violence, pour fortifier le pouvoir aux dépens des libertés publiques.
«Si, du moins, engagés dans cette voie fiine^le; ils avaient cessé de célébrer, dans^ letirs actes et dana leurs discours, les principes dont, ils s'efforçaient, par la législation, de réprimer les conséquences !.:.i Mais il n'en fut pas ainsi, et nos incessttites exhot^ tations, renouvelées à toutes les sessions, n'ont pu empêcher ces dangereuses contradictions daris les actes et dans les paroles, des déposit(iii*e9 du pouvoir.
« Il semblait, au contraire, que l'on tint d'amant plus à maintenir en vigueur ces principes funeste, qu'on trouvait dans le mal produit par eux plus de prétextes pour réaliser le plan qu'on avait conçu.
« Qu'en est-il résulté ?
« la. viâleiice des partis, nmhiplië» ai'qoelqtt^ sorte par la violenoe <le la répressiooi faisàk déye^ Ippl^rà laf(Mi rirrtealion et Ifobti^on de sévir de iMteveati f et la lolle^ ainsi engagée , nous aaraiti ii»* 4yi|f^lçm(nit f «paduits n luie de cas oatastrophes %aka.oJi les évédeineiils éckappent à ladireoltott d^hommes^ .
: A Ainsi dftspArurentv dans ee combat^ fios libc^r^ les plus précieuses sans 4|ue l'ordre fât rétablie , . o^L'inslïtuUoiii du jury fut ^aUérée dans ses coo-» ditions essentielles; lednût de discussion, dérivant de l'esprit et, de la base fondamentale de la êodstilu* liMiy .fut. enlevé AUX écrivains et des délits nouveaux furent iosaits ; dans nos codes avëe des pénalités énerme».
« C'est en vertu du principe de nécessité qne ces atteintes fur^t: portée» à la èonstitution qni, cepen«> danif selon les expresaiens employées en i83i par Vuo.de nos plus éloquents collègues (r), était uif cQfitrat synaUagmatsqiie par lequel le pouvoir et le pays. et aiap t. engagés au même degrés Mbds celle o4os4sité^t placée dans les mains des imprudents 94oîa|res qipjll'invoqkiaieiiidans Tintérét-de k révo* iation,de i^3^|Xi'allaità rien moins qu-à la destruo* tipn. de Fintérét général r supéiienr • à tous les gou4 verOjenients qui nesont institués que pour le servir. ^ . ce Assurément» Messieurs, tous les pou voirs, quelle i^e soit leur origine^ ont le droit de se défràdreet
(i) M. k due de Broglîe.
II. 4i
nattée veiller à leur com^tvêidomi mtts «dUMtir .Ji eux fil, pour ee défeodre, iis«<Mit amenés par des^oQMeUe ftmestefi à manquer è le«rs promesses, à attaquer les droits de fous !
tf H y a un point où la forée qu'on veut se donner KHime en faiblesseï oè TaiBOur de ta vie se change en suicide ; c'est celui^où lepouvoir, en. rejpoufisani les bostilîtës d'une faction , oMnace .1^ société tout entière.
« Nous avons vu, Messieurs, les fitnestes résultats de cette fausse politique y suivie avec un invioGiMe aveuglaraent. T^es pouvoirs législatif , engagés el eoaapromis dans ce maljjAeureux système, ont fini pars'inquiëierde ses développements et le Gouver*» nemenl, lui-même , a été forcé de reconnaiHe rim^ possibilité de le xïonlinuer.
< « Un grand acte de clémence, longtemps invoqu^ a été accordé ; l'amnistie due aua^ nobles edbrts é» M« le président du Conseil et imposée par lui comnae une condition de son entrée aw affaires, a raoM^ Ml partie , le calme et la confiante dans les esprits; Cependant, l'opinion publique «'est paiB comploto* nent rassurée. En voyaM si^r ^ans le cabinet quelques hommes politiques qui ^nt appartenu à rancien système, qui fiirentles collègues ou lessoii* tiens de ceux qui vous avaient proposé la loi d'étM de siège et d'état dé troubles , n^nssée par la sa* gesse de oette Chambre , et la loi de di^onotion , rejetée par la Chambre des Députés , on se demande * si l'amnistie et le rajeunissement de^deux Ckaaibrès
smU im changement de système ou, sefiil^ment, utl temps d'ànétjugé nééesràre pour revenir plus tard à l'Mcien système ; si ^ en un mot^ ces mesures sont autre chqse qu'une de ces nombreuses fluctuarions du Crouvemement entre les deux intéréts[qui,Jus({u*à «to Jonr, Font dominé.
^ Qilelques personnes se sont étonnées et ftlar-» mées des injonctions formulées récemment danis itH ^and nombre de collèges électoraux ; pour ma part, |e n'ai pu y<Av dans ces démonstrations que le fé^ aultat de la situation actuelle.
«r-fifet-fl étonnant^ Messieurs, qu'au milieu des incertitudes qui ont tourmenté Topinion, inquiété les esprits ) qti'en présence du principe de nécessité m longtemps et si abusivement invoqué par le pouvoir, la France ait senti, à son tour, la nécessité de mettre, enfin, les intérêts généraux en dehors des ^is^udes de la politique ?
« t0i'ii étonnant qu'après Pindécision de la mat^ xlie suivie dans les affaires d'Afrique, on ait demandé la conservation de la colonie d'Alger ; qu'après les promesBes d'économie faites en 1^30 et qui devaient (selon le langage du temps) nous donner un Gou^ ^veraeqient à bon marché, on ait réclamé l'exécution de ces promesses lorsque les dépenses ordinaires tie rÉtat se sont acerties, en sept années, ée près d'un ntlHard? *
« Est-il étonnant qu'après avoir vu le Gouvernement éluder la possibilité de diminuer les charges pubKques par la réduction de l'intérêt de la dette,
on ait ëuergiquement rëclamé cette rëduclion ; que, dans la crainte de voir renaît t^e des projets pareils au projet de loi de disjonction, on ait réclamé le rétabUssiement des garanties judiciaires ; et qu'enfin la FrancCi si souvent déçue dans ses espérances d'économie, d'ordre et de liberté, ait senti le besoin de réclamer les mesures législatives et administratives propres à les lui assurer ?
« Les différentes questions que j'ai soulevées aU'* raient demandé de plus grands développements; mais je crains, déjà, d'avoir abusé de votre attention et je nie résumerai en demandant \ MM. les ministres, relativement à la politique extériéuré :
«c Quels sont aujourd'hui nos alliés et quelle est la nature des rapports que nous entretenons avec les puissances de l'Europe?
cr Le silence observé, sur ce qui nous concerne, dans le discours d'ouverture du Parlement brilabnique, n'est-il pas une indication manifeste que nos relations avec l'Angleterre se sont modifiées? et , alors, je demanderai à M. le ministre des affaires étrangères si le Gouvernement est dans l'intention d'en établir de nouvelles qui soient plus conformes à l'intérêt de la France avec les puissances qni ont pris part au traité de la quadruple alliance?
a Je demanderai qu'on veuille bien faire connaître à la Chambre les démarches qu'on a faites pour empêcher l'Angleterre de s'établir dans des points fortifiés si voisins de notre frontière ?
ff Le sort de l'Algérie serait-il, définitivement^ fixé
dans cette session , et Constan fine sera-t-elle conservée à la France?
« Le Gouvernement a^t^il un plan arrêté sur une organisation stable et propre à assurer l'avenir et la prospérité de nos possessions africaines?
« Et quant à la politique intérieure, je dirai :
ff Le système' suivi par les précédents ministères est-il définitivement abandonné et uoe homogénéité entière de vues et de principes existe-elle parmi tous les membres du cabinet ? I^a loi d'çxception qui confère à des sous-officiex9 de gendarmerie, dans huit de nos départements, les pouvoirs judiciaires qui n'appartiennent qu'à la magistrature, sera-t<^Ue définitivement abandonnée cette année?
« Est-on disposé à réparer les atteintes que beaucoup d'esprits graves et élevés ont reconnu avoir été faites à nos institutions judiciaires par la modification apportée à la majorité du jury ?
« Enfin, continuera-t*on à célébrer des souvenira ^ui sont aussi dangereux pour le maintien de ror4re et de la paix qu'ils sont embarrassants pour le Gouvernement?
« Telles sont, en résumé. Messieurs, les questions importantes que soulève la situation actuelle, aussi bien que la discussion de l'adresse en réponse an discours d'ouverture de la session ; elles me semblent mériter, au plus haut degré, l'attention, de la Chambre, impatiente, j'en suis convaincu, d'entendre les réponses de MM. les ministres atix explications que je leur demande. »
€• 4iteoim m &iû^à*m atontsl il'agitiii0oii,F <fcl»iili»i mfék^ blit à peine quaod M. Mole monte à la tribune.
M. le comte Mole , président du Conseil, abordftikt les questions 4Hl loi 4mt élÉ adnMéflB snr la pKlilIqiiè émogèra^ âmàe des explications sor les affoires d'Espagne. Il ditqvelesystteaspolîtiqiit cla cabinet, relativement à l^fispagne, n*est pas changé et que ce système est toujootv Adèle an traité de la'qoadropte alliance.
Passein edsuîie à la conquête de GonslanlfiDef il aSBwe fB« fe Gouvernement n*a jamais reculé devant la guerre, et qu*il n*a voulu la paix qu'à des conditions honorables pènr la France.
QBam adx iflWres de Tunis , le Gouventemènt a reçu une satfa* Action éclatante, et notre pavillon a été respecté là comme aillèais.^
Tarrive maintenant, dit M. Mole , à une insinuation de l'orateur, iilainuatloil qne je de laissera? pas sa tiÉ réponse, à propos da aWancai qui ont néjoui tout emnr frioçale.
M. DE Dii£Ux*BR:fei,-*-.J'ai un cour Irèâ-fraoçab €ft je DU me suis pa&rëjofii.
M. LB COMTE MoLB. — Vous a^ez dû vous réjouir comme tel.
M. DE DREtîx-iflRÉzÉ. — Je ne m*en suis pas réjoui comme catholique. (Sensation prolongée. )
M. IB cônlÊ MôtÉ. — U suis boà cathoAque comme tous. (iMi^fS e$f9€M éitett y.
M. LE DUC d'Oblsaks. — Je demande la parole. ^Mewoevueni maïqyiè d'aiieniion.)
La GWmbtè ma perilNMra de rép<mdr0 un mot è ce qu*il y a dé pifffloauet dans ks paroles que l'orateur vient de prouonoer. Je a'avais pas répondu au discours qu'il a fait entendre à la tribune, parce que Pinsinuation ne me paraissait pas assez directe; mais je siii «usez, beareiit de isisif œiie UMasién pour pté#eutarla queution sous SOI véijtable point de vue. J'ai vu inscritei dans notre code fondamental , à la première ligne , la liberté religieuse comme la |dus prédeose te tontes ceRtt accordées aux Français. Je ne toia pas pourquoi la famille royale serait seule çitio» dedi UsMGrfl
é*lMH, av Sein de la aoeîété fraoïjaisa*
ia arals , d^aiUmii« licaaiaiira, que Tappliaatioii ée«a pitecipa , iaîte à T'OccaBîoQ jto ami aaaiiagAf a*aMia<parfi|icaBiai)l«aiiaalai garaotîaa qu^exige la religion de la majerité dea Français.
£t moi aussi, je suis catholique ; c^est la foi de mes pères ;Jy suis né , j*y mourrai ; toute ma génération sera élevée dans cette religion ; ee sont là les seules garanties qui puissent être réclamées ; je leir lâ •éoanééii, «i je eréta qem peMoitne ne ftm ém demander davanisfé.
M. DK DREUx-BRifzi. *^ Je déffififtîde à M. le duc d^.Orléans la pernmMOn de liri répondre quelques mots et de replacer la question dans les terme» ah je Tavaiis posée : et, d'abord, je rappellerai que je n'ai attaqué ni les intentions de M. le duc d'Orléans, ni celles d'une personne plus liant placée que lui. Je respecte, comme M. le duc d'Orléans, la liberté des cultes ; mais je ne puis oublier que^ 9ur 3^ millions d^hÉbitants, la France compte 3o millions de cdHlo^ liques. Or, je le répète, je ne saurais, en son nom^ mé fëlicitet* lorsque je Tois tons les membres de ta faniiHe régnante ft'alliel' succeasitement à des' rmîai#iis pro^ testantes. Dans cette situation, t'observMlon que j*at eu l'honneur de faire à la Chambre m'a paru néces^ saire et il m'a semblé qu'elle ne franchissait pas lès limites de l'opposition constitutionnelle. La diambre me permettra donc de la maintenir,
M* le ptMdent dn Contetl passe à reMaien qae M. de Bvenp> Brézé a fait de la politique intérieure soMe par le ounistèNU U assure qu'en publiant Facte d'amnistie, il s'est associé à la pensée du Roî. Pour juger cet acte , dît M. le ministre des ofbfres étrangèveiyil fMt se leportor au rapport pnéamiéà ee siq«i au Aoi.
Cfflt un ««!• de fw»ue, ^viu U* temMe IMi« qpiif» nta mime, a été un acte de pacification, et on peut dire quil a sauvé le pays^ M. le comte Mole termine en assurant que Jamais ministère vf9L été t»lus homogètte que le eabinte qvfW piiside*
M. de Dreui-Brézé se lève pour répondre.
M. I.B Paésidbnt. — Vous répondrez après la discussion générale ; d^autres orateurs sont inscrits et doivent avoir la parole.
]ff« DE DRET7X*-Baâ&i. -^ Il me sembleraît pourtant pkis naturel de répondre, maintenant> à M. le comte Molé<
Avant la clôtura de la discussion générale «M. le chanœUer accorde la parole à M. le marquis de Dreux-Brézé , pour répondre h M. le comte Moté.
M» ùE DREfJx-Bafeé. — J'aurais voulu que M. le président du Conseil entrât plus avant dans les 4|iie»tions que j'ai soulevées et, surtout, qu'il appujAt, par des témoignages plus certains, Tassurance q«'il nous a donnée que la politique suivie par le Gouver^ nement, dans nos relations extérieures, est conforma aux vrais intérêts de la France. M; le ministre vous a dit que, contrairement h mes assertions, ralliance de la France et de l'Angleterre était aussi intime que par le passé. Si je n'ai pu opposer à M. le ministre des documents officiels qui manquent toujours aux orateurs de l'opposition, l'examen des faits m'a paru suffisant pour établir les changements survenus dans la situation des deux Gouvernements.
ff Qttoi, Messieurs, lorsque, depuis trois années,
}ë cabinet brîtftpnique et te cftbtoet ftan^is ont fait mentioiii à rouverture de chaque session, de rëti*oite alliance qui unissait lesdeuK pays et qu'avK joûrd'huii ils gardent un silence qui semble de mauvais augure ; lorsque l'Angleterre retire ses tt*oupes de r£spagne, abandonne ce malheureux pays à toutes les misères de l'anarchie dans laquelle elle l'a plonge et ne conserve que des points fortifiés qui sont à sa convenance personnelle^ je n'aurais pas été fondé à affirmer que le traité de la 'quadruple alliance avait subi de notables modifications, qw nos rapports avec la Grande-Bretagne avaient changé de nature et que les intérêts de la ^France se trouvaient compromis! C'est dans cette situation npuvelle que j'ai demandé au cabinet s'il ne pensait pas à établir, avet3 tes puissances signalairaï do traité de la quadruple alliance, des relations plus conforities à notre dignité et à nos intérêts ? On ne m'a pas répondu.
« Mais j'ai à examiner un autre point du discours de M. le président du Conseil et, ici, je puis produire en faveur des faits que j'ai avancés, des témoi* goages officiels qui ne seront pas contestés. Je veux parler des traités de Tunis et de Tripoli, conclus immédiatement après la conquête d'Alger, en date des Il et 18 août i83o, et signés par M. de Lesseps et iL l'amiral Rosamel. M. le ministre a dit : « Vous « prétendez que la France n'a pas à Tunis la pré- « pondérance dont elle doit jouir ; oubliez-vous donc « qu'elle a, récemment, obtenu le redressement des
a dre. tf
« Je saî& Irèfr-bkn, Mafi^iiwr^ %iie naM avoos <^ teiMii, il y a u« mBDky ks réparations qui aoM^ étaîeiR dues pour les ofTeMes aoxipielles notre cchisiiI f à Tumsy a été eu iMlte ; mais, je vaw le. deaiaode, de ce4|u'une légiiiaie réparation nous a été accoFi^i eu résulte-l'il que les auciens traités soient eacore eu vigueur et que leaucMAve^x traités, passésen i %d^f n^aieut pas fait perdre à la France les aivantages qu'elle avait si gilorieusement acquss en idSo?
« Nouy Messieurs^ la réparation que nous* avons obtenue ne rétablit pas les droits tutéUires, aujour* d'bui anéantis, que nous avions stipulés au sein de Çês i^ys barbaresy non-eeulenient pour la France, mjaia pour l'Europe entière) ^e ne* nous empéclit pas de payer (3|5oo piastres le droit de pèche du CPrail qui nous .était concédé gratuitenaenl; elle ne nous solde pas 4oo mille francs dus, depuis le so dé* cembre i^3o, par le tvaiié de la même année > cette réparation ne rétablit pa^ les avantages que le monde entier devait retirei* de l'abolflion du ni€>iK^le du commerce dont les deys usent, aujourd'hui^ aussi largement que par le passé ) elle ne noua rend pas le camp de saint Louis^ lâchement abandonné h un étranger !
a J'ai encore un mot à répondre à M^ le pré^* dent du consul. Prenant ramnÎBtie pour point de départ d'une nouvelle politique, j'ai dit que M. le comte Mole l'avait waposée comme une oooditîott
de son ei)Li*ée aux affaires. U m'a rëponda que je m^étais trompé. Je le regrette, à cause de l'affection sincère qu'il sait ^^^ je lui jpprto. Oui^ j^le regrette, car il est noble et beau de n'entrer aux affaires qu'avec des voloniés précises et arrétëe9.
tf Toutefois, Messieurs^ je le reconnais, je me sui^ n^HPÎssur 1^ ifttaaùofiÉflbM^ le imnittPedetaiiHrai étrangères. Cependbof, je dois le dite, j'étais fond^ à avancer le fait que }^ai sî^^oale. £n effets jan'ai pu mtUief qu'à l'époque do piooè» d'evril, M. iepréai'^ dent du conseil s'est retiré, comme je t'ai fait moimèmêfei fiar uni» dénanebe édataote, éek système etceptiohliel dms lequel on nous entr^naif.
<t Mon noble ami le duc de NoaQlesy M/ le comte Mole, et celui qui it l'hoDoeur de povlcr la pêv^ devant vous, ont abandonné la Chambre. Cette démarche $i positive, si patente^ devait me faite croire que M. le ipinislre des affaires étrangères ne revendiquerait pas, plus tard, sa part dans la politique qui était suivie alors. La Chambœ me parait impatiente de passer à la discussion des articles, je bornerai donc là mes observations. j>
SÉANCE DU 16 FÉVRIER fSSB.
Pour réparer le premier échec essuyé devant ConstaDiine par Tarmée française que commandait, à ce moment, M. le roaréelyl Claudel , on avait préparé une seconde expédition dont le comyiaiidément avait été confié à M. le lieutenant-général, comte de Damrémont;— la prise de Constantine, après un siège et un combat brillants, fut le résultat glorieux de celte ^pédition dans laquelle nous eltroeSy cependa.nt, Iç malheur de perdre BL le lieutenant- général Damrémont, tué d'un coup de canon, au moment où il poussait luimême une reconnaissance avancée. ^ Le Gouvernement avaU pror posé ë*aoe«rder , à titre de récompense nationale » une pensioa de 10«000 fr. à la veuve du général. — La Chambre des Députés avait réduit ce chiffre à 6,000 fr., et c'est ainsi que se présentait le projet Qe roi à la Chambre des Pairs, où il devint Toecasion dHioe discuft* sion animée qui se trouve entièrement rapportée ici.
, Jfi, LE PBisiD^NT. — La Chambre a reçu de l'autre Chambre le projet de loi relatif h la pension de la veuve du lieutenant-général Damrémont. La Chambre veut-elle discuter le projet de loi imosidiataBwat?(Ottl,oui;)
M. le baron Feutrier demande qu'on passe au vote sans discussion.
M. DE Dreux- Bftfeé, — ce Je demande la parole.
« Messieurs, je regrette sincèrement que la Chambre passe à la di^ussion du projet avant- qu'il ait subi 1 examen d'une commission ; il est extraordinaire, aussi, d'entrer dans une discussion pareille en l'absence de M. le ministre de la guerre. Toutefois , obligé de me soumettre à |a décision qui vient d'élre
prise, je demanderai ii la Chambre la peniiMi<m de présenter quelques obsenrations. L'esprit de parti qui a proscrit fe vainquevr d*Alg9r.»w
M. Di PoNTÉGOULART^ — U n'y a pas d'esprit de parti dans les Chambres.
^. I4E MARQUIS BB DREOx-BR]£zi. -^ « L'esprit de •l^artiqui a proscrit le vainqueur dfAjg^r^ qui aem* péché le Gouvernement de lui reconnaître la dignité de niar^chal qu*il a légitimement acquise par la conr tpiâle dont il a doté la France, devait s'opposer à ce qu'on payât dignement à la mémoire d'un de se^ anciens lieutenants y à la mémoire du vainqueiu* de Gonstantine ^ l'hommage que lui a mérité une mor$ glorieuse.
« Je n'ai donc pas été étonné, pour ma part, de la réduction qu'on a fait subir à la pension réclamée en Êtveur de la veuve et des enfants du général Daior rémont. Mais je trouve, dans l'intention qui me pap ralt avoir dicté cette réduction , tm motif puissant pour la combattre et demander le rétablissement da chiffre de io,t>oofr. qui avait étéibié par le ministère.
« Les raisons qu'on a fait valoir pour amender le projet de loi ont été puisées dans un ordre d'idées entièrement étranger à son esprit. C'est parce qu'on ne s'est pas pénétré de la haute pensée qui l'a inspiré, qu'en modifiant le projet on a été conduit à la dénaturer.
« lielMte de l'iiHJiele i^ileVsSi; ée{^n<làri( ^ Aira ëvfttrVerfeur dans iâ<{ueTIe on' est tombé. *
« Je lis : Ilesiaeeùrdé une réèompense hattbhàtè..: Ces I^ots direct tojut et suffisent pour écarter V^s&r milation qu'on a faite de la pension sur laquelleiEioiis délibéronsi avec les pensions qui sont dues aux veuves des olfide^ généraux et des niArécliaax de A-ence. fCoD, Messiearây il ne s'agit pas seutement'de Amner à taureuve ëtrtn lieutenant^énérd une e^iislence Ikv nofable , mous <kvons encore prouver k l'armée , danstineoècasionni^orable, très-rare^ tout ejA^<^ tionoeHe, tjue la France sait être généreuse pour ceux qci Ift servent ; c'est une mort éditante qii*fl fimrt gli^fier.
a Toutefois j je ne demanderais pas l'adoption dtt projet' pfimMf «iy en ei^éant uti précédent A(^eux , nous devions jeter quelque perturbatitm dans' les règlements €n vigueur ; mais'i de bonne ft^ , crcfton que nous aurons souvent à récompenser des ^UXa #ftrme^ parcMd à la prfse de Gonslanline? Croit-on <{ue, souvent, il arrivera qu'un général en cfeefsera fué dans nne reconnaissance entreprise pour épargner le sang de ses soldats ?
« Mon^ Mes^urs, depamils faits ne se produi^nt qii^ des époques ^très^oigoées ; mais il est bien , lorsqiAls se présentent j que l'armée iraehe qtrïts «ont appréciés comme ils méritent de Fétre^ que les pouvoirs pnUics témoignent qg^ls s'associent pleinement et avec un juste orgueil à la gloire qui en rejaillit sur le pays tout entier.
«.Qjtt^Aies peraonnes ont femé que ¥wtmée^ peu tOHcbée de ift pension eRMordkieîffe aeooivléé à la veuve de M. Daoïrémonli jtloiieera oette faveur et n'j reconndcra pas notre aoHicilude pour ses ioléréls généraux. Je ^crois que œwK qui lienoenl oe langage se iratnpent.
« L'individualiaiiiei cette tneladîe de noiré époque, to'a pas, heureusement, f neone Atteint Tesprit nrili« taire. Nos soldats font cause comoMMie arec leurs cbefii ; dans tous les temps, ils ont épousé leurs grieis ou se sonrt enorgueillis des réoempenses qu^Us v^ ^vent. Maintenons cette noble fraternité. Oar> dons^DOus de détruire des liens qui sont la saure^ garde de l'unité d'action qui fait la force de Tam^ el assiMie son succès.
« Je ne <>rfttos donc pas d'affirmer que notre aiv mée d'Afrique serait justement blessée de 4a rédue^ tion qu'on ferait 'siAir à la .pension demandée par le ministère.
« En butte â des combats foumaliers , à des pfi«> Talions plus pénibles encoi*eque les lattes auxquelles die se livre avec tant d'ardeur, eUè -ne manquetvit pas, alors, de faire de tristes réflexions sur sa ëitua* tioQ. Si la fortune rapide qu*acquièreiyt , chaque jour, les bommes qui embrassent la carrière polir tique, le barreau, les arts, l'industrie, n'excite ni aa jalousie ai sa coowoiiisê , parce .qu'eUe met la gloire bien au-dessus des richesses, elle peut, cèpe» daAt , regretter, quelquefois ^ de ne pas avoir , en yawpootîve ^ las mémiês Aiuaatagas. L'iMMMnr» ee
préeieofii mobîte de tetit de sacrifices et d^afcMégation, soutient son courage.; niais Ilionneur est susoeptiMe, il n'aime pas qu'on marcdiande avee loL Eh bîeni Blessieursi rarmëe se sentirait blessée datis ce qu'elle a de plpscber si une récoospense eiitraordiiiaifei demandée pour la famille de celui qui a succombé en la conduisant à la victoire, lui était contestée. ]'en appelle^ à cet égard, à la vieille expérience de tant d'illustres généraux qui siègent dans cette enceinte. à Les chefs dés différentes fractions d'opinions qui divisent la Chambre des Députés ont envisagé la question sous son véritable point de vue. Tous ont reconnu qu'en accordant à la veuve de l'ancien gou* verneur de l'Algérie une pension supérieure à celle qui lui était naturellement, dévolue par la loi| on se proposait d'honorer notre brave armée ; tous ont pensé que notre gloire militaire ne pouvait être mi3e au rabais. Il ne pouvait en être autrement, parce qu'il est dans la nature des esprits élevés , des licmmes supérj^ura, quelle que soit, d'ailleurs, Iq divergence de leurs doctrines politiques^ de se tMMH ver toujours ^'accoitl lorsqu'il s'agit de^nodre jo»-; lice au mérite et au courage. . .
• « C'est aussi pour ceU , Messieurs , que ma pro* position sera agréée par la Chambre.
M. Bâbthe, garde des sceaux. -^ le Gouvernement a tegreOé fw le cbifiBre proposé par kn n'ait pas éU adopté par VMùm Cbamlnre. Cependant , je dois dire que i'honon^ble orateur s'est trompé lorsqu'il a dît que Tesprit de parti avait dicté la décision 0e la GhamlNre des Dépafés et la proecriptioa d'un tamklWé^
HP
Flraiiae.Ucd|leQae loi dt l'Etat qip fumKmee la dédi6w0e de^lMi les fénctionnaîres publics qui n*ont pas prêté serment. ' Le maréchaf Bourhnont a refusé de prêter serinent. Il a serv! en ^nHOgal, et ^^mtonqo» P^^^ <iu aenke à l'étranger, san f asloHsatîon du Roi, perd sa qualité de Français. Je le répète, notts avofis tu avee chagrin que le chiffre de la pension a été réduit ; mais je ytgmterqillN» aoJtTettQtaptfliÉMr la quettios en portaiU la dfscos- «ion anr une simple queftipn de chiISres.
M. DE DREcx-BaizA. — « ^e demande la parolev»
M. LB PBisiDBiiT. — Elle appartient à M. de Montalembert.
' M.* DE Dreux^Br^zj. — •'« C'est pour un fait personnel. M. le garde des sceaux a dit que le maréchal BoUrmoDt.... r>
' 'M. LB FbJbidbkt. -^ Cff n^est pifs un fait persennef.
M. Bàrthe, garde des sceaux. — C'est un fait personnel au ma* réchal Bourmont.
M. DB DREDX-BRizi. — «On me reproche d'avoir parié '.de< la proscription qui a frappé M. de B<vur« mont ; ce nom est , dit-on^ étranger à la discussion. Non f Messieurs , ce nom devait me revenir en nié* moire dans une occasion où il s'agit de notre gloire BStionale. J'ai dit que Tesprit de parti avait proscrit le vainqueur d'Alger et lui avait reftisé la dignité de maréchal de France. M. le gai*de des sceaux a répondu que l'esprit de parti n'y était entré pour rien; alors, je demanderai en vertu de quelle loi on lui a refusé la dignité qu'il possédait. Une loi, a dit M. le garde des sceaux » prononce la dédiéanoe de toijtf ir. «s
fenclionnaife public qui n'a pas prête serment. Je connais cette loi ; mais je sais aussi qu'elle ne saurait atteindre M. de Bourmont que dans son traitement et nullement dans la dignité qu'il a , je le répète , glorieusement acquise. L'état,militaire ^ si peu favorisé, a au moins cet avantage , qu'aucun officier ne peut être privé de son grade que par un jugement. Le grade de maréchal de France est indélébile.
<c Si M. le maréchal Bourmont n'a pas prêté serment, il doit être privé de son traitement| mais non de sa dignité. Deux cents officiers généraux n'ont pas prêté serment , et je iie sache pas qu'on ait la prétention de leur contester les titres qu'ils ont si bien mérités. Ces vérités, connues de tout le monde, doivent être appréciées dans une assemblée qui renferme tant d'illustrations militaires. >»
M. Babthb, garde des sceaux. —rai dit que, pour être maréchal de France, il fallait être Français, et que quiconque a pris du service à réiranger sans autorisation a perdu sa qualité de Français. Je pense que l'honorable orateur n'ignore pas que le maréchal Bourmont a pris du service à Tétranger.
M. Dfi Drbux-Brézé. — « Je répondrai à M. le gaixie des sceaux que, si M. de Bourmont a pris du service à Tétranger, c'est en 1 833^ et que, par consé* quent, il s'est écoulé trois années pendant lesquelles la dignité qui lui appartient aurait dû lui être reconnue avant que la loi qu'on a citée pût lui être appliquée. »
M. LB P1B8IDINT. -— Il est impossible que je laisse continuer
la discussion sur ce terrain.
M. DE Dreux-Brkze. — * <k Ce n'est pas moi qui 1 y ,ai placée. »
La Chanifore vote la pension de 6,000 fr. seulement en faveur de la veuve du général Damrémont.
- tw -
Lorsque fut ftite la révolution belge , c'est-à-dire, lorsque le roi Guillaume eut été obligé d'abandonner la Belgique , et que , sur le refus forcé de la France , le prinee Léopold , par rinflueoce de rAngletecre , fut nommé roi des Belges , les autres puissances de PEorope, parmi lesquelles il faut compter la Confédération du Bhia» ne s'empressèrent pas de reconnaître le nouvel Etat de Bel* gique dont la consolidation était, pourtant, d*autant plus nécessaire à la révolution de juillet , que la princesse Louise d'Orléans avait épousé le roi des Belges. «^ Par les soins et les efforts de M. de TaUeyrand , un acte diplomatique fut préparé^ d'où résultait, pour toutes les puissances qui adhéreraient à cet acte, la reconnaissance du nouveau royaume de Belgique, privé des Etats du Luxembourg et du Lîmbourg qui rentraient dans la Confedémtion du Rhin, plus l'obligation de soutenir, même par la voie des armes, tontes les stipulations exprimées dans les 24 articles de cet acte. — C'est en vertu de ce* traité que nous fûmes contraints de repousser l'invasion des' Hollandais en Belgique, et d'assiéger la citadelle d'Anvers. — Un des articles de ce traité laissait, à la charge de la Belgique, une partie de la dette constituée de l'ancien royaume des Pays-Bas. Le roi de Hollande, Guillaume, n'ayant point adhéré an traité, la Belgique n*avait point payé les porteurs de rentes hollandais, et les intérêts de la dette s'étaient, ainsi , accumulés pendant sept ans et formaient un capital considérable que la Belgique se trouva hors d'état d'acquitter lorsque le roi Guillaume, ayant, enfin , acquiescé au traité du 15 octobre 1831, réclama , en faveur de ses sujets , le paiement des arrérages échus. L'émoi et l'irritation furent grands en Belgique, et d*autant plus que le roi Guillaume (surnommé le l'^r) exigeait des autres puissances, signataires des 24 articles, qu'elles contraignissent la Belgique à exécuter cette stipulation comme elles l'avaient contraint, lui-même, à évacuer Anvers. — Cette situation compliquée pouvait amener une conflagration gi^né-
raie ; le Gouvernement fraqçaîs gardait le sUence à' cet égard; les esprits et les intérêts s*en inquiétaient. — C'est, alors, que M. le marquis de Dreux-Brézé , dans le discours qu'on va lire , produisit ime impression profonde sur la Chambre et dans le public, en essayant de forcer le ministère à s'expliquer sur la marche qu'il comptait suivre.
a MeSSIEUBS I
4r La Chambre a grande impatience d'arriver au tet-me de ses travaux et je sens tout le désavantage ffui s'attache à prendre la parole aujourd'hui; toute* fois, je croîs devoir appeler un instant son attention bur les complications survenues, depuis le commeiv oeixient de la session, dans nos rapports extérieurs et demander à MM. les ministres de dissiper, par qudques paroles, l'inquiétude que des événement récents commencent à produire dans le publie. Tout en faisant la part à l'intérêt puissant que de grandes questions intérieures ont naturellement excité dans les deux Chambres, je m'étonne, quant à moi, qu'aucune voix ne se soit encore élevée poixr demander à M; le président du Conseil Texplicatiofi de ces mouvements de troupes, à la faveur desquels on a obtenu de nouvMiux crédits pour les dépenses de l'armée. La France, avant la séparation du Parle* ment, doit être informée, sinon de l'état des négo« ciations qu'on peu.t croire utile dé tenir secrètes, au moins de l'esprit, du sens dans lequel elles sont dirigées?.
cr Cetto expKcattonestd'ttiilàiil plm oëccasaine, ^u'îl ne s*agit rien moins que de savoir si c'est pour ou coQtre la révolution belge que ces déuuNisira* lions ont été faites j^ si elles ont pour bot d'appuyer les prétentions de la Hollande ou les fins de nonre.cevoir de la Belgique. II me semble impossible que la France reste dans Tincertitude sur une question qui se lie si étroitement à celle de son existence.
a Le maintien de la révolution belge est laxonséqaenoe de Tintérét nouveau créé par la révolutioa de juillet; Tabaudon où nous laisserions la- Belgique serait un changement notable dans la situation des alTaires, * « Les seuls faita officiels de noire politique e&térîeure , depuis huit années, sont le traité de la qua» . druple alliance, lequel devait cimenter l'union delà France et de l'Angleterre j la reconoaissanGe de lete.* blissement de dona Maria en Portugal; ravénemeal d*Is^eUe lien Espagne; enfin^ la création d'un Etat indépendant en Belgique et le traité du vS oeto* h^ i83i, dit traité des viiigt«quatre articles, en vaitu duquel eet Etat a été reconnu par l'Europe.
% Â c6té de ces actes diplomatiques dans lesquek le ministère s'est renfermé toutes tes fois qu'il a été inteipellé. sur notre situation extérieurci les événe« meus ont semblé concourir à enlrainer le Gouvernemetit dans une direction différente.
« Ainsi, nous avons vu, à plusieurs reprises, l'intervention refusée en Espagne lorsqu'elle était réda-
inée par la retqe Chnstine et ^peut-éu^^ par T Angleterre. Des symptônies 'manifestes de refi-oidissemetit k noire ^gard de la part du cabinet britannique ont pu également être i*eniarqués et, aujourd'hui, tout démontre que notre intérêt national, plus fort qne les intérêts temporaires quitiaisseiit dfes révolutions» a forcé le ministère à éluder autant que possible les eonséquenoes des traités qu'on s'était empressé de conclure après 1 83o.
tf Parmi les alliances qui intéressaient le plus réellement la révolution de juillet, celle qui unit la Belgique à la France est la plus importante et, peutêtre, la seule qui. semblât présenter quelque chance de durée*
M Dans le système de ligne défensive des gouveN nements constitutionnels que F-on a voulu fonder, la Belgique est Tavant-garde de la France; aussi rien aeixnisaeodté pour créer Texistence dece gouver* nement; nous avons sacrifié en sa faveur Tespoir de voir un jour ses belles provinces réunies à notre feh* rilôire; nous avons^ consenti à voir placer sur le HODveàu.trône qui s'élevait un prince protégé de l'Angleterre, aupl*éjudiced'un prince français; mifin, deux fois, nous avons envoyé pour sauver Bruxelles et dégager Anvers des expéditions onéreuses dont les dépenses ne sont pas même encore réglées. Seooors ë'hommes et d'argent, appui moral, assistance diplomatique, sacrifices d'amour-propre et d'intérêts, tout a été prodigué pour donner la vie et assurer l'avenir à cette révolution, fill? de la vÀtre, k cette
uayMlé qu'iiu luaridge 4ssl yeAu i^pcDcber de ki royauté <le 1 83o»
« Ce ne serait pas saos sqrprise que nous vesrrioiis, aiiyQurdi'bul » figurer, paiioi le» p^Î69aiioe& qui ^en^ bNideut poMi\'COolraiailrelft Belgique à^acoepterles dures cpuditiana qui lui-aOnt impoaées par l-Eurc^»^ Dotre soMlisant aHi^e^ T Aogleleri^e ^ . ceUe pvisaaiioe qui formait , la base du système d'alltaoee des gou^ uernements nés de la souveraiiieté Bationatev oçtle puissance dans laquefUe les rév^huiaiis. de. TEarope occidentale plaçaient leur plus ferme espérance.*
<K Autant il est naturel que la* Russîei la Prusse, TAutriche s'unissent à la HoUatide pour contraindre la Belgique à accepter les conditions qui qnl- servi de base à sa reconnaissance ^ «utai^rii on devrait s'étonner de voir l'Angleterre faire csiuse coomiuna aveee]les4>our porter i l'existence delà Belgique une atteintedont-tout le monde comprend la profoBdeor.,
« Eo effet, Messieurs, ce traité des vii|gt'»qualiie articles a eti ppm^ but de fixer les limites assignée» au nouveau royaume de Belgique et la^ portion de la dette mise. à sa ciiarge envers :1a HoUaudev Par ce traité , la Belgique doit encore abandon* ner tout le Limbourg et une portion du LuxeoûH boui^ qu'elle occupe, en presque totalité dans ce moment. La dette qui. se trouvQ à sa charge depuis le jour de sa révolution^ c'est-à-dire depuis huii^ns, s'élève à 8,4oo,ooo.floriusou à 17 millions de francs environ.
« Le montant des somines réclamées par la Hol-
kode, cbpuifr râdhëiien du roi GttiUMnie'au limité des -vingt-quatre articles^ est donc faeile à étatblir. ' .. :c Huit foî^ 1 7 millions doonent i36 millions que kisBelgiquedott ^e procurer par un emprtmty ^'es€<L à^lire par la création d^ènviron 7 millîotis de rerltës few i'artîéré | et 1 7 milKoMy résultant de Tan^émme dette, donuenl a4 millions dont se trouverait gnevë le budget belge; et cotmne le revenu de ee pays est^ d'environ loo millions, il s'ensuit ^tie sa dette envers la Hollande s'élève «a €(aart de isa recelte*
. « D'un autre c^té > cet accroissement d'impôts aeraif d'aulatit pdus lourd qu'il pèserait sur une population moins con^érable, puisque le traité entratne la perte du Limbourg et de presque totit le Luxembourg. ^
« L'instinct de la Belgique ne t'a donc pas trom* pée lorsqu'il la nouvelle <iè raoeèptàtion par le roi Cruillirume du trmté des vingbquatre artides, un sou* lèv^ftient général de l'opinion • s'est déclaré par les MMbifeatatioiis les plus énergiques. Elle' a parfaite* mtnt âfenti que sa ratification équivalsÂt pour elle à sa ruine finaticière, à la défaite de sa révolution, à 80n annulation politique.
« Indépendamment eus pertes qoe les tntéhèts belges éprouveraient par l'exécution de ce traité; las vives discussions qui'Se sont élevées dans les deuxf chambres belges, où siègent encore des sénateurs, desdéputés et, même, trois ministres appartenant au Linib^urg et ^u Luwmbouiig, disent assez qu'il y a
là une 4e} C6S «^«tiom d^lionneur-et de nationalflë quicoromaDdffiiune résâtaiic6<absoIue# •
« Ë( cependant, Measieurs^ la diOioollë die celte résistance poiiir la Belgique n'est pas moins évidente
que sa iMcefiMié.
. ff Qudles^ que soient les » causes qui aient retarcM l'adhésion du roi Guillaume , il faut neeomiatf re qu'aujourd'hui celte adhésion^ est devenue ufta d^ narcb^ habile et que le refus de lafidgique est pour lui un bonheur inespéré. ^ il s'en emparera avec adresse : il n'entendra à aucune transaction; et, aroié d'un traité-formel, souscrit par toute Tlurope, il .|>ousserat coastamment, les choses h l'eaitrÂme diuos l'espoir d'une lutte dont il oonipte bien sortir vainqueur.
ce II ne faudrait pas croire que, les puissaiyees^ ayant agi, en i8i3i, dans un aentiooent de bienveillance apparent pour la Belgique, on retrouvera des di^ position» aussi favorables dans les négociations qui vont s'ouvrir. Huit années employées à neutraliser, à l'ûilérieur et à l'eKtérieur, l'esprit des révolutions «mt apporté des .changements notaUesdans la situatîon.des gouvernements et ont dû modifier aosti leur politique.
« L' Angieterre qni, ep iB3 1 , craignait de voir la Belgique réunie à la France^ s'empressa défavoriser les nagociatioBS cfui tendaient à préer, ea Belgique, uu Etat neutre et indépendant, t oc Aujourd'hui, la. situation n'est plus la niAme; l'opinion puUique en Angleterre a eu le tempa^ se
racoopaiipe'; l'esprit qui dictatf le luN da réfonueet stimiUait l'opinion en faveur de toutes les intoirrffed^ lions a; «con^dérablenient pettki de «a puissance ; de jbowtes les questions^ celle de la fielg^qwe, assnrëi» ment, rencontre le plus de tiàleur. La pensée quij 00 i&fSy & dieté l^àecûon. des forteresses- be%tti conine k France a^eul survéoiA, D'ailleurs, TAn^^e* terre ne trouve aucun intérêt, ni industriel, ni commercial.,.ni politique, dcois rétablissement du noi»' veau royaume de fidgique; au contraire, son intérêt ))ien entendu est dans la réunion de la BelgH|ue et de la Hollande , parce que cette réunion la sou»» trait entièrement à l'influence, de notre cahineti L'on* ne devrait donc pas.s'étouuer que l'Angleterre n'ayant plus, comme en i83i, la crainte de voir la Belgique réunie à la France, ne travaillât à dé* faire l'ouvrage auquel elle^a contribué; elle ne fera^ assurément, rien pour le fortifier. Elle n'a plus, oommie en i83o et- i93i, l'opinion que la Fi*ance peut dicter la loi. à l'Europe; Ce pi*esti|^ de )a puissance de la révolution de juillet s'est évanoui otf n'ayant aucun iiUérét à créer une Belgique re^ doutabte, la GraudehBretague se réunira aux autres cabinets pour exiger l'exécution pure et simple àm traité, quelles qu'eu puissent être les . conséquences. Telle paraH devoir-être, aujourd'hui, sa politique^
c^ La Russie , unie par des liens dis famille à la cause de la maison d'Orange, maïs ooctipée par l'insurreotion polonaise au moment où la Belgique se sépara de la Hollande , souscrivit à dea wnang»'
meots qui arrêtent, poin* un tempe, le»:<Mvelôppements de la révolution ; maintenant, les mêmes embarras et les mêmes, craintes n'existent plus et , si Ton croit que l'esprit dont on s'effrayait en i93o a perdu sa redoutable énergie , il ne faut pas douter que la Russie ne retrouve pour la Hollande toutes les sympathies auxquelles eHe n'a pu donner eoors:'
« Les mêmes motifs qui onf déterminlé la{K>iitiq»e russe en 1 83a ont également agi sur rAutriche et sui* la Prusse; mats, aujourd'hui, si l'Ati triche se montre disposée à maintenir le statu quo , il n'en est pas 'de même de la Prusse. Cette puissance est sons l'influence plus directe du cabinet de Pétersbourg; la reine de Hollande était une princesse de Prusse et, enfin, la raison déterminante se trouve dans les graves difficultés que ce gouvernement s'est attirées par ses iniques persécutionsconfre les- catholiques.
« il retrouve, en Belgique, le foyer de cette agitation, sourde , < de cette insurrection des esprits contre le despotisme protestant et il craint , pour les prô^ vinces rhénanes , l'influence de ces attaques, dont il n'a pu obtenir la cessation , tandis- que la Belgique aux mains du roi de Hollande ne lui donnerait plus celte inquiétude.
« Mais c'est, surtout^ à l'yard de la Gonfédératiou germanique que le diflérend de la Belgique el de la Hollande présente une complication - véritabletiioat inextricable. £n effet, Messieui-s, il y a un point tros-important^ et qui a été peu remarqué , c'est que
lai<»oiiCéd9mtioo n-a pas rani&é le iVMié (tos^iringl*' quatre article». )
« Àinsji ce trailé qui est le seul litre légal de Vexw^ tence de la Belgique est, pour la codfiédérattouf Qornmea'il n'étak pas. EHe n'a pas coDcooru à i3et nete diplomatique ) elle ne Ta pas accepté, elle peul: dire qu'^e ne le connaît pas , les choses sont , pour dle^ dans l'état où elles se troutasent avant la révolution b^lge*
a £t, cepeadaot, vous savez.que les statuts cotustit^fs de la confédération stipulent une garantie mu-' iuelleet assurent, à chacun d'eux, l'intégrité de seç Slats ou, en cas de perte par un événement de §;ueri^ ou tout auUre » une compensation prise sur tous ses menibres.
«.Ainsi, la« confédération ^t garante envers le roi de Hollande de-lasouveraineté du duché de Luxem^ bourg et elle lui doit une compensation en cas de perte* De plus , ce duché est une propriété de la confi^dération et on n'en saurait disposer sans son consenAenient.' Le laisser passer en d'autres mains , serait aussi , ou perdre ce territoire , ou admettre, dans le seÎQ de ta diète , le prince qui s'en est emparé par le ùàl d'une révolution.
« Ces stipulations sont tellement formelles que, lorsque la Prusse et FAutriche ont adhéré au traité des vingt^quatne articles, lesplénipotentiait^ ont déclaré que leure souverains n'agissaient que comme roi de Prusse et empereur d'Autriche et nullement comtné membres de la diète germanique, faisant toutes
lenm rësêbveÉ 6»r œ point. Gettls dbliaêliim'tnërîte de fixer l'attention , puisqu'elle donne le» moyen de mnettve ea question tout ce qui a ^té rëglé à la'conforeiice de Londres. -
« Dans cette situation'^ nousaTons le 'droit de de* mander à MM. les ministres dans quel fout ùnt 'éîé faites les dëmonstratîons militaires dont ils ont parlé dans une autre enceinte.
ce Si cette question devait se résoudre par Tintérét que le gouvernement doit puiser dans sa situation et dans son mîgine, leur réponse serait bien simple : ils viendraient nous dire que, la Belgique étant me* nacée d'une ruine ceruâne par l'adhésion tafdivé do roi Guillaume, la Franeè doit obtenir, par Tépée ou les négociations , la révision d'un traité qui , pour la Bdgique, équivaut à sa mine ou à sotn démembrement; ils vous diraient que la i^olution française ne laissera pas périr la révolution beige et , tout en gardant une sage réserve sur la nature des négociations entamées , tk ne laisseraient planer aucune incertitude <Uff leur but et leur résultat. Les puissanKM^ considérations qui , depuis huit années , ont mttîlé en faveur de la paix seront y probablement , loi^^ temps encore sa sauvegarde. Toutefois , remarquée. Messieurs , que , depuis 1 83o , aucune question n'a été résolue, n'a reçu son expression complète* Si l'esprit public a été détourné , p^r miUe moyens , des idées de guerre, il faudra bien qu'il y ait une so» lution à un état qui n'est pas normal. Si l'on a pu suspendre les questions, sans en décider aucune, le
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jour viendra y infaiUiblemeiiti oàJa forée des choies Temportef a siur toules les voloDtBSL
tf ^ la vérité, ce-seraii uoe grapde entreprise ^me d'engager la France dans une lutte armée enSmfetïT de la Belgique , quand nous voyons toute rSurope monarchique soutenir la Hollande; mais il y a , pour les gouvernements , des nécessités de situation qu'ils doivent savoir aborder sous peine de les retrouver un jour plus impérieuses et plus redoutables.
<i Si nous nous reportons à la direction suivie à l'intérieur depuis i83o ; si nous tenons compte de cette . tendanceà ménager entoure occasion la bienveillance des cabinets du Nord , nous serions fondés à ajouter foi aux assertions d'après lesquelles la France ayant, en i832 et i833| fait exécuter militairement, au nom de l'Europe, les stipulations de la conférence contre le roi Guillaume , se disposerait aujourd'hui à les faire exécuter, militairement aussi , contre la Belgique.
« Il est impossible que , dans un gouvernement fondé sur la publicité , on laisse l'opinion flotter incertaine sur une question dont les deux termes sont si opposés et présentent des conséquences si graves. Une lutte contre l'Europe serait une guerre dont on ne peut prévoir le terme ; la destruction de la révolution belge , un événement dont vous comprenez toute la portée.
« Le ministère, lui-même, est intéressé à ce qu'une pareille question ne reste pas, pendant six mois, livrée à tous les commentaires de l'opinion.
« Jenie résume en priantlVfM. les iiÛDislres de vouloir bien dire à la chambre si la France appuie Texécution, par la Belgique, du traité des vingt-quatre articles et , en cas de refns de la Belgique , si nous abandonnerons ce pays aux entreprises du roi de Hollande.
^^^^mmi^'^mt^'
ouTxiTi Li 17 oiciMSii i838, it closb li 0 août 1839.
Jamais session he présenta, pendant sa période législative, plus de dislocation et dMnconsistanee dans sa marche, plus de perturbation dans les esprits, dans les affaires, dans les pouvoirs publics et Jamais, aussi, session ne fut plus nulle dans ses résultats pour les Intérêts du pays. Le ministère Mole, le ministère du 15 avril 1887 avait laissé, en dehors de l'action gouvernementale, dit V Annuaire hiitorique^ des hommes influents qui aspiraient à reprendre les rênes du pouvoir (i^lM. Guizot, Thiers et leurs principaux amis, doctrinaires et centre gauche).... Aussi la session 1837-38 n'avait été , pour ainsi dire, qu'une lutte incessante et passionnée , où les intérêts du pays disparurent souvent devant les intérêts des partis et des ambitions personnelles. — L'opposition, se manifestant surtout par la presse quotidienne sous l'inspiration et la direction principale de M- Thiers, reprochait particulièrement au ministère d'avoir foussé le gouvernement parlementaire, l'omnipotence des majorités, de la majorité de la Chambre élective , origine , but et force de la révolution de juillet ou de la Charte de 1830, accomplie et appuyée sur le principe que le Roi règne et ne gouvm^iepas , et d'avoir ainsi laissé se rétablir et s'exercer ce que l'opposition appelait le Gourernement personnel, — L'agitation de Fesprit public était extrême dans toutes les nuances d'opinions et la session de 1830 s'ouvrit sous ces auspices. — Le vote de l'adresse de la Chambre des Députés (20 janvier), en réponse au discours du trône, ayant montré que les miiristresdu 15 avril n'avaient qu'une Incertaine et insuffisante majorité de 13 voix. Ils offrirent leur démission. — M. le marébhal Soolt, dont l'importance militaire et politique s'était accrue du triomphe qu'il avait reçu i*année précédente , en Angleterre, où il avait été envoyé comme ambassadeur extraordinaire pour le sacre et le couronnement de la reine Yittoria , M. le maréchal Soult fut appelé et ne put parvenir à former le nouveau ministère. Alors «
IL
a la couronne rappela les anciens ministres ^ dit enoore YAnnmafre historique^ et dans la pensée que les collèges électoraux se proiiODceraienten leur faveur, elle usa de sa prérogative en se déterminant (31 janvier) à dissoudre les Chambres. » — Le résultat des élections qui eurent lieu le 3 mars, ne justifia point oesespéiianoes, et le ministère du 15 avril donna, derechef, sa démission. — Il y eut là un interrègne ministériel qui dura jusqu'au 31 mars et même plos longtemps encore, car, de leur propre aveu, les nouveaux ministres, MM* de Montebello» Gasparin, Girod (de l'Ain), Cubière8.Tiipinier, Gauthier et Parant ne formaient qu^un cabinet provisoire auquel on n'avait pas même donné un président nominal. — Cependant, ce fut avec eux que les débats légidatifs recommencèrent, ou que la session fut de nouveau ouverte , le 4 avril , mais par commissaires , et sans que, cette fois, il y eût un discours d'ouverture. — On verra bientôt quelle fut le peu de durée de cette administration transitoire et quelle cause sanglante précipita sa disparition; mais, pour l'inteliigence de la première séance qui , à la Chambre des Pairs , suivit la formation du cabinet postiche du 31 mars, il est nécessaire de savoir : V que , sous le précédent ministère du 15 avril et pendant les derniers jours de son existence, une ordonnance avait nommé (7 mars) huit nouveaux Pairs, parmi lesquels se trouvaient deux préfets et un Conseiller d'État, ce qui rappelait et ranimait les reproches adressés, antérieurement , sur des nominations de même nature, etpartîenlièrement Tannée précédente, sur la nomination, à la Chambre inamovible, d'un ancien préfet et de deux préfets en activité ; — 2° que le jour même de l'ouverture , M. le baron Pelet (de la Lozère) avilit annoncé qu'il ferait des interpellations, aux minisires , sur la sitnatlon du cabinet. — 11 les fit, en effet, mais, avant son discours, MT le comte de Montalembert s'était élevé , avec une extrême vivacité, contre la nomination des nouveaux Pairs. — Ce fut sur ces deux questions que M. le marquis de Dreux-Brézé prit aussi la parole, en les envisageant, toutefois, sous lin autre point de vue.
(Nominations de fonctionnaires à la Chambre des Pairs.) * ' Messieurs, « Je n'ai nul désir de prendre part au débat sou-
levé, au s^vjfA de radnfissioo des pairs, nouv^Uefu^nt nom mes et d'exaaiiner si, leqr nomination est um infraction aux règles ou aux cqnvenance^.
« Rabaissement de la pairie» Messieurs f ne dato pas d'aujourd'hui ; il a été consommé le jour où cettQ Chambre 9 s»crifîé son hérédité, Alors j'ai protesté de toute la puissance de mon âme et 4§ ma copytct Uon contre le suicide politique qu'on vous deinapi dait ; j'ai réclamé la pairie^ élective, Je pensais quq le mode des catégories qu'on vous proposait était la destruction de votre influence dans le pays, de votre indépendance vis*à^vis du pouvoir. Je croyais que dans l'ordre d'idées qui avait présidé à la fondation de la charte de i83oy le principe de l'élection pouvait seul remplacer l'hérédité de la pairie.
ce Mais je ne saurais m'empécher de relever une parole pranoneée tout à l'beure par M. k oomte Iklolé. tt II n'y a rien que de juste et de conven{|bl$| f^rt-^il dit, à admettre 1^ préfets à siéger daps la Chambre des Pairs. » l'ai professé une opinion coa« traire, et voici pourquoi. — Si les ministres spnt ac* ausés par la Chambre d.es Députés,. quels sont leins juges? vous, Messieurs, — £h bien! est«il jusle> est-il raisonnable que les agents des ministres, et placés dans leur dépendance, soient appelés k juger liiur conduite? — ffpn j vousne le pei^ses pas.
9 Ia Restauration av$(it compris cette vérité. A^m toutes les fois qu'un préfet était élevé à la dignité de p^ir, il était obligé de se démettre de ses fonctioaa avant de se présenter dans cette enceinte.
<t I/usage, adopté, depuis i83oy ne saurait donc prévaloir contre les ^ges» principes que je riens de rappeler et qui sont obligatoires^ j'ose le dire, poui* tout gouvernement régulier et sincèrci soit monarchique, soit parlementaire.
« Tel est le seul but de la protestation que j'ai voulu faire entendre dans cette circonstance et que je ne manquerai pas de renouveler toutes les fois que l'on m'en fournira la f&cheuse occasion» »
Interpellations aux ministres du dl tnars.
Messieurs,
a Lorsque, dans la séance de jeudis vous avez apt prouvé les interpellations qae M. lebaron Pelet (de ta Lozère) a adressées à liUustre maréchal dont le nom s'est trouvé en tête des diverses formations de minis* tères qui sont restées sans résultat, vous n'aviee pas seulement l'intention de satisfaire une vaine curiosité; une pensée plus noble, plus élevée, plus utile, vous animait. Affligés dudéplorablespectaole qu'offre à la France la crise ministérielle à laquelle nous assis* tons, depuis plus d'un mois, vous espériez par lès explications qui seraient données, par la cooversa* tion politique qui s'engagerait à ce sujet, liàter le terme d'une situation que je ne crains pas d'appeler inconst itutionnelle.
« Vous voultezy aussi, que la Ghaoïbi'e des pairs ne restât pas spectatrice indifTérente et impassible devant des év^nemeuts qui préoccupent lout le monde. C'est dans ce but que, pour ma part, j'ai voté en faveur de la proposition de M. le baron Pelet«
« Les mêmes considérations qui, il y a deux jours, agissaient si puissamment sur vos esprits, me paraissent aujourd'hui tout aussi pressantes, tout aussi fondées lorsque, par des scrupules que je n'ai pas le droit de juger, M. le maréchal Soult a cru devoir garder une réserve qui prolonge les mystères de la situation. Je demande donc à la Chambre la permission de revenir au point de départ et de lui soumettre quelques observations.
ce De toutes les combinaisons auxquelles on pouvait supposer que le Gouvernement aurait recours pour obvier, après un mois de délai, aux difficultés de là situation, la formation d'un ministère qui, eo venant au monde, reconnaît qu'il ne réunit aucune condition de vitalité était, sans contredit, la moins prévue*
« Pour la première fois, depuis que la France possède un gouvernement représentatif, les Chambres se trouvent placées devant un cabinet qui déclare, implicitement , qu'il a accepté le pouvoir sans, système arrêté, mais provisoirement et par pur dévouement. Et dans quelles circonstances ose-t-on tenir un pareil langage? Quand une inquiétude générale et croissant de jour en jour met en souffrance le commercCi l'industrie et réduit le peuple à la misère
par la cessation de tous les travaux; lorsque les plus hautes et les plus délicates questions de politique intérieure et extérieure se trouvent soulevées; quand il s'agit de savoir si le. principe sur lequel repose le Gouvemeittent peut être éludé ; quand rhonneur et les intérêts tiationaux, compromis de toutes parts, réclament la plus active sollicitude.
et 3'ignore si Tajournement prolongé de là nomination d\m ministère sérieux peut convenir aux diflerents partis qui se disputent le pouvoir; peut-être, cbacuti de ces partis espère-t-îl que Tinquiétude et la fatigue lui en rendra l'exercice plus facile s'il parvient à le saisir. Mais ce que je sais, c'est que, mes amis et moi, nous qui sommes heureusement en dehors de touà ces misérables conflits d'intérêts et de passions et qui ne sommes préoccupés que de la grandeur et de la dignité de la France, nous voyons avec douleur et indignation Tanarcliie morale dans laquelle on la plonge de plus en plus.
^ Que la Chambre des députés, qui n'est jamais liée par ses précédents, puisque une Chambre nou* velle peut refuser ce qu'une autre a admis et admettre ce qu'une autre a refusé, tolère, par son silence , dé telles innovations, je le comprends , à la rigueur ; mais la Chambre inamovible, dépositaire des saines doctrines du gouvemement représeutaliP, doit-elle se soumettre sans examen et sans observations, sans protestations même, aux étranges mesures dont nous sommes témoins? Je ne le pense pas.
« Je n^ai nul dessein, vous le croirez facilement,
Messieurs^ d'attaquer des ministres qui déclarent qu'ils ne sont pas venus pour combattre ; je ne veux pas non plus contester le droit de la couronne de choisir librement ses ministres ; je veux au contraire protester contre cette violation manifeste de tous les principes» N'est-ce pas en effet la violation de tous les principes, l'abdication, la démission du pouvoir que de laisser à la Chambre des députés le soin de nommer les hommes qui doivent être chargés de la direction du Gouvernement?
Si donc, en portant nos regards sur ce qui se passe, nous pensions que les conditions auxquelles le cabinet transitoire a accepté le ministère compromettent gravement le pouvoir public, en plaçant dans les Chambres, que dis-je, Messieurs! dans la Cliambre des Députés, un droit qui ne lui appartient pas; si, d'un autre côté, nous trouvions dans le choix des ministres qui professent n^avoir ni plan^ ni système, ni doctrines avouées, l'intention de perpétuer, par la lassitude, le système et les doctrines qui ont succombé avec le dernier ministère, je ne crains pas de le dire, alors il y aurait péril et votre devoir serait de le signaler.
« Voilà, Messieurs, les points sur lesquels je désirerais que la discussion s'établit.
« Je demanderai que, conformément à ce qui se passe en Angleterre, dans des circonstances beaucoup moins importantes, nous votions une adresse pour réclamer la cessation d'un état de choses qui compromet au plus haut degré tous les intérêts.
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La mardie des affaires publiques , la souffrance ou la eompro* naissioD des intérêts pri?és avaient tendu les esprits et exalté fes Qinnioiis que les osdlletions minlstériellel» ayaient enoôre éehatiffées. L'interrègne ministériel , qui n*avalt réellement pas cessé par la nomination du ministère du 3t mars, se serait, peut-être, prolongé plus longtemps encore , sans l'explosion d*une émeute aussi Tiolente qu'imprévue. Cette insurrection» provoquée par toutes ces circonstances et précédée d'autres complots ou attentats, jugés par la Cour d'assises , avait éclaté, inopinément, dans la journée du 13 mai , et avait procédé par Tattaque de la Préfecture de PoKoe, Tenvahissement de PHÔtel-de«Viile et des corps-de-^gaide environnants , où le lieutenant Drouineau , entre autres , avait été tué , à bout portant, par l'un des chefs de l'émeute. Elle s'était concentrée, ensuite , au moyen de bairrfeades , dans les quartiers adjacents , et n'avait été dissipée que le lendemain 13, après l'arrestation de oeox qui étaient a'ccusés de l'avoir conduite : Barbes, Bernard, Nouguès, Delsade, Martin, etc:, etc., immédiatement envoyés en jugement devant la Cour des Pairs. ~* Alors, et le jour même de cette horrible collision, un nouveau ministère fut nommé sous la présidence du maréchal Soult et composé de membres des deux Chambres qui appartenaient aux diverses nuances d*opinion$, lés uns qui avaient combattu l'administration précédente, les autres qui lui avaient été favorables. — Aucun système gouvernemental dififérent ne semblait donc encore sortir nettement de cette combinaison, et devoir attirer une majorité sûre et suffisante , d'autant plus que, si nosdîfKrends avec le Mexique semblaient terminés par la prise du fort Saint- Jean* d'Ulloa et de la ville de la Vera-Cruz, au mois de novembrci ainsi que par le traité du 0 mars , qui avj^It été la suite de ce beau fait de notre armée navale, le surplus des afifaires extérieures paraissait se compliquer et s'assombrir, tant au nord , par l'attitude que TAutricbe, la Prusse, la Confédération du Rhin prenaient vis-à vis de la Belgique et des provinces rhénanes, qu'au midi, par la continuation de la révolution espagnole, dans l'Amérique du Sud , par nos déméléi avec Rosas et la république de Buenos* Ayres , enfin et surtout, en Orient, par h collision survenue entre le padia d'Egypte et la Turquie, dont la Réussie et l'Angietenre se disputaient, sourdement,
ralliance et Tiofluence. ~ Toute cette situation , toutes ces questions obscures et menaçantes pouvaient éclater et s'aggraver encore. — Le ministère nouveau voulait savoir 8*il pouvait compter sur quelque appui dans les Chambres. Pour y parvenir , et tflter le terrain sur lequel il aurait à marcher, il présenta , dès le 16 mai k la Cliambre des Députés , une demande de fonds extraordinaires pour complément des dépeiues êêcrètêi et« après l'avoir obtenue, il apporta le même pvojec de loi .à la Chambre des Pairs, où M. de Dreux-Brézé, dans le discourssuivant^ présenta les plusliautes et les plus lucides considérations sur les difQculiés et les danger!» de toute nature que la révolution de. 1880 avait attirés et acctiniulés sur la France, sans avoir pu encore les résoudre ou les dissiper d'une manière satisfaisante pour les intérêts et Thonneur du pays.
« Messieurs y
ce Une crise longue et violente a réuni dans le même ministère des hommes étonnés , sans doute , de se trouver ensemble.
tf Quand la tempête politique qui les a portés au pouvoir les place devant cette tribune ^ le seul droit que nous semblions avoir est celui de leur demander cequ'ilsapporjientpourlebonheurypourlapuissancey pour la grandeiude la France, dont les intérêts nous soiit cônûés. J'aurais usé de ce droit dès le jour où M. le président du conseil est venu nous annoncer la formation du ministère ^ si je n'avais tenu compte des graves événements au milieu desquels il avait pris naissance. Il me semblait que si la cbambre avait gardé, pendant deux mois, dans des circonstances si extraordinaires, un silence que, pour fna part, j'ai regret té y elle ne pouvait cependant s'eOacer, à. ce point qu'elle acceptât , sans explications , eteii quel-
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que sorte de §uerre lasse) la nouvelle administration.
« Un crédit de 1 1^00,000 fr. , réclamé pour les dépenses secrètes, a été Je. premier acte législatif du cabinet. C'est un vote de confiance qui vous est demandé. Quelques éclaircissements me parai^seut donc nécessaires sur la politique intérieure et aur la poli^ tique extérieure.
a II importe, d'abond) de rechercher la pensée qui a présidé à la formation du nouveau cabinet et les éléments dont il est composé. Trop souvent , selon moi, la Chambre des Pairs a accordé une confiance aveugle aux difTérçn ts ministères qi^i se sont présentés devant elle ; il serait temps que cette confiance fût éclairée ; les intérêts de la France , aussi bien que ia dignité de la chambre , auraient tout à gagner à ce que les situations fussent claires » les intenUons connues et le système bien défini.
0. Il est impossible de ne pas reconnaiti*e , dans la direction imprimée depuis neuf ans auxévénements, un eifort constant pour combattre et neutraliser les conséquences des principes qui ont triomphé en i83o.
« Le principe du gouvernement parlementaire ^ auquel on a sacrifié les lois fondamentales qui , de* puis tant de siècles , furent le droit public^ de la France , a été Tobjet des invincibles répugnances des différents ministères qui se sont succédé. Tout a été employé pour Téluder, et la frayeur causée par les émeutes, et l'horreur qu'inspirent les attentats, et les lois répressives^ et la corruption, et ju8qu!àlâ
{otcB dMfteHte qtii laissait etl ftUipénk tùuteà les tf(l fiiires y pour artucher à la Mblesse des hommes ce que les choses Ue pouvaient dontoer . (Sèhsùtton.)
« 'Quant aux fruits que ce sjMème a produits , ils sont amers : une crise commerciale satis exemple deptds vingt ans ; Tinditstrie frappée de stérilité et d'inaction, laissant) dans la souffrance , des classes laborieuses dignes de tout notre intérêt; la division parmi les hommes qui , pendant longtemps , avaient marché sous les mêmes bannières; le fractionnement des partis , ramoindrissement des pouvoirs politt-^ ques ) la mine des réputations et des influences acquises par le latent et les services et, enfin , les tet^ tibles images de la guerre civile venant tout h coup épouvanter de nouveau la capitale î voilà, Messieurs, le spectacle auquel nous assistons et les tristes résultats d*un système qui , ayant usé ses instruments les plus utites , semblait , f 1 y a peu de jours , arrivé à son deraier terme.
ce Le nouveau ministère continuera-t-il ce f^lneste système ? Telle est la première question que j'aurai à lui adresser. Je suis d'autant plus fonde à le faire qtae je n'aperçois rien , danssa composition , dans les faits de ton origine et dans le langage tenu par ses tH-ganes, dans une discussion récente, qui nous indique qu'il y a, en lui, la puissance et la %-olonté de s'ouvrir une carrière nouvelle.
« En effet, lenouveaucabînet nous offre la réunion d'hommes politiques qui , il y a peu de jours , repré^ aentaient des partis opposés et hostiles , des noms
pius idenUfiës aux mesures d^ i^prefisiçjn i^im le mî* DÎstère du 1 5 avril luûméme | d'autres n^in^ q|iî i^ol figuré dans ToppositioD que.pes mesftres avaient excitée ; pous y trouvons des. défenseiirs ardents de romnipotençe parlementaire et des adversaires de^oe principe, des hommes qui oqt pris parjt à une. cpali* tion contre le dernier ministère^ ^t d'autres qui oQt condamné celte coalition.
« Pour qu'un accord réel ait pu s'établir entra des personnes si profondément divisées 9 il faut néce^ sairement que quelques-uns des membres de la nw velle administration aient fait, à l'empire des circoih* stances, le sacrifice de leur conviction pt>ur se rallier à Topinion de leurs collègues. Ceux qui^ éclairés par l'expérience , auraient reconnu les fausses voies dans lesquelles ils ont marché , se devraient à eux«mémes et devraient à la France de déclarer franchement leur erreur, afin qu'on sût quelle est la fraction du ndnistère qui a conquis toutes les autres.
a II est loin de ma pensée de vouloir, en soulevant des questions qui préoccupent tant d'écrits , augmenter les embarras qui ont si longtemps suspendu la marche des affaires ; mais , dans . ma coaviction, les plus grands embarras naissent, surtout , de l'indécision et de l'incertitude dans la marche de l'administration. Il est nécessaire que la. Fraace sache ce qu'elle doit gagner a la nomination du nouveau cabinet ; les successeurs du ministère 4u i5 avril, souvent accusés de n'agir que dans des intérêts d^ambition personnelle , doivent avoir à
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coènr de protrvc^r par leurs actes et par leurs dëcla-*' ratioiis la fausseté de ces accusations.
« Musieurs de MM. le^ ministres actuels doivent mm doctrines de libellé, proclamées par eux dans ropposilion^ la réputation et l'influence qu'ils ont a(:fquises . dans le parlement. Dans la politique inté-' rîeure ^ ils ont énergiquement combattu certaines mesures que je pourrais citer. Dans la politique suivie jUBquMci à rextérieur, ils ont vu l'abandon des hiréréts et de la dignité de la France .
« Arrivés au pouvoir, réafiseront-ik les promesses €faf'ûs ont faites dans l'opposition ?
: « Le ministère aura une grande et nbble tâche à remplir. Je désire que cette tâche ne soit pas audessus de ses forces. 7e ne veux pas récriminer sur le paaëéy sur les fautes commises; j'aime mieux croire que la nouveTle administration arrive avec le désir sincère de les réparer et de donner satisfaction à la France sur tous ses griefs; mais, il ne faut pas se le dissimuler, si les plaintes sont récentes, le n^al date déjà de longues années.
« Le Gouvernement, on doit le dire, a depuis ift3o, marché, en quelque sorte, à l'aventure et sans système arrêté pour tout ce qui concerne nos relations extérieures.
«r Quand, après avoir encouragé, stimulé, provoqué le soulèvement de la Pologne, on a abandonné la Pologne ;
« Quand , âpres avoir protesté contre les traités de i8 1 5, on ne les a acceptés que pour en rayer Tar-
Uçte qui gai aqtîMiU riKidépefidimof 4e la liépublt-
que de Cracovie ;
« Qitandt ap^èg. avoir fa wi^isë l'à^^ancipaltoo d^ la Belgique, on a, Taouée suivante» T^Haé le tvàoe de Qe)giqu^p>w un priacefraiiçMs, on d^vMU'Atleadre ou déplorable résultat de IWai^ed'AiiGAiie^rîfVlie de la question l)dlge»
«(Pour lapreipière foia> depuis i834» Wimmstère a renoncé h motiver sa demande de fond^ ieofefs ^tir la nécessité d'inteF€»9|4er les cQimquiiioaUoiiaifeQoe départements du midi avec l'Espagne*
« Vous n'en aure» pas été ^u^pr^, Atossîeurs, oar vous n'avez p^s Qublii^' la «vémoraUe séance dans laquelle M. le président du Copseil nous déolara » il y a trois ans, que, dans spp opinion, toute coopéra^ tion de la France dans les déynèléa Intérseiilrs de la Péninsule lui paraissait aussi déshoporante que compromettante,
a Je le félicite et l'approuve d'avoir, revesiu au pouvoir, gardé les convictions qu'il avait nianifestées lorsqu'il n'y était plus, M^is, alors | je Ipi demanderai s'il ne pense pais qu'il soit de notre intérêt et de notre dignité, surtout après la conduite tenue par l'Angleterre dans la quetioo bdge, de ne pas pro* tester énergiquement et sans délai contre l'occupation, par l'armée anglaise, des points fortifiés les plus rapprochés de notre frontière.
«r Le nouveau cabinet aura aussi à porter son attention sur le traité de commerce prêt à se conclure çntre l'Angleterre et l'Ëspagqe} ce traité, but
eoostent des efibrts deM«de Vi}}ers(])y ffn abaissant , en faveur de l'Angleterre , les tarifs actuels , Tuineitiit à jataais les relations commereiales de nos provinoes du ondi .
« Souvent je me suis iionnè que ]f^usieurs des membres du nouveau cabinet, si ardents à flétrir la politique suivie à l'extérieur, quand ils étaient dans l'opposition^ aient évité avec soin de se prononcer sur l'affUre belge, lorsqu'elle n'était pas encore consommée et qne pas un blâme ne soit sorti de leur bouche au sujet de l'inconcevable lettre dé notre ambassadeur à Londres à lord Paimerston, à l'occasion d'une affaire qui ti'a que trop révélé à quel prîM BOUS payons notre alliance avec l'Angtetéi^re (a).
• (i) AtfbiiMieur d*Aii||Jetom à Madâd.
^a) JA<kU prince de JoinvjU^ commandait la corvette la Créokt faûaot partie de Tescadre destinée, sous les ordres de Tamiral Baudin, à attaquer la forteresse de Saint-Jean-dUUoa, dans le Meiique. Une heure avant l'attaque de ce fort, ramiral, ayant besoin d'un pilote meiicain qui ooninùt cet parages, et ayant appris qu'il j en avait un à bord du brick anglais V Express ^ commandé par le lieutenant Croke , et que M. le prince de Joinville Tenait de rencontrer dans les eaux de la Vera^Cniz , ordonna à S. A. de sommer le lieutenant de lui livrer ce pilote, qui lui fut remis , en eflet , après quelques observations qui durent cesser devant les menaces de l'officier français envoyé par le prince. — Cette affaire fit grand bruit dans le Parlement anglais qui accusait le cabinet de' n^avoir pas exigé la réparation de cette insulte fake au pavillon britannique. — C'est sur les explications qui furent demandée^ au Gouvernement fran^is , à celte occasion , que fut écrite la lettre à laquelle M. de Dreux-Brézé fîait allusion ici , et qui est ainsi conçue :
« Le ewnie Sébasliani au vicomte Palmerston,
a Londres, le 8 avriliaso.
« Milord, je suis expressément cbargé par le Roi , mon maître, de témoi- « gner an gouvernement liritanniquc le profond regret qu'éprouve S. M. de
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« Plus partisans encore , je le crains y que leurs prédécesseurs, de cette alliance, je serais tenté de croire qu'ils ont redouté d'aborder des questions dans lesquelles la Grande-Bretagne a montré à notre égard tout son mauvais vouloir.
ce Heureux, pour nba part, de ne pas être contraint à observer de tels ménagements, il me sera permis d'indiquer, en quelques mois, les causes qui , dans mon opinion , ont si malheureusement pesé sur le sort de la Belgique et exerceront une si f&dieuse influence sur notre avenir.
a Cette question belge devait être envisagée dès son origine sous deux points de vue :
ce Le point de vue territorial , et le côté révolur tionnaire.
a Sous le point de vue territorial , il est évident que les efforts de l'Angleterre ont eu pour but de séparer à jamais la Belgique de la France , de dé-
« renlèvement qui a eu lîea d'un pilote mexicain à bord du paquebot tRspresi, «Lorsque raniiral Baodin a, malheureusement, prescrit celte mesure, il
■ ignorait que le bâtiment appartint à la marine brilannique ; cet indJent « n*a donc été que l'effet d'une méprise, et nullement d'un manque éti respect m pour le pavillon anglais , sincèreoient déplorée par le GouTemement du
• Koi comme par le commandant de notre escadre. Uue pareille erreur ne « te renouvellera pas , et \n instructions les plus sévères prescriront désor-
• mais la plus scnipfileuse et la plus vigilante attention daus des ciroott-
■ stances analpgues. En portant ces explications à la connaissance de Votre « Excellence , j'ose , au nom de mon Gouvernement , lui exprimer sa oon-
• fiance qu'elles paraîtront suffisantes au gouvernement britannique , et que
• rirn n'allcrera, désormais , l'union que nous avons nons*mèmes si à c«ur « de nudntenir intacte entre les deux pays comme entre les deux pavillons.
« Yeaillcx «gréer, Milord, elc, etc.
H. SÉBASTIANI
krmre \w liens qut pouvaient noua assurer, avec cette puissance , une alliance durable et de nous mettre ainsi à découvert contre l'invasion des emr .pires du Nord, qui, favorisés par les secours de la Grande-Bretagne, ont pénétré deux fois par ces {irovÎDCes jusque dans la capitale. D'un autre côté, le même désir d'empêcher à tout prix, dans un avenir plus ou moins éloigné, la réunion de la JBdgique à la France, animait les grandes puis^nces <le TEurope lorsque , en r832, elles reconnurent , à certaines conditions , son indépendance. Il importa peu alcnv aux cabinets do Nord de saiisfai re aux j ustes griefs des catholiques ; il s'agissait encore moins , dans leurs prétentions récentes contre la Belgi* que, de soutenir une question de principes; -— des prisées aussi hautes et aussi hardies n'animent pas, aujourd'hui, la diplomatie ;^— elle n'avait qu'un but, c'étaitde se servir du roiLéopold comme d'un instrument docile pour soutenir les intérêts généraux de la Conférence.
« Cette mission de commissaire des cabinets est cruelle, j'en conviens, pour le prince qu'une révolution a placé sur le trône de Belgique. Aussi, s'estil débattu contre de telles exigences et a-t-il tout fiait pour s'en affranchir. Cependant , telle était sa malheureuse situation, qu'au dernier moment, oubliant ses promesses antérieures, il a dû user son courage à comprimer celui qu'il rencontrait dans le parlement et dans la nation.
« Certes, il en a coâté k ce prince d'être réduit à
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fJA p^neU^^ibtnéAi^i) «mi H u^k qm^lm fe^ tique ^uiraibU roi pouiiaîft ëgalemêDliieiléfaMeel ]fAi eiUevei" s% dOProone^^RoLparlM pvotaaolea, îfcae liouvail; vé^t^r el gouvamer quejpar kOoiifiiraaoe. jkbaii4oiu]yé.piu* Ia Franm<{«îy saufe , était an posH tioii 4#la sputepir» il. a'Mi aouinia etr a linmë àiu IMuisfia^ces» aiiii()ueUesil n'a ]^ irëubler^ rboanaar ai A» iiaUQiiaUkié be]([^s.
« Il y.a.| Mç98jh9tir8 9 «JUca aetto soniniBiiiflia ibnoée 4u roi Léopold à sousqrireaux qx^enaaiide !'£■• rope , dan$ cette impossibilité ialale où lil a'att trouvé de protégé le$. inli^ciéta a^oraus ai maÉifffkfc dj^ la Belgici^, UB gra^d epatigaament pour les peuples!
. f Quand en se (eliciu de V iasaa piieî&i|ae da eaHe ;^f4ii)«:belge ^ a-ït-qn bleu songé aux tmfaaaraa kMKtricables dao^. lesquels qp va jeter la Belgique M^ la Jf j^ai^Qe;? 4^*OA bien réfléchi à la aituatiao où va se troi^var, vis^^vig du peuple-belge, le pnoce qui^ eu maintes occasions , a déclaré pubUqiMaaeM que la p.ossessipa du Limbourg et du Luxembottrgétttt une question d'honneur, de dignilé natîooale? A!é<Mi oublié qu'un de ses ministres ( M«' Le Beau ) dîaait, il u'y a pas encore deux mois, m pleio parlaiBant, que si le Limbourg el le Luxemb^w^ éiiiieM enkvéa à la Belgique , c'en était fait de rindépepdaara du pays?
« Ce qui .^ nagMere , était r^aïKlé comflaa> un di^ sastre ne peut élre, aujourd'hui, cousidésé aomoae jaw cbo^e simple UiStuieUe, hsuwuse.
* « ll'MiMt, pottr bmi uppréeiér les diftlctill^s que rencontrera, ckins l'avenir, le roi Lëopold, de se ne- .poi%Br:a«n oireoMtanoes q^ ont pvëeëdë son éieclioD au trône de Belgk|a6;
« AidfSy* il existai i-difersefi^oppositions ; il y avait ^•6 pantisam de b répuUiqve , de& partisans dé la «éwBVBHÀ b Primée, d^autrea qtii voulaient le maintien de funion à b Mollaiide avec uQe administration ^Katinela. Si ees oppoaitione ae mmm eakaëes , c'est nniquement par l'espoir qtie la Belgiqne, en appe- Jatu au trôna ' im prince étranger, trouverait en lui jMifage de feweei d'kidépendianoe.
« Aiiqoind'httî, on ne saurait e«doiiiei^ : ees oppotoi* tiona vont reparaître plus menaçantes que-jamais et i«B setnk Irien peu connaître b eq^ur humain ^e de me pas ptévoir 4pi'ellas dit^ei^Hit toutes lenrs altih jqués ^ooBtre fe prinoequiaélé impuissant h rëalber lesespénaoesque^son arrivée au tw^ne avait Ant cotf^ «eiosr, àésnér las* promesses qu'il avait faîtes. ïje aouvnraîai qnis'eiit trouvé dans cette situation bitfle 4e ne posMoir m vésister, ni se sonneltre de bonne fràoe, se sera aliéné b Belgique aussi bien que bs pabsanees^aKmarcbiqiKS, «t eette courafme,impro^ vîaée fNiv nneoiécesBilé qin n'existe pftis , se trouvera , fmalÂrf , naanaeée d'une ruia» proebsine.
m iAtcfaaaabfia q4ii a voté^ b soumission de b Bel* giqne au tcmlé des a4 articles sera renoupvnlée^; bs
inislnss<)ni ontsolliciti celte réunion diaparakaont
la ^aàne politique ; raats b mi Lénpold residra pour supporter, aenl , deywt Fopinion , la reapan»
çabililé de la question d'honneur et de sécurité natjonsle. I
(c Ce n'est pas tout. Messieurs, les di^gir4ces de U royauté belge rejailliront sur la France. . .
« Vainement , on invoquera les faits accomplis $ vainement, le gouvernement belge décbirera.qu'il a dû faire ce sacriBce au repos de r£urope : lepeiiple^ qui ne sait pas plier son esprit aux souplesses de la dîjUoniatie , accusera la France de tous les maux qui llacoableront.
. «Il faut bien le dire : ce prétendu respectdes trailés n'a été considéré en France et en Belgique que comme on aveu d'impuissance et de. faiblesse;, on ne persuadera à personne que les embarras et les dangers qui vont nattre, pour ce pays, de l'exécution du traité des ^^ articles aient été librement acceptés par nous; que deux royautés , de même origine et liées pfsr d'étroits liens de famille, n'aient pas des intérêts solidaires ; aussi , loin de trouver à l'avenir^ dans le peuple belge, un auxiliaire utile, un allié fidèle, la France, en lui refusant, dans ce» circonstances critiques , l'appui sur lequel il devait compter, ne nn* contrera désormais, dans ce pays, que des rancunes. _ a M. de Nolhomb, tout en demandant au parie*^ ment belge de se soumettra ail traité. des a4 artioleg nous a déjà révélé, dans un mémorable discours , les sentiments des Belges à notre égard-: ^x.S'il y a^ «r dit-il, quelque chose d'odieuxdans l'acte qili.clol « la révolution , c'est sur les grandes nationsqut ont « abandonné la Belgique que l'odieux en retffMnbe. 9
tf Le gôuveraement belge , abandonné pdf la France , cherchera à l'avenir un appui dans la Con* fSéderation germanique et , nous , nous perdons le seul allié qui, au jour du danger^ nous semblait assuré.
• t Les difficultés que va rencontrer le roi LéopoH tendent, donc, à accrohre celles dans lesquelles on nous a placés au dehors depuis neuf ans.
a La Belgique devait être l'avant-garde de la France contre l'Europe; par l'abandon dans lequel nous Tavons laissée, la Belgique peut devenir ravàhtgafde (l^une coalition de l'Europe conti-e la France.
' « Nous avons agi de telle sorte, que ce pays voî* sin et ami serait, aujourd'hui, notre premier ennemi dans une guerre générale.
« Ce n^est pas^ans un profond sentiment de doulîeur que je vois mon pays dans une position qui paralyse tous ses mouvements, qui l'empêche dé profiter des circotistances que, dans d'autres temps, il n'aurait pas laissé échapper ! Pas plus que mes adversaires', je n*appe!le la guen'e; je sens et j'appiécîe comme eux les bienfaits de la paix ; mais la paix ne durera pas toujours, et je m'afflige lorsque j'entre* vois que, le jour où la guerre arrivera, nous nous trouverons sans alliés; que, loin de nous être ménagé nos auxiliaires nalui*els , nous aurons contre nous les peuples aussi bien que les gouvernements. (Sensation. )
«r Au milieu du conflit qui s'est élevé en Prusse, entre te souverain et les provinces catholiqites du Rhin
placées 90US âitd^iiiinAiibnf, la Pi«mo6 avait eftcere UMeaclioo à exercer. Laf rance, proleotrtd^ nainrettl dfsinlpérétocaiholiquesen Europe^ devait «sèr^éà pacifique influence pour fiiîre voir au toi de fVtewi la fausse voie dans laquelle il s'engage. Certte^ al nous étions dans des conditions en hanftonie avec les traditions de notre hislwèy depuis longletnps nous nous serions interposés entre le eabiilet prussien ei le Saint-Siège pour aplanir les diffiMités qui se sont élevées entre eux.
« Nous aurions, en quelque sorte, néglé ce tnoove*' ment religieux, et si, plus tard, une hitte s'ètogageait^ entre T Allemagne catholique et l'Allemagne protestante^ vous apercevez tout d'abord, Messieurs, les avantages que nous eût donnés l'influence que noos étiotis appelles à exercer. Mais si notre gouvernement a perdu l'occasion qui lui était offerte d'acquérir cette puissante clientèle catholique d'Allemagne , qui en profitera. Messieurs ? Ce sera le cabinet qui , malgré la bienveillance appat^Mte qu'il nous lémoi» gne , a toujours été allié secret de notre rivale «latu* relie : l'Angleterre.
« Oui , l'Autriche I d'autant plus puissante ai^onrd'hui auprès du Saint-Siège que nous y sommes m<Ni» influents, ne manquera |>aB de se porter médiatrice entre le gouvernement prussien et la cour de Rome. Justement efTrayée de la propagande protestante que fait le roi deTrasse, jalouse de cette ligne de douanea prussiennes qui tend à lui enlever, par la création d'un faisceau d'intérêts en dehors de son aietion ^ Tau^
leHté4pi9y^I)«fiH/de8 siècle, dteMt àp{>élëfeÀ éttée^ oer finr 1'. Ak)6iD9(^« > T Anti iotié ne iiMnâit)«èitr fÊi VoooBsiamqai èqi 0sl iiffWf» 4e 8e metire à Kl tère clilB inlélwils religietox meDMés^ . f Q^^eHe amisea hvaat Iftl^vière, ee réservant de «B neMlfe mo |M*oleelorat yiMtc ^e le joiir cà lai ûboaea «eroot osmi préparées jMmi^ qt^'^eM^ p^së en user avec utilité.
« Tout ceta art ^are, MmôeiM) pôiirleprésetii el pour i'aveotr* Si j'entrais éam^meixaineD igénétal * de »M rektioM eatérieures , il me aérait ftiotle de ' fMKMi ver qu'au loin , eooAine dans tiotl*0 voimnige ^ la.poUUque sui^rie ^^«ia neuf ans nous laisae panou t aan& iofluenee et saw crédit. ( Mouvement. ) La à(^ mt^e inopinée 4'uàe scmaBe de dki milliona*, sur la nouvelle d'événements survenus en Orieikl^ mai» h^umusefMQt déœeiftiiepar faid^pécke lélégr&phk|ue arrivée bîer soir, le f^nw.veraît au beseî».
Pris au dépourvu» Je goaveroaanent avait véelatn^ ce crédit ofinaîdéffable:^ ^'une pirikiipie panék^ùjante n'ivùfc (pm nfcaa»îték .
a En tous cas y îl est faôilie de le veeotmattre ^ de semblables sacriGoes lia pauraient élne profkidièea que sid d^ loofue maiiàf ncuis avioaa préparé les voies qui ppurnaieni nous assuoev . des avantagea après une luUe à laquelle ^ le jour où dte éclatera , noue serons infattUUwieat obligé» de prendre part. .
«Tous nps eiTorts^ par eminple^ ne deratent-^ib pas tendre à conserver sur la Grèce une légitime hih fluence? Après, avoir géoéreusemeiit ^lersé^ p^ur
raffranchir du joug sous lequel oUe .gémiasak » ie saiig et Tai^ot de la Franoe, ne devions-nowpas inauver dans nolrre^alliance, avec oepays; des garant lies pour l'avenir ? Tel n'a point été^ cependant^ le réwUai de jaos sacrifices. Lia Russie est toute^puiasodte en Gi*èoe comixie à Gonstatttinople et nous y sommes moins écoulés, moins comptés^ que kaÉlats du second ai*dre.
« Il en est de même e& Egypte. La Restau lation avait compris qu'au moment où la Turquie > épuisée et aiTaiblie, était forcée de^se jeter entre lesbreis^de la Russie 9 la France ^ sans ebercher, comme TÀn*gleterre, à fomenter dans les populations musulmanes des trouble» pour en profiter, devait ^ par une solUoitude prévoyante, multiplier ses relations avec Mébémet-Ali.
« Quatre puissances sont appelées à profiler de la cbute de l'empire ottoman : la Russie , rAutricbei l'Angleterre et la France. L'Aufriebe et la Russie en* tourent les possessions turques-sur une vaste étendue de temtoira ; l'Ânglelerre, assise sur les roobers de Malte et deG>rfou , convoite déjà les positions qui doivent lui être les plus favorables,
« La France, seule, est écartée de ce tbéAtre. Pour s'en rapptocber, pour prendre une position au mi* lieu d'événements qu'il est permis de prévoir, notre politique nous appelait à resserrer, aveclepacliad'J> gypte, des liens d'amitié qui, pkis tard, devaient nous être profitables; elle nous. appelait à favoriser, dans son développement, l'autorité de ce pacba. C'est avec
I cèfte imèntioti que, ciaiisleff<lerxiîèresannëed del* I Resteuralien , ou lui avdl pertnis de faire cou6-> traire des bàlîmenls de guerre dans nos ports ; qu'on
\ lui avait îenvoy^ des officiers pour organiser , disci*
I plâier et instruire ses troupes ; qu'on avait mis à sa
I dtapositioo un officier du génie maritime du phiB
I grand miérite (i). Cet officier, enmoins de sept an*
nées, a ct*éë une flotte, bâti un arsenal , pourvu ceC*
aœnal' de tous les établissements nécessaires à la
manMy foinié six mille ouvmi^. Par là, on s'assurait
la>:prépoBdérance sur 4a grande communioalidn
avec l'Inde, que les bateaux à vapeur, les eanaux , les
cliemins de fer doivent bientôt établir par la mer
Bx>i^6, Siiex, Le Caire et Alexandrie.
aVÈgyptèj qui renferme d'ailleurs d'immenses régions d'une gi*ande fertilité^ l'Egypte, où le nom de ' Napoléon a laissé <\e si imposants souvenirs^ pouvait, avec l'amitié que nous portait le pacha, nous oin^rir une source de colonisation qui aurait eu pour résultat de faire pénétrer, à notre profit, la civilisa^* ' tioiB dans cet ancien berceau de la civilisation du monde. Vous saisisses d'un coup d'ceil. Messieurs^' qtielles auraient élé les conséquences de cette situation. Elle était d'aùiaiîit plus belle que Méhémet-Ali avait, k cette époque, autant d'éloignément pour rAngieXeri*e que de sympathie pouf nous.
« £b bien! ces dispositions favorables sont aujour- d'hui changées; trois années écoulées, après iSSo^
(t) M. d« Orisy.
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été .mises à piro&l par r4jigletetre,^tP{M»mii pister. Presque lous le^ oOiflieas fra»if«is q» ma iiouveient daios l'ea^ire dq pacba l'oM dMUuiôMEiéw I^es |;raj9iis: ^travaux qui.SQiit e«% projet dafis œ f«g» s'exécuteront par des compagnies ang^isea» *ki smri^ Rouge esi devenue, uo lac aopLais«l«a prise réunted» port d'Aden (i) assure» à l'avepir^ leur dominaïkito daps ces parages et nos ega^ieux voisins ohUeiUMat^ chaqiae jour, de MéhëmetrAli de nouvellea KmÊÊêm. sions pour* leur commerce et leucs cînmifitiw^tiinna
avecriode^
9 Ainsi, au dehors eoMUe at» cMans, 4K>lreaveA nir est chargé de nuages, et la politique, stirae depuis. neuf ans^ n'a rësolu aueum des* âîfScullés de la. situation» Qu'on y preone garde, M«ssieot«> ce n'est pas en eenattinuant , à l'iittériéur, les li»» diiions qu'on a suivies jusqu'ici qu'on pownraît dominer les. embarras, qui vîeanentt maiolMum^d» Tiextérieur.
. , ec Le Gouvernement est^ auîousd'buiv eo^butte à deux e^pèoes de dangers qui ^ vepus de deoa oausea différentes , se combinent, sans se coneerler^ :pmir paralysçr son action et-arcélersaoïarche.
« Je veux parler du pri^eqpe d'omnipotenee pMr» lementaire, et du prinaii» 4l'iosun*eciip», ^u'oa m l'imprudence de glorifier chaque année. {M099e* meBt
(x) Aden a été pris pwltt AagUk le 19 janner i83g -
pnfwitf «Ims ia «b«mbre «letUvf ^ )H 4e«ii dksolii-t iMi08> eMay^ 4^ir en tiriompher, oui prouvé qu'il y avait dans le corps ëlecloral, tdqtt'îl €91 oonsliliié •QJoitMlfbitty ufi0 fepoe supérieure a la prérogative 4e la eourooM^
j- a L'^mire pri»âpe|<}0(nbati«ei^noa par laforw
dans les rues de Lyon et de Paris, refoule dans lès
* «KiFs^ après avoir réagi par des altahtato et par
dM ciisiesi viaot de nouv^aii^ d'eflrayar la Trattce
pv une teotative violealt,
« C'est trop, Messieurs^ de ces deux dangersi peut* éyre la «agesse aurait voulu qu'on n'en edt qu'M aeui à combatlre^et si le devoir du Gouvernement ne lui permet pas de tranciiger aveo ceux qui altsr^ quent l'ordre à main année^ cette sagesse aurait peut-être commandé (fu'on ne repoassàt pas, d'une manière aussi absolue, de .pacifiques exigences et le nouvemeni régulier des institutions constittitio» ne)ies.
« Je aecniinspas de le dire, le dénouement qui a fini ï intérim ministériel n'a (ait que suspendrep sans la terminer, la'crise pariementaim.
a Je vpis. toujours une opiqioyi puissante par ses orgaipes^ pM $a logiqut^ pressante, paroles positions qu'elfe occupe dans le pays} je vois toi^ours cette opinion appuyée dans 1^ collèges électoraux, me^ tant, en quelque sorte» le Gouvernement au défi d'une dissolution nouvelle. Sous ce rapport, lasitua^ lion est toujours k mèpie, la aolulion n'çst pas
troavéei FaTeDir se présent!^ loujours avieoses eni«* barras et les ini^éréts n'ont pas repris lu confiaôi:^ si nécessaire aux spéculations du commeree «t mis efforts de Tindustrie.
« I^ ministère actuel n'a été que la vtéteîretlé la force d'inertie sur la lassitude publique et reffi-oi causé par les émeutes : cette ' victoire D*a rien résolu.
« Ainsi y Messieurs r amoindrissement pvoçressif pour le Gouvernement de sa force morale à Tinté** rieur^ et^ à l'extérieur^ sa fotxre matéiielle diminuée par la multiplicité des attaques armées tentées contre lui dans la capitale. Si, à ces deux natures de difficultés/venaient se joindre des embarras sérieux a l'extérieur 9 comment po{n*râit*on les traverseï* à l'avantage de la France?
a Je supplie les hommes de courage, de patrio* tisme et de talent, qui «ont appelés à influer suK la direction des affaires, de peser mût^ment les con^dérations que je leur soumets.
a Je le dis, pénétré de douleur, ce n*est pas avec un crédit de fonds secrets, av^c quelques moyens de police, qu'on peut surmonter des olistacles dont la cause est si profonde, dont les effets sont si persîs* tants et si rédoutables.^ Je sais que, si la résistance au mouvement des idées est devenue impossible, on doit craindre de se laisser entraîner. Ce mouvement est né des principes de juillet, et ce n'est pas moi qui pousserai le char de l'État vei*s l'abime, en alléguant à ceux qui le conduisent l'empiœ des
silé^ logiques Cftt'iU. o&l dé accepter; mais^ Mes* sîeiHnsi^ oe ii*esl pas en s'arrélant aa milieu de là marche des idées^et des institutions qu'on pourra remédier au naal : c'est en se plaçant en dehors et au-dessus de cette question.
ce Dans ma conviction profonde, il n'y aurait peutêtre qu'un Hioy.ea de dissiper les orag^ qui se pré* parent, de rompre cet enchaînement de causes ftinesles qui a produit FafiaiblisseAiént du pouvoir publie et favorisé les progrès du mal : ce serait le changement fondamental de la loi électorale aciuelle*
ce Tant H]oe le pays sera livré, satis défense^ à une seule classe de U société dont la position et l'habitude lui f(Hit envisager d'abord, dans toutes les questions d'intérêt public qui lui sont soumises, quel paru» dans son intérêt privé, elle peut «tirer de leur solution, il n'y aura pour la France ni grandeur à l'exlérieur , Bi ordre , ni repos possibles à l'intérieur.
« La loi électorale actuelle a constitué une nou-^ velle aristocratie..., l'aristocratie de la médio^ orité. {S^nsiNian.) Une sage réforme électorale; basée «ir plusieurs degrés d'élection, placée sous la légiiîme iHfluencede toutes les supériorités sociales, qui donnerait à fous les contribuables le Kbj*é êxer> ctoe de leurs droits et, à chacun, une action propôr-> tioonée à son intelligence, pourrait seule nous tirer du <^aos où nous nous trouvons.
« Il n'y atnralt enftn, Messieurs, qu'un seul moyen
fa BepvfaentetkMfi fégaie à onerapoésentalioa néelfe.»
M. le maréchal Soult monte à la tribane pour répondre à Hf . le muq/méé DwaiëÊÙtA. li^isooumé&M. to ptésMeolduCMisea contient en substance : « Que H. ààfiié^ a.çherché à^itjuvp^flflf la France par de sinistres prédictions ; — que la Chambre ne doit pas iittendre de lui une réponse 'h tontes les assertions du préopinant ; --que tout ce que l'ovalear a id)t m le paaaé, la prêtant ^ tfa?anir/a déjà été dit par lui. maintes fois; — gue tous ses coU^|i>aaministres sauront remplir la tâche qu'ils ont acceptée ; — quil s'en féfère à aan dîscciurs du 18 mai pour la profession de M du «abihet 4jCMH il est Je chaf ; «- qpie la vé£orm9 M«etoi^ Brézé, comme un remède à votre situation ac^ielle, lui semble être sans application possible; — que, quant aux affaires extérieures, la Chambre ne doit pas attendre de lui qu'il soit trte^iboodaflt aur c^ttB matière. « Néaoa^ns jl ijoul# ; « l^ Fsanoe apfpfffjfia.ope troisième fois la Belgique si les circonstances Texigent; — la France ne eonsentrra pas au démembrement de Iti Turquie; — la France cmUimtÊfi/ii d'eaéciiter le Ir^ ie laquadiivi«<alUaiiia lia^ifoée l'Espagne ; — la France serait indiscrète de se mêler des affaires religieuses de la Prusse. » — La réserve imposée à M. le knaréchal Sonit Baaipéeiianl d'an dira davaaÉPge , M. le asarqiâi da^BiM demapAe de aouyeau la^parol^» «t r^lîqi|ie ain«i à 4(* le ^fUfiéna du Conseil :
ff Messieurs 9 lorsque M. le président du GoMseil efit mwAé k k \MmoQ pour fiûre k aies fkarole» Tiion- Mmr4'uii^ pâGuittJMi apémale, il in!ét«âl pmamét cMir« !^'îl mmmt mme emprenTOianl i'ôooaflian ^e j« Uû piSrai» d'«ifKi06p4'«iBe* bhomm eàùm «t ppé«)%9 Jll foiiik^ àm tum^oùu cabuMl; «mîs il A>fEi.a pm 4*é wmf -tt il ^'eatcoHleaié ém^se rJCâvor iiK 4;Mcl^rMk)ilP« .qu'il vom £i k jour où il pritia lotion 4es i^«imi. Cfst .ptécisémenlv pai*ce que les explioMiov^iqui mms-ooi ilè fkif^f ^'wi pcMTH 0'^^^^ P^ne h^ke par ieat^ffmé&
— -lÉB —
^e fedois à M. }e président du Conseil) leTlement hanales et privées de toute signification , que f ai pris la parole aujourd'hui .
«J'ai gardé le silence, à cette époque, à cause dés graves événements qui venaient de se passer, et la Cbambne, fen suis convaincu, aura apprécié ma discrétion; mais le projet qui vous est soumis^ aujourdliuiy est^ ainsi que Ta dit le ministère ïutr même, un appel à votre confiance et me présentait une occasion naturelle pour demander au cabinet d'expliquer sa politique.
« J'avoue qu'après avoir entendu M. le président du Conseil, il m'e^ impossible de voir aucune dif- ISérence entre le système qu'il se propose de suivre et celui qu'avait adopté le ministère du i5 avril.
ce C'est donc, il faut le dire, à un changement de personnes, et non à un changement de système, qn*auTa abouti une drise ministérielle qui a duré fitus de deux mois.
ft IPour ma part, je le déclare, les hommes me Met ifidifflérents. Certes, j'honore en eux les services rendus au pays, le mérite et le talent, et ce que je "éis de l^ministration actuene, je serai disposé à le 'brades admitoist rations fhtures, car j'espère qu'elles wront tOTijoufS composées d'hommes honorables. ^eM. le président du Conseil se rassure donc : il n'y aveit, dans mes paroles, nulle intention malveilkMtepoup aucuti des membres du cabinet. Je lé répète les hommes me sont paifaitement indifférents art je eniii hetmenx d^afvoir l'occasion de le dire à la
— «0- Chambre : si J'avais dû faire Aécliir la loi ifàe j# me suis imposée de ne voir que les choses et jvaats les hommes dans les questions q^i naus sont soumises^ toutes mes sympathies auraient été nof uises au chef du ministère du 1 5 ayriL .
(X Mes amis et moi^ attachés à une opinion p<4itîq|ie qui ne peut ni ne veut arriver au poi^voir (çtquaiQd je parle de mes amis» je n'entends pas seulemenl dpaigner les quelques membres de ce.tVe «assemblée qui votent avec moi, mais une opinion tout entière i piuaçante par la fortune, les talents et dopt je. me (rouve le trop faible organe), que deroandonsr^c^s a;u :Gouvernement? De nous dcHiner, à.rintérieiuis llarflraet la liberté qu'il nous a promis ; de placer la Francei au dehors, dans une situation élevée et dignci cl'elle. Ce n'est pas ma faute si, depuis . neuf ^ans , nous voyons, sans cesse, le désordre se.r^nouv^n On ose parler de la prospérité, publiqqe! eties baiM|ae* routes et les faillites se multiplient à Paris, h hyot^^ à Bordeaux, à MarseiUe; devant d^pareilsfaiu^u'aije pas le droit d'affirmer que la prospérité. pudique n'existe pas?
ce Lorsque je vois laFrai?^e sans-alliés^^ isolée au milieu de l'Europe, mon devoir m'oblige auaai de me plaindre de la position qu'on lui a faite» Ceo'est pas ma faut^, vous le voyes , Messieurs ^ si je me trouve encore, aujourd'hui, dans loppositiian»
a Quand, après i83o, je suis resjté daus.dalt^enceinte, je ne me suis pas fait iUusioa sur les attaques auxquelles je serais eu butte» aur les diffienk^ delà
potil&M qœ j'acceptais \ elles étaient grandes et bien ao^desws de mes forces ; mais , convainca qu^un parti puissant par ses principes ne doit pas aban» doqser les gfiairea , sofntenn par votre indulgence , quelquefois même par yos encouragements, fai pensé <)a^il me serait permis de iiiire entendre d'utiles vérités à mon pays; c'est encore ce que j'ai fieiit aujourd'hui.
- « -Que la Chambre me permette de le lui rappeler : quand ^on honneur, sa dignité , son indépendance , Ms pins nobles prérogatives ont été attaquées, quels aont les hommes qui se soni montrés les plus zélés, les pitis dévoués pour les défendre?... Ix)rsquMI s'est agi dé s'opposer à l'abolition de l'hérédité de la Pai* rie f qui Ta combattue?... ce sont les Pairs qu'on ap-* peHe, vulgairement , les Pairs légitimistes !
« M. le président du (Conseil a mal saisi le sens de «ses croies lorsque j'ai attaqué l'alliance anglaise. 3e n'ai pas dit qu'il y «eût du refroidissemtent entre la France et l'Angleterre ; j'ai dit, au contraire, que je supposais le ministère actuel plus disposé encore à soutenir cette alliance que le ministère qui l'a précédé« J'ai attacpié cette alliance, je l'attaquerai toujours 1. Je n'ai pas procédé par insinuation ; j'ai
demandé^ clairement, au cabinet : Ètes-vonsplus par« tisans de l'alliance anglaise que vos prédécesseurs? dites4e franchement. Ge n'est pas que je partage .-vos'ceqndions; mais, alors, je saurai, du moins, cmmment je dois les combattre.
« Je ne nie pas que cette alliance de la France et n. «
àt VAD{0elerre Mt été pit>fUaUe m CMt^PKVM&m de jmliet^ qu'^e ait puissaniiiiênl servi left ïMétèlÈ de lai dyaastie nouvelle, qu'elle ait moflievil&qéËaeM cooaervé la paix ; mais œ qtie je oontêsle et eoMeaferai toujours, c'eat qu'dle soit en hamooie avec les intérêts réels et permanents de «où pays. Déjà tout le monde aperçoit les embarras qu'elle nous suscite dans la question espagnole. On déclare qu'on n'in« terviendra pas dans la Péninsule j mais si l'^nyleterre intervient ; si , s'emparant des |]iaces forlea do nord de l'E^gne, elle place à vos portes un non* yeau Gibraltar, vous serez forcément obligés ^utt jour y de repousser lés Anglais , ou vous vous trou* lierez dans la position la plus déplorablel Quelle que soit l'issue de la cause qui se (^baten Espagot^ que ce soit don Carlos ou la reine Christinequî triomphe, rAngleterre, par la position qu elle s'est faîte, obtiendra des traités avantageux pour son commeree» Voilà pourquoi cette alliance avec l'Angleterre nous a placés^ quant à la question de la Péninsule , dans la plus mauvaise et la plus fausse des positiom; voilà pourquoi je la combats de toutes mes forces.
rEt celte alliance anglaise , à quoi nous a-t*elie aervi dans l'affaire belge? On regarde comme une chose heureuse que cette question se soit termhiée sans collision. Mais , Messieurs , hi* Belgique était notre alliée naturelle. Ce n'est pas par sympathie que je parle ainsi ) moi Temiemi de tout principe* anat^ chique. La Belgique .a fait une révolu lion Je ne^auia pas son ami. ( Btwteurs. ) Il me semble^qu'il n'y a
TÎèn (îâiis cès]paroles qiîî puisse, dîir'eclement,l)Tesser •personne. — {Parlez^ parlez! c^ est votre droit.) — le ct6\k (\bè la Belgique, par sk situation nouvelle,
par celle que vous avez depuis i83o, était peut-ètié Votre seule allîéé ; je croîs qu'ayant à votre disposition des plaè^eiî fortes en Ëèlgiqué, vous deviez y établit* Voâlignëâ de défense. Il est peut-être bièb osé à moî défaire de Ta stratégie devant tant d'illûâ?res généraux qtii siègent dàhà cette enceinte ; mais ^usibd il sVgît dé Tbonneur et de Tindépendance de môïi pays, je ne saurais me taire et je dirai que si les clefs dé là France sont en Belgique , sans que la Belgique soit votre alliée, on arrivera à Paris en trois jours comme on Ta, mallieurenàement, déjà vu.
« Mais c'est surtout relativement à la question d^Orient que notpe alliance avec l'Angleterre me parait déplorable. M. le président du Conseil a cru devoir traiter mes prévisions de cbim'ères. Je d&îre sincèrement qu'elles ne se réalisent pas ; mais rappîdez-vôus qu^il n'y a pa^ encore liûit jours, on croyait une collision imminente. Plus que personne, je soubaite la conservation de la paix dans ce mo* tinént, cai^, danâ la màtivàisé situation où Ton nous a placés , nos intérêts se trouveraient gravement coftipromis p^t» là guerre. Je ne veux pas anticipisr surlavenir; maisil me sera permis de jeter un regard gur le passé et de vous assurer qu'en 1 828, au moihéiitôfl cette^aVe question d'Ôriénl commençait à' éveiller la sollicitude des bommès d'état, alors cbargés de la direction des affaires, nous avions ^ si }e
déinembremenl de la Turquie venait à s'opérer, un allié en position de seconder nos vœux pour Tobtention de ce qu'on appelle nos frontières naturelles. Je ne veux point citer de noms propres; mais. Messieurs, je le tiens de bonne' source, je le tiens des hommes auxquels leur position élevée permettait d*étre les mieux informés : déjà des paroles avaient été échangées avec l'empereur Nicolas et nous avions , en cas de partage de la Turquie, dans ce puissant monarque, Tallié le plus fidèle et le plus dévoué (i).
(0 Tous les journaux viennent de publier — mai 1S49 — ^ à propos des affaires d* Orient, pendant la Reslauralion, une dépèche diplomatique adressée en 1819 , par le cabinet français, à M. te duc de Mortema»! , alors ambassadeur k Saint-Pctersbourg, laquelle dépêche semble se rapporter à ee que dit, ici, le noble Pair, et qu'il est bon, alors, de faire connaître :
Movsnoa &■ Duo ,
« Le Hoi ne s'est pas dissimulé que des circonstances, indépendantes de la « volonté de VEmpereur , peuvent mettre obstacle à racoomplisaemenl des
• vues modérées de ce pnnce. Telles seraient : Tobstination avenue du sollan « à se refuser à tout arrangement raisonnable ; ime insurrection à Constan- « tinople; la prise de cette capitale par les Russes. — C'est dans la prévision
• de semblables événements que S. M. a désiré que nous fussions instruits de
• ses intentions.
m L'empire turc , une fois détroit en Europe , il ne peut entrer dans la « pensée d'aucun cabinet, de le rétablir. Un élat de choses, lel que Ct lui qui « existe en Turquie, a bien pu se conserver jusqu'à préscut par la force des
• traditions et des habitudes ; mais, s'il venait à *è(re brisé violemment par
• la conquête , il ne serait plus possible d'en réunir les éléments dispersés. « On sait quelles sont les dispositions de la population de la Turquie d'£u-
• rope, sa résistance aux innovations introduites par le sultaa, les passions « qui l'agitent, la difTèrence de langues , de rrligiou , d'intérêts qui la divim sent. On en voit déjà une partie combattre, les armes à la main, contre la m Porte; d^autres sont assurés d'une indépendance prtsque complète. Com-
• ment, une fois ce joug brisé, des sujets ,' quatre fois plus nombreux qne
ff Je souhaite que ralliance anglaise procure à la France les mêmes avantages.
a On m'a reproché d'avoir parlé de la loi électorale. Les membres de cette Chambre qui siégeaient ici en i83i me rendront au moins la justice que la critique que j'ai faite de cette loi ne date pas d'au* jourd'hui ; je l'ai combattue à sa naissance et par les mêmes motifs que tout àj'heure.
9L Oui, Messieurs , je crois cette loi funeste f je crois qu'en excluant, detouteaction sur les élections, le peuple qui mérite bien d'être compté pour quel-
« leurs m «lires, se mettraient-Us sous une dominatioa dont une guerre mal- « heureuse aurait détruit le prestige ? Comment , avec de tels élémeDls, m l'empire turc reprendrait-il, en Europe, la consistance qu'il doit y avoir «i pour que Téquilibre entre les différents États ne se trouve pas entièrement « rompu P
« La dissolution de Tempire ottoman amènerait la nécessité d'un antre « ordre de choses : il faudrait, ou que la Kossié en gardât les débris comme « sa conquête, ou que les puissances s'accordassent pour y fornicr un nouvel « état chrétien. Le premier de ces partis est évidemment inadmissible : la « Russie ne peut .songer a s'approprier Constantinople , sans s'attirer une
• guerre avec presque toutes les puissances européennes , et elle considérera ■ d'ailleurs, que cette acquisition, si éloignée du centre de sa puissance, aurait
• rinconvénient d'inquiéter les autres États sans avoir VaVanlage d'ajouter « véritablement à sa force.
«> Ce fait étant écarté, il ne reste plus que la position d'un état chrélieK
• concerté entre les puissances et avec des dispositions propres à calmer les m inquiétudes et h satisfaire aux intérêts et aux prétentions des diverses « cours. Dans cette entente, la Russie doit avoir évidemment l'initiative, et la - France est, de tous les alliés de cette puissance, celui auquel elle peut « s'adresser avec le plus de confiance pour lui faire part de ses vues : les « intérêts des cabinets de Paris et de Saint-Péteribourg étant , pour ainsi
• dire, identiques de la question actuelle.
« Dans une réorganisation combinée par suite du démembrement de Tem- « pire ottoman , la France désire avoir, pour sa part , les provinces hdges, « telles que la Hollande les possède, Jusqu'à la ligne de la Meuse et du Rhin,
droits, on a constitué au pr^i^V^f ^^ P'AS^ ilW^fiHHP
ifOe ^tu^^oq p^ospi^re qt b^oDor^le. ..
« ^e p'^i pa^ Ifi peq^4« d'|^^)çir4^r d'«f»p m^ujOspe ipfti^çijil^ q^tç Uautç question 4ç ^j^f^formg àf(^\q-
• et- recouvrer , en Alsace, la ligne de firontières qu'on hii a 6tée en 18 f S. " Ia Amaie nq peutquéu^ «iiérevie k ce^e noot (bmipimi uni? «fuaiiM « qui nous donnera de nouveaux moyens de résister à l'ascendanl d'une pré- •* pondéranoe voisine qui ne lui est pas moins à diarge qu'à nous-mêmes.
• Je dois ajouter un mot sur la part qui est allribuée k la France, daw la « aupposition d'un partage. Il se pourrait qu'elle parât considérable au cabi* m net de Saint-Pétersbourg. Si vous observiez , monsieur le duc , qu'elle pro- « dui>it cette impression, vous pourriez faire valoir les litres que nous avons
• k être traités avec quelque faveur. ■
« Tous rappelleriez les sacrifices que nous avons faits dans raffaire de la •• Grèce, notre expédition de M orée ^ les subsides et les secours de tous « genres que nous avons donnés aux Grecs. Ix>rsqu'un arrangement définitif « termine les affaires d'Orient , il est juste que les deux puissances qui ont n fait les plus grands sacrifices pour roblenir , s'y trouvent plus avanta* « geusement traitées que les autres.
« Vous ferez aussi observer qu'étant les seides qui n'ayons reçu .auauie « augalen^tion de territoire, en xSi5 , nous nous trouvoos dans une situa* •« ^ion , comparativement , trèi-inférieurc à ce que que nous étions ayant la n révolution. Vous lyouterez , enfin , oue la France et la Eussie sont placées m de manière que tous les avantages politiques que nous pouvons recevoir se « trouvent devenir utiles à la Russie et ont pour effet d'augmenter sa (orce « fédérative en Europe, Dans aucun cas , la France ne pourrait souflrir que n l'Angleterre, la Prusse ou l'Autriche s'agrandissent , si, elle*mème, n'aug- •■ mentait sajpuissance territoriale ; sans cela, elle regarderait comme eotièren menl rompuj l'équilibre politique , déjà telleroeot affaibli , à son désavan- •■ tage, au congres de Vienne. Ce serait la faire desceu4re du rang que, non-
• seulemi-nt , la dignité du trône et l'honneur national , mais Tintérèt mène « de sa conservation lui commandent de maintenir.
« S. M. ne veut d'aucune augmentation de territoire du côté de l'Italie; M oe ne pourrait être qu'aux dépens du roi de Sardaigne, son beau-frère , et n ce serait, seulement, nous faire acheter une guerre conlrç VAutriçbe. Ce ne
•»ilo >;i.fiUe ae pèioemàcML plus imré k là ditMmsnôn el >
akm, janeledéiefierai p«s; mais, sans entrer ati^
•ÎOfifdlbuî diOfl M» efliâmM», j'ose affirmev qiie ce
n'est pas dans la détermination d'un cens quëV
«€0|iqUQ, deux oeMs pomme traît. ceuia fmiict, que
-Vmi {]0Ut Moir lin v^utdt>fe prîfM}i|ie dléleclion ; on
le trouve, seulement, dans i'idae'deiaive conoûwrtr
m timi pm» Hovmmf im wts itmaàààam qai ^Mgent U poliiii|tw dlu'Roit
• S. M. ne recherche, dans les acquisitiof^s s^r lesquelles elle a Jeté h» m yeux, qu'un simple intérêt de préservation ; elle ne fait qne satisfaire à la «'néeesûtép et au devoir qui lui est imposé, de pourvoir,, autant que les » «iroonstavoea te hii ptnQ^ttcnl, à la aératé desq» peuple, d» la oa/gM^» « de son trône. Lorsque la gaerre se faisait par de lentes combinaisons , et
• que la rigueur des saisons en suspendait, chaque onnce, la poursuite, le Uoi m pouvait voir, sans inquiétude , entre le* mains d'une puissance étrangère ^ « une province telle que la Belgique, aussi rapprochée de sa capitale, mais
• qui é|ait, alors, ouverte, sans défense, 9éparéey par de longs inlervallen, du « centre de l'empire dont elle dépendait. Aujourd'hui « tout est changé ; la M ^uerfe ne ftit {Mr des invasiûiis iMl^ittt 9t impétueuaH dirigées, onnut k» m capi^es ) à la place d'une province détachée de rAutriche» se trouye qp « royaume compact, guerrier, défendu par tous les travaux de l'art militaire. Il La Belgique , r Allemagne, le Piémont , se sont couverts de forteresses qui o augmentent la confiance d'une ann^e entahiasame ^ mt lui offirafit dh» « refuges en cas de revers ; une armée prussienne campée <è soixante-dix « lieues de Paris, une armée belge qui peut, en quHqnes instants, devenir une « année anglaise et être soutenue de toutes les forces de la Grande-Bretagne , « n'en est qu'à soixante lieues.
• Dana cet état de choses, le Roi ne saurait penser à des conquêtes éloi-
• gnées. S. M. ne peut vouloir 'et ne veut que sortir de la situation très- « défavorable où le congrès de Vienne nous a placés.
• Ce sont des coosidérations que vous aurez à faire valoir auprès de « l'Empereur. Yous pourrez , d'ailleurs , faire connaître à ce prince que le « désavantage même de notre position nous a fait, plus vivement , sentir la « nécessite de nous ménager des moyens de défense ; le Roi aura , a vaut « trois mois , s'il est nécessaire , une année de plus de deux cent mille « hommes disponible pour faire valoir ses droits ou garantir rexécution des " arrangements garantis |)ar lui. *
— aie»
tous les contribuables à la nomination des-mandap taires qui seraient chaînés de nommer les Députes.
« Je veux une loi moins démocratique et plus po* pulaire*
« Au lieu de créer^ par la loi, des électeurs du pri» vilége, j'ai demandé, en i83i, que les citoyens nom» massent les électeurs.
« Je soutiens, aujourd*hui| comme à cette époque, que cette base est infiniment plus juste, plus monarchique, plus rationnelle.
« lorsque vous avez déterminé le cens de deux cents francs^ non^eeulement voui^ lui avez exclusive ment livré Télection des Députés , mats vous ayez réduit à l'ilotisme politique le peuple et la grande propriété.
a Je crois que la loi électorale à trois cents francs a précipité du trène la dynastie qui avait donné à la France tant d'années de gloire et de prospérité ; je crois de même que la loi électorale actuelle ne fondera rien de stable et de durable.
•^■•xtMH
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De Id formation du ministère du 12 mai, pendant le ^ours de la session de ISdd^ jusqu'à Touverture de la session 1840 , il ne s*étaft passé, à Tintéric^ur , aucun fait d'une grande gravité; on pouvait remarquer , seulement , que les divers partis parlementaires qui avaient poussé à la démolition du ministère du 15 avril et qui n'avaient point obtenu, pour tous leurs chefs, les satisfactions qu'iJt espéraient, restaient en état d'hostilité, plus ou moins vive ou apparente, contre le nouveau ministère. -^ Mais, de. Textérieur, un fait aussi important qu'imprévu vint jeter un grand mouvement dmns les affaires et dans les esprits. — Don Carlos qui , aidé seulement du dévouement des provinces basques et de Tintrépidité de quel* ^ues-uns de ses généraux : Cabrera, Zariateguj, etc.» etc. , avait à combattre les troupes d'Isabelle II , eommandées par Espartero et, de plus, l'influence et les secours que les gouvernements de France et d'Angleterre accordaient & la régence de Christine, don Carlos fut trahi par le général Maroto qui commandait, à l'avani-garde , un corps nombreux de carlistes. Au moyen d'une convention con* due le 31 août, ce général, au mépris de ses serments, livra à Espar» tero les positions qu'il était chargé de défendre et les troupes qu'il avait sous ses ordres. Par cette défection , le roi Charles V se trou- ▼ait» ainsi que tous ses soldats et les antres cheft , dans l'impossibilité, non-seulement de continuer la guerre, mais même de rester sur le sol espagnol. Lui , la reine, ses fils ^ son frère Sébastien , les troupes dont il était encore entouré et une partie des populations qui s'étaient soulevées en sa faveur , furent obligées de quitter l'Espagne et de se réfugier en France où don Carlos entra le 14 sep« tembre. Sur les espérances qui lui avaient é)té données , il croyait
l>Ottvoir y rester libre 6ur sa parole ; mais, à peioe arrivé sur notre territoire, il fut dirigé, avec sa famille, sur Bourges, où on le ooqtraignit de résider. Les provinces soulevées furent obligées de se SQumeitre à£spartero, à q^ni Ton dontoaleiitrededuede la Vietoire et qui, pour facif^tfr )a|pafiî(|^^tl(fp^Ja,agumîf8ioQ de oes provinces, leur avait promis^ par une proclamation, lerétablissennent de Isors anciennes franchises et libertés , notamment de lears oortès particulières; les révolutionnaire^ espagnols célébrèrent ce réniut de la perfidie ooimne m triompUe dont ils conptaisnt hita tirer parti et la reine-régente Christine , croyant aussi qu*elle devait 8*en réjooir , se fétfoita et félielta la nation de ce dénoneraent dans le discours d'ouverture des Ck)rtès. — Le discours d'ouverture de la session, en France , ne pouvait également manquer de contenir des allusions favorables à cet événement; un paragraphe , en efifet , y était consacré, et Tadbbssb de la Chambre des Pairs y répondait dans un passage qui, selon Tusage, rappelait presque textu^lleqient, le paragraphe en question, et qui était ainsi conçu : « Les éténewenU dernièrement accomplis en Espagne , onf opéré un grand changement dans la situation de ce royaume. La guerre civile qui le déchirait a perdu de sa gravité; elle ne menace plus la stabilité du irùne constitutionnel, H est permis d^espérer que la réconciliation des ciUnfens dans les provinces du nord sera lepr&uded^wte réefmeUia'tion générale. Nous sommes heureux de penser que le gouvernement de Votre Majesté a concouru à ce résultat par les soins quîl a conr iinué de donner, ainsi que le gouvernement britannique à la ponc' iudle exécution des traités de 1834. » Lorsque la dj^cussion de Fadrbsse en vînt là , dans la séçince (fu 6 janvier 1^0, M. de Dreux-Brézé demanda la parole et dit :
« 'MEdsiBîras f
« Je n'ai oui (jle^Q 4'ivUerroger le «liuiatère âttr les évéocmeola «unqiaek isii allusion le para* graphe de Fadresse soumis à vos délibérations. J*ajine ifiimn ignorer ]^ p^rt ^4'a pu prendre le Go«¥«aiement au succès de la défection qui a suspendu la guerre civile d^ns les provinces du nord^ de r£s-
DHgH». 4fi l^i^s^ VQtoB4^9 tout irèmiiùem df ée* trîon\pl^ k TADgl^teKveel M.gw^£^ qu'on fiAppetéle /^^ 4?6 4^ ^¥HW^* Usmt loiwqtte {^«fiiniilàre se rélîcii^e c|e c^t éy^qpipeD^ il oie aiiBa peram d'eiaffiU q^r. s'iUpr? Aussi (lucu^ux » aussi avAntagws qu'cm l'^H^re. Jp ne me dpoïK^iai pas ia stérile satûfacttoo de vous rappel€ir qv)^, Ugpub «ix anodes, je voua ^ Br^i^ ^ cbaq/iMSWsigffi.tes.déwpl^Qnft de TalliaDce sypgU^ 4ûmt oi^ vous déroulait tout à rfaeure ék>quemrnf!U|; le tf^bil^ai), à Tgccasio» de la q\ieftlioni d'Od^ut. MaiSf .9ffB^ avqir ^uyeitt bl&mé, parce qu'il in'a toiyoi)is pai m contraire aux iuléféts de man pfiys, le traité qui ^ e^ pour but de aeowder et de maia^ftair la révolution qui a cUangé l'ordre de ^^ccessiQn en Espsigne, iji me &erai j^ croi^y facile de prouver quç l'expuUiou de 4ou Om'Ios du terri LoÂre d^ la Fénijosule va d^vepir, pou^r l'Espagnet la source de nouveaux ms^Ibeucs et, ppur nq^s, uue $iûte d'em^ bfuc^s et de mçoocupteS'
qc Ne cr^igqez pas, Mc^issieur^, ^ uç je vieune vaua faire des phrases de seQtin;iteiUt sur la destruction éf Pfiuçipe d^ la légitimité eu Uspaguf; : je n'oublie fê^ q,u/^ jç P9irle devant u^e ^s^f^c^éç dou.t l'iniunease l]ji^Qrj|l^ ne professe sur cette question, ni mfis priacipes, ni mes CQUviotiQUSy ai xsm 9L^\ipmi j6 o# «QMup^rai qu.e des iul^vét;» parmaiwn.iA de la France, des intérêts pp^ifs,. dp^ intérêts maiyériek,. las seuls qui aient, a^A^^^'^^^ ^ ^^^^^ puiwtfum ^'éqiouvoiv le public eF 4e cajitiver ^gp aUeitfion. ^
« pou Cailos a éi,é Çaccé d'al^audouffM* h tmm
d'Espagne. Contraint à se séparer des braves soldats avec lesquels il a, pendant six années^ lutté, souvent avec avantage, contre le gouvernement de Madrid, ce prince est aujourd'hui, gr&ce à For de TAngleterre, sans force et «ans puissance. Voilà les faits auxquels on nous invite à applaudir, dont vous devez, suivant l'adresse, vous féliciter,
a Et d'abord, je demanderai à ceux qui tiennent pour un heureux événement, dans l'intérêt de la France, l'expulsion de don Carlos du territoire de la Péninsule, s'ils sont bien certains que l'absence de ce prince va terminer la guerre civile et ame* ner la prompte soumission de TÀragop, de la Castille, de la Catalogne, du royaume de Valence, en un mot, de toutes les provinces insurgées? Telle n'est pas, jusqu'à présent, la marche des choses : aussi je doute, quant à moi, que ce résultat soit obtenu. J'ai la couviction profonde que le gouvernement de Madrid sera dans Timpossibilité de tenir aux provinces basques les promesses au moyen desquelles elles ont été séduites. Mais, en admettant que je m'abuse, que le parti qui soutient la cause de don Carlos soit entièrement paralysé dans son action, le règne d'Isabelle II sera-t-il plus calme, plus prospèi'e, son trône plus solidement établi?
«c Non, Messieurs. En butte aux passions violentes àe&exaltadosy contenues depuis six ans par la crainte de voir triompbcfr le principe légitime, la couronne d'Isabelle II est exposée à de nouveaux et bien plus grands dangers. Si le gouvernement de Madrid n'a
plus à i^edouter le prince qui, en venant en Espagne, a été gnidé par les plus nobles pensées, et le sentiment du droit et du devoir ^ ce gouvernement va maintenant avoir à compter avec la révolution.
« Messieurs, n'en doutez pas, les hommes politiques qui ont engagé la France dans une alliance qui Ta contrainte à devenir l'ennemie de don Carlos, ont assumé sur leur tête une grave responsabilité. S'ils ont ignoré qu'au Keu d'apporter à l'Espagne la liberté, ils ouvraient les portes à l'anarchie, les évé* nements se chaîneront de les tirer de lear erreur!
et Le renvoi de la chambf e élective a toujours été une arme qui s'est tournée contre ceux qui l'ont employée; aussi la dissolution des Cortès, loin de ralentir le mouvement révolutionnaire, ne fera que l'activer. Déjà les partis s'agitent; des associations s'organisent, de toute part^ pour le reffas d'impôt ; des clubs, prenant les odieuses dénominationsde clubs di| sang et de la vengeance, font pressentir les malheurs que nous aurons contribué à appeler sur ce pays»
tt II est menacé de tous Ie$ fléaux, jusques au fléau d'un démembrement général, car les passions révo^ lutionnaires; secondant l'esprit d^indépendanceet de loçaKté qui règne dans ce royaume, peuvent ailét jusqu'à soumettre chacune de ses provinces an joug brutal d'un chef militaire.
«r Mais, me dira-t-on, en soutenant le droit de don
Carlos, prenez-y garde, vous défendez la cause du pouvoir absolu. Messieurs, je ne crois pas avoir besoin de me disculper de ce reproche; fai CbambM
dnt qit'àvml t S3o, Ooiltttlé êip^Hl é^fè êpoqtie, jt •me Birià toujours ttiôntré siVi^ré^ BttA des liberté imMtqaes. Autant que <}vii que ce* s^ dàm cettt encehue» je hais ledespdli§mi&; nnAà il en éA un que je éétesir plus que tba^ lès «titttes : c^ëst lè despotisoie de la multitude » lequel n'est eutrtf cbësé qœ le d^nlre de Tanarchte. Oui y je iétir ai i/btié ifti^ guerre éterneHe ainM qn^atnr prifièipés ^tH lë^ produisent.
« C'est parce qvfé j'aime vérîtaWèttfétat la lîbcrt? que je veim qu'elle ftpcPÊfè sur te^ baises qd pëarent la MKlre solide et durable. Dtm Carlos, }ë ne le me pas, avak à lutter conti^ tfti pàfti e^i ^Itiit 7 m»s reprfcentant le principe monarchique, principe qui jouit encore de tout son prestige parrrtf 1* pwpfc des campagnes ) seul^ cè prinît^ aufktl pii câSkrytr Funité nationale ; tandis que, prîv^ de ce Héfr, ''& pagfie ensanglantée, ruinée, dhimoratisée, estitiM^' cée d'une cKsBoIutton générale.
a Dans une telle situation j que fera la fVsnce. Après avoir déjà subi l'humiKation* de recmiiAaltre une « conatitntion' imposée par une soMM^^^^^^ démemse^ devrà^^Ile accepter tous les (klt^ 1^'^' tkttmaireB'i^ se pnfeememnt? La doctrine des'^'^ aocoaqpKs inH^elie jnsque^-ià ? Ou bien âtdera-^^^ les efforts des hommes politrqaes qui réveUC 1^ ^^^ msÈàmtrdyrM? ^
a Dans l'une ou l'autre bypAtlrèsé, notr èf siitiMioo
serti' également difVieile, périlleuse ét^ eejpeii^^^* •ot» oè sadrionti nBster indilR^renfa m impattlMe^ ^
^ SBO — •
intéfietir d'ucie mâtiièiie êi grave et côm{)Kqiier davantage encore nôtre position eitérieure,
cr Uii mintefere, auquel t€^ut4e itionde accordé, avee raison, de Thabilet^ et l)eaucodp d'espr^it; tiie diiait ^ iiy a quelques années, en combattant ihoâ opiniori sur celle question espagnole : cr Ne reprochez pas à(i « gouvernement de juillet d^avoif dëtnlit Touvragé a de Louis XIV ; en soutenant la révolution opérée r par le testamexrl de Ferdinand YII, le gouverne^ c ment de juillet a, au-contraire, par l'union intime a dés deux Blats constitutionnels , rétabli sur de « nouveilee bases Toeuvre de ce prince; il a suivi oc la pensée de Napoléon. » ainsi pariait- Sf. Thiet^s;
<K'M. le président du Conseil du la février n'oubKait qu'une chose^ c'e^t qde le grand roi, lorsqtrU plaça sion petit-fils sur le trône d'Espagne, enleva ce trône aux prétentidUs delà maison d'Autriche et à la convoitise de l'Angleterre ; tandis qtr'en fatoH^ sant réiab}issemenl d'une oonstitulion qui a ohangé l'ordre de succession, l'on > a ouveft lâi voie par laquMle un prince anglais> un prince de la maison <f Autriche, ou tout autre, peuvent f arriver.
«K)n a donc («rit, positivement, le contraire de ce qm Loms XIV et Napoléon croyaient indispensabTe à l#|Mrisadnce et à la ^ctirité" de la France !
« On atfnonce , je le sais , que des négociations sont entaM^ pour liaficet* un prince franchis Hà jêMieréine "IsabeMe II. Bâm mon ^ce^icisme sur la Weiffi?|ritkmce vqwtiofiii atcerrde l' AtrgietèrM en pm»^
lioulierat PEurope eo génénl^ jedoUié que celte alliaDce^eTëatise; mais, en supposant qu'elle ait lieu, que nous a|^orterait«elle? Rien! absolumenl rien! Quelle prëpondéraDoe nous donnerait-elte sur VEsr pagne ? Aucune ! La loi salique j ou pour mieux dire la loi française étant abolie , ce prince ne serait que le premier sujet de la reine d'Espagne , et nous n*au« rions obtenu d'autre avantage que cehii d^nvoir en* levé à la maison de Cobourg Toccasion de donner un époux à l'une des reines constitutionneHes signataires du traité de la quadruple aVUaace, '
« J'ignore si la France se glorifierait de ce succès.
« J'avouerai que , pour ma part , je n'en éprouverais auoun oi^neil.
« Je ne cesserai de le redire « notre association au traité de i834 fut une grande faute politique , une immense duperie !
« La prépondérance de la France et de l'Angleterre sur la Péninsule ne saurait être l'objet d'un partage entre ces deux puissances. L'Eq>agûe doit étrje anglaise ou française.
« Cette vérité , aujourd'hui comprise , fait mitre de sérieuses réflexions dans l'esprit intelligent de la France ; ceux^à ménie qui furent les plus acharnés contre la restauration , à l'occasion de la campagne de i8i3| sont , aujourd'hui y forcés de recotmattre qu'en expulsant de la Péninsule rinfluence anglaise ^ Louis XVni fit un acte de haute p<^ique^
« Certainement ^ on peut de très*boiine foi souhaiter que l'Espagne soit gouvernée à l'exemple de
la Frtt^ee et.d^T^^ngkterre, par ungoutonemeot coofitilutioDDel ; niais il , faudrait , aoM , que cette fytffiû de gouvismeitteot n'eotraioftt pnla nube 'du pnp<9i>e a^r lec^u^Mfoqde^ dans la Péninaule, nom ajpfttèmq défiqosif.
. . « £tabUr lea bases d'une alliance entre la France e^ FAngle^erre aur la similitade de la conalitulion de^ deui^ ëtata fut , sans contredit ^ Tune dea grandes erreurs du.libtéralisine.
. , « Il faliait élre bîao passionné^ cru avoir une vue politique bien courte , pour ne pas s'apercevmr que notre .iulérjèt s'altacbait ]blen plus difeelement à la «jue^l JQU d'hérédité qu a la forme du gouvernement.
« L'Angleterre ne s'y est pas trompée et il y a eu , ()ela]tf(r^ de son jeabi^ieti une habileté profonde à Qous lier p$r un traité qui noua obligeait à devenir, forcément, l'ennemi du prince qui était le représentaot de Q<)s intérêt^;, a bous epgagier dans tine ques* ti^op-de principe qui'» .comme d'ordinaire , n'a été pour elle qu'tm moy^o. 4'«rriyer à ses fins.
« Les questions de principes , vousle savea comme moi , Messieurs , ne sont rien pour l'An^eterre ! Sui^ vant de l'opil les orages poU tiques, la Grande-Bretagpe seconde ou combat, suivant ses vues mero«i« tiles, le mauvement des idées révolutionnaires.
a Je pourrais citer nombre de faits à l'appui de cette assertion çmaisy n'en prenant qu'an seul dans un temps raf^roché dejDous , je vous rappellerai que lord Howai'd. travaillait, à Lisbonne, au rétablisse* ment de la charte de don Pedro, tandis que M. Vil* II. "
hn (aiqauvd'l)ui lord Clarondoii) , leMiidaiti à Madridf la ré\oliiliofî de la Granja.
« Dans la préoocupatioD eoBBtaole de iea iaiéiéla eoHunapciaiix , celte §raqde marchaède oDurofiBée, ainsi qu'on l'a appelée^ n'a cessé d'offrir, peDdant oetic luUe de aix ano^ ^ à la cupidité des cîlés populeusaa de la Péninsule, Tappàl d'une alHanœ commeroiale ^ et taudis que la Fraaoe , trop oublieuse de ses intérêts les plus réels, s'interdisait l'usage de la frontière des P3nrén^, l'Aqglelerpe s'emparait des eètes et s'y établissait.
« MM. les ndnistres ne manqueront pas de dm qu'ik ont reçu du cabinet britannique les explicar Uons les plus rassurantes sur roocupation du Passage et de $aintrSébastiea , que oes ports senmt ren* dus à l'Espagne aussitôt qu'elle sera pacifiée; mais, -vous l'avouerai'je , Messieurs^ je resterai iiiorédule et je leur répondrai que les Anglais gardeiom cta points rortifiés , voisins de neti*» frontière, hu moias jusqu'au jour oii ils auront obWou le traité de odn« meroe qu'ils conYoifent, lequel traité sera la ruine de noa départements méridionaux. D'ailleurs, créanciers de l'Espagne, ils ne manqueront pas de préteatea pûur peolonger leur occupation.
« Seukt nous nous trouvons saaa gages pour le présent et. pour l'avenir,, et nous perdons tout , jusqu'à notre créance de 4^ millions , dont les intérêts, acquittés ej^aetemeot jusqu'au jour de notre adhé* sîon au traité de la quadruple alliance f ne nous sont plus servis depuis cette époque.
« La pacification , dont on vous propose de voui^ féliciler,est grosse de plus d'une intervention et pent>^ être de plos d'ane guerre; car, quel que soit le gouvernemeM qui nous dirige , il n'y aura jamais^ ainei que je le disais tout à Ifieure , de partage possible entre nous et la Grande-Bretagne dans l'influence que nous sommes nécessairement appelés à exerce sur les destinées de l'Espagne.
<e Au premier événement exténeur de qnelque importance , nous serons obligés de refbire par les armes, contiie l'Angleterre, ce q«Pê nous l'avons aidée à faire par les constitutions , les emprunts et les traités de commerce.
a Aux considérations politiques que je viens d'arvoir nionneurde vous soumettre, je pourrais en ajouter d'autres, non moins importantes, sur l'événement auquel on vous demande d'applaudir. Il serait peutêtre utile d'examiner si ce n'est pas quelque chose de grave, dans l'intérêt de la morale et de la sécurité de tous les gouvernements , que de voir ainsi disparaître , par suite des détections militaires , les pins anciennes dynasties; que de voir des traitants de toute nation s'unir et se concerter pour obtenir ou abftttffe, selon leur bon plaisir et Leurs intérêts, telle ou tette 'cause politique. Il y aurait là , Messieurs , un sujet digne de vos plus sérieuses méditations^ Mais je m'abstiendrai de le traiter, car i) me conduirait, naturellement aussi, à apprécier la moralité des gouvernements qui , après avoir ardemment désiré le triomphe de don Carlos, l'avoir seerètement aidé
-2«0 pemlanl six années de secours pécuniaires^ Taban* donnent aujourd'hui que la fortune a trahi ses armes.
c En présence de tels faits , j'aime mieux détourner mes regards et m'occuper uniquement des intérêts de mon pays. Toutefois qu'il me soit permis de faire^jnappelà la loyauté militaire de M. le prési*dent du Conseil et de lui demander jusqu'à quami le cabinet refusera à dan Carlos les passeports qu'il réclame ^neoient depuis trois mois. [jigitMion au banc des ministres.)
« Prince de la maison de Bourbon , il a eu foi .en l'honneur français et a refusé Thospilalité que lui offrait l'Angleterre; il a bien fait et, pour ma part, je l'en remercie. Voudriez^^vous qu'il s'en repentit, et qu'en retour d'une noble confiance , il n'eût trouvé qu'une prison déguisée?
« Ministres de Louis-Philippe, songesi au jugement de l'histoire et sachez qu'elle a déjà flétri la captivité de Ferdinand YB. » {Longue sensation,)
M. le ministre de Tintérieur répond qu'il n'a pas besoin de dire les raisons qui ont déterminé Je pouvoir à préférer rétabliasemoit d'un gouvernement constiiutionnel à Madrid.
Qui ne sait, dit- il, que la cause de don Carlos était tout ce <^u1l y avait de plus opposé au Gouvernement de juillet? Ainsi, ne mar^ ehaot pas sous le même drapeau que le noble préopinaDt» aous n*abandonnerons pas plus le nôtre qu'il ne quittera le sien. Quanta la situation actuelle de don Carlos, une détermination du cabinet paat seule en décider, et il y a dans une pareille déterminatioii de bien grandes difficultés.
M. D£ DRE0x-BRézé.«—ic Messieurs, il me semblait
que les paroles que j'ai prononcées loul à l'heure étaient assez, graves pour mériier, de la part du ^cabi* net, une réfutation sérieuse. Il n'en a pas élé ainsi, et M. le ministre de l'intérieur s'est contenté de me dire que, combattant sous des drapeaux difTérents , nous ne pouvions nous entendre. Messieurs, c'est un moyen assez simple de réfuler ses adversaires, mais ce n'^t pas là une réponse. Toutefois , il est un point sur lequel j'insisterai , celui qui est relatif à la capti* vite de don Carlos. »
UN DES MINISTRES. — Il n*est pas prisonnier.
M. nn DRET]x-BRi£zii. — « Si , il est prisonnier ; et la preuve, c'est qu'il n'est pas libre d'aller où il veut. St l'on peut trouver un juste milieu entre être libre et être prisonnier, je demande qu'on veuille bien le définir : quant à moi , je ne le connais pas. Je dis , Messieurs , et ceci est grave et sérieux , que MM. les ministres n'ont pas le droit de retenir don Carlos , alors même qu'ils exécuteraient , avec la plus stricte sévérité, les conditions du traité de la quadruple alliance.
(T Je n'ai pas ce traité sous les yeux , mais il est parfaitement dans ma mémoire , et je sais que l'article 4 y le seul qui nous impose quelques obligations contre don Carlos, n'oblige la France qu'à une cbose: à l'expulsion de ce prince du territoire de la Péninsule. Je défie qu'on me cite, ici, aucun article du traité, ni aucun article de loi qui autorise le gouvei^ nement k retenir ce prince prisonnier.
a Qu'il me soit eiicoi*e perniia, M^MÎetirSy d'invoquer le lémoignage de M. le président du Conseil et de lui deiBAoder s'il n'est pas vrai que, sur la demande que fit don Carlos de la manière aveo laquelle il serait accimlii en France, il lui fut repose», an nom du Gouvernement, qu'on le recevrait comme un prince malheureux. ^
« Ëh bien ! Messieurs , cette promesse indique la conduite qu'avait à suivre le Gouvernement. 8i, au lieu d'y déroger, le ministère y avait été fidèle , il au^ rait agi conformément à Thonneuret à la dignité de la France. »
§ÊANQB BU 7 lAIVVIER 1840.
GQBtîimation é9 la discunioa. --M. de FesMiiac » ambasstMieQr
du GouTernement français à Madrid, répond au précédent discours de M. de brenx-firézé, qui lai adresse aussitôt la réplique suivante :
tf Messieurs, *"
. a Lorsque M« r«mbafi8adeiir du Gouvefdenient français près de la reine Christioe est dionlé à la trtbune, en annonçant qu'il venait combatlre les p«^ rôles que j*ai prononcées hier, je croyais qu'il réfuterait mes arguments par d'autres arguments, et qu'il prouverait que l'intérêt de la France s'attachait à l'abolition de la loi salique en Espagne et au partage, avec l'Angleterre, de notre influence sur les deslinets de ce pays. Il n'en a pas été ainsi; il s'est contenté de nous faire un iiistorique intéressant des événe- Buenls qui se sont passés depuis six années.
a II nous a raconté les victoires de l'armée de la reine sin* celle de don Carlos ) mais il a amis de vous parler de ses défaites. Je pourrais» à mon tdar^ prendre la thèse contraire et vous dire les succès oblenns par Tarmée de don Carlos et les déroutes fréquentes des soldats christinos dans leurs rencontres avec les troupes carlistes. Toutefois, oes différents récits ne font qu'éluder la discussion au lieu de l'aborder.
« Seulement, il me semble résulter^ du discours que vous avet entendu, que n les armes de don
Carlos avaient triomphé, le Gouveraenient français se serait arrangé de ce triomphe et aurait reconnu le prince qu'on pofiirsuit aujourd'hui J*avoue que je ne me serais pas attendu à cet aveu de sa part. Le seul point sérieux du discours de M. de Fezensac est relatif à l'invocalion qu'il a faite d'un discours prononcé y en 1 836, par M, le duc de Broglie. Je n'ai pas cette improvisation bien présente, mais je crob m'en rappeler resprit.
« M,*le duc de Broglie a cherolié à prouver, en répondant à M. le duc de Noailles, que la loi salique n'était pas la loi dç la monarchie espagnole^ Je sais que quelques Espagnols, jaloux de l'influence de la France dans leurs afTaires, arguaient des lois rendues par les anciennes cortès contre la loi salique* Mais notre intérêt politique s'attacfae-t^il à soutenir des prétentions abrogées depuis l'établissement de Philippe y à Madrid? personne ne le pensera.
tf Lorsque Louis XIV plaça son petit-fils sur le trône d'Espagne, îl voulut mettre hors de toute atteinte nos frontières méridionales, afin que la France pût avoir, en cas d'agression des empires du nord, l'entière liberté de tous ses mouvements, la disponibilité de toutes ses forces.
« Ija même pensée anima Napoléon, lorsqu'il voulut placer un de ses frères sur le trône d'Espagne. Personne aujourd'hui, je le suppose, ne trouvera notre situation meilleure, parce qu'un prince anglais, un prince autrichien ou tout autre pourra régner sur la Péninsule. Ce qu'il y a de plus étrange
dans rai-gumentation de M. de Fezensac, c'est qu'il ait soutenu les droits de la reine Christine au nom de la lëgitimitë. Si Ton était venu défendre ces droits en s'appujant sur la révolution espagnole^ je le cornprendrais.
c Que FEspagne révolutionnaire Vunisse et s*allie avec la France révolutionnaire, il y a là une pensée qui n'est pas dans Tordre d'idées que je professe» mais je la conçois. {Mouvement.) Soutenir, au coritraire, l'intérêt de l'alliance de la légitimité espagnole avec la révolution française me parait la confusion de toutes les idées et de tous les principes, une anomalie qui ne se peut expliquer.
c. Je croîa avoir répondu. Messieurs, aux prinmpaux points du discours de l'orateur qui m'a précédé^ el je persiste dans mon opinion. »
-âW -
intebbIegnb HinistBBiEL. — Lorsque le ministère du 15 avril était tombé sous les attaques de Topposition formée par les doetrliiatires y le eentre gauche et le tieA^^parti réonl OMtre hif , <f était plutôt le tiers-parti qui , le 12 mai , était, entré aux affaires que les deux autres fractions représentées par MM. Thiers et Guizot» quoique ee dernier edt été nommé, tardivement, à la térité (9 lévrier), ambassadeur à Londres au moment du mariage de ta reine d'Angleterre avec le prince Albert de Saxe-Cobourg-Gotha. — La ooali- Uoii continua , redoubla même ses efforts contre le ministère du 1^ mid qui avait été^ d^ , âsiez tfvement attaqué , datti tes dMk Chambres , à Touverture de la session ; on retrouvait , dans le aouveau ministère, toute la politique du précédent; reproche, d'ailleurs, qui avait été également adressé à toutes les administrations antérieures aoumiies , disait-os, à FaoïMm da GouveraenentpettoBnel. Le ministère avait triomphé de ces attaques dans lesquelles il arail été question de la conversion des rentes 5 0(0 , naguère âoutenue par le ministre des fitiatié^ auliiel (M; Passy) et contre Isquelie s^étaient élevées de violentes réclamations; mais des incidents nomhx^ux et graves vinrent compliquer et ébranler la situation ministérielle. — Des mouvements populaires , sur la circulation des grains, . éclatèrent dans le Maine et F Anjou , et amenèrent de fâcheuses collisions entre le peuple et les troupes ; des mouvements semblables se manifestèrent à Foix (Ariége), au sujet d'un droit imposé sur les bestiaux et produisirent des scènes sanglantes dans lesquelles se trouva compromis le préfet (M. Petit de Bantel) dont la oondultefiit approuvée par le Gouvernement et qui soulevèrent des débats orageux dans la Chambre des Députés ; le garde des sceaux (M. Teste), avait adressé aux procureurs-généraux une circulaire sur la vénalité ou la transmission pécuniaire des offices de toute nature , et des Interpellations très-vives lui avaient été adressées à propos des pétitions que ce sujet avait soulevées, de tous les coins de la France, de la part des notaires, avoués, agents de change, etc., etc.; une proposition de M. Gaugttier, Député des Vosges, relative à l'inopmpatibilité des fonctions de député avec des emplois salariés , avait été combattue par le ministère qui n*avait obtenu, pour faire rejeter oetis proposition , qu'une msjoritéde 11 voix; enfin, le ministère
avait apporté uo projet de toi par leayd «Hia «kiMiott 4e êQê%$9^ U. était demandée en faveur de M. le auc de Nemours et de son prochain mariage avec une princesse de Koharitas. Ce projet fit éclater, tant dans la Cbamiire des Députés qu'an débets, une apposftioii redoublée et animée encore par des pétitions venues de tous laa cAtés; le projet ne fut même pas discuté et, dans la séance du 90 février^ une majorité de 12 vi»fx décida qu'on fie passerait pas à la discussion des articles — Le ministère dooaa aa démission ( mais il fallait le remplacer et il ne se présentait toujours que leshommea de la coalition précédente, mi-centre gauche, mî-tîers parti, mfdaotriBaîfes , qui avalent renvfirbé le ministère du ta âvidl , ayant toujours M. Thiers à leur tête et qui, e^epté M. Guizot, n'avaient pas trouvé place dans l'administra tion du 12 mai. — La formation an nouveau ministère fut, par conséquent, laborieuse et longue) eUe durait eneocto, lorsque U, de Drenk-Rréaé aratdivslf demaodef quelques éclaircissemei^tfi sur la situation fâcheuse où se trosvaie^l ainsi enfoncés les affaires publiques, les Chambres et le Gouvernement lui-même :
c( Messijeuas^
n Je demande à la Obmndire la permission de lui faire une observation préjucUcielle sur la situation dans laquelle.nous nous trouvona* (ilfoi#'0m#i9/ if a^ tention.)
a Le ministère a donné sa démis8ioo« Nous^a^mflMf en ce moment devast an ministère provisoire. Je suis loin de blâmer MM. les ministres d'avoir donné leur démission ^ je ne les approuve ni 110 les lou«| ik ne pouvaient faire autrement } mais^ enfin | oe sont des minisires provisoires.
« £h bien I ds»s une telle eituation^ e$^ posâiblei est-il convenable que nous discutions de$ projjets de lois qui 9 probablement^ w seroj^t pas (mwiî» à It
sanction des miDistres qui les défendent en ce moment?
« Il n'y a que depuis quelques années qu'il est d'usage de continuer les discussions législatives lorsqu'un ministère a donné sa démission. Avant iS3o, quand un ministère tombait devant une majorité à Tune des deux Chambres, les délibérations légtsiatives étaient suspendues et on ne les reprenait que lorsqu'un nouveau ministère pouvait se pi^senter, je ne dirai pas régulièrement, car le ministère est régulièrement en fonctions, mais avec toute l'auto-' rite de sa parole, pour soutenir les discussions qui pouvaient avoir lieu.
ce Ëh bien! si cet usage était nécessaire, utile, aloi*s que nous étions placés sous le principe de Thé* redite royale....»
FLU8IBUB8 VOIX. — NOU8 y 80010161 oDcorel
M. DE DREUX-BRÉsé. — ^ (c Nous avons maintenant, Messieurs, un principe qui domine tout. Veuilles me permettre de m'expliquer.
<c Je dis que si cet usage était bon , alors que nous vivions sous le principe de l'hérédité royale, il est in* dispensable de le conserver et que, quand nous nous sommes plabés, je ne dirai pas sous le principe de la souveraineté populaire, parce que je pourrais éveiller de certaines susceptibilités, mais lorsque nous sommes placés sous le principe de l'omnipotence parlementaire, il est d'autant plus extraordinaire que
des ministres qui sont toml^ devant une majoril^ continuent à venir soutenir de nouveaux projeta de lois.
fc. Messieurs, je suis loin d'être le défenseur du|>rin*' cipe de la souveraineté du peuple; si j'avais à le dta<* outër, U est probable que je lui serais IbrI op^yosé ; mais enfin je reGoanais les faits et, je ne crains pas de le déclarer^ ce qu'il y a de plus funeste c'est la con^ fuaîon d'idées qui euste , aujourd'hui ^ à cet égard . D'autres eonsidéffations militent encore en faveur de l'opinion que je viens d'émettre, que les Gbam^ Jjres «e devraient pas discuter les projets de lois enf l'absence d'un ministère sérieusement responsable.
« Déjà, l'an dernier^ nous avons eu un long inter-* règne ministériel. Après trois semaines d'attente fa* taies au commerce et à l'industrie, après plusieurs combinaisons avortées est arrivé un ministère provisoire composé d^hommes fort honorables, mais dont radministration a été l'occasion d'un grand nombre d'abus; et la preuve, c'est que vous avez cru devoir faire une loi sur l'organisation de l'ordre de la Légion-d'Honneur dans lequel il y a eu neuf cent soixante-six nominations pendant l'administration de ce ministère provisoire. »
M. GiaoB (os L'Ain). ^ Je demande la parole.
M. DE DKEux-BRÉzi.— a Eh bien! nous ne devons pas, par la continuation des débats parlemmatairesy autoriser le renouvellement d'un sem-
hkMê itttfirrègii* minislépfel ; nou» devoM nous tOofcar ,éÊ faira cessev celle situAtioD^
ce Je ne doute pas que les hommes qui sont en poshioB d'étw afipdëfl à foraier le nouveau cabhiet naîfisettt leurs efibrts pour arrÎTer promplement à là solution que nous désirops ; mais je dis qu'A est du devoir das Cliambras de ne pas les laisser dans le vague, de ne pas donner le temps à certains amoorspropres, à eerlaines susœpiibîlitës ée se faire jo«P) il faut y par notre silence , par notre abstention , témoigner le désir qu'une position aussi fiikobeuae ee^$e le plus tôt posûble^ C'ert.poor oda que je demande que toule discussion législatifs soit sus* p^pdu^ jusqu'à la formation d'an nouveau cabinet. »
M. Itevft, gBffc des secaax. ^ Je me- vois dans le diéeMu» ée nçblepréopjiMUit qu*ujie eboie gusje crois de oioAdfJM>ir de Mie* yer. Il sembla craindre qu'une démission donnée par un ministère qnoiqus non acceptée encore par le Roi, ne suspende la responsahUilé qu'sQt asfiNiiée sur eux tas raembws qui entité arpntoâls constituer. Cette responsabilité, nou^ n'ayons jamais préteQdu U décliner et, tant que tous les intérêts de k France seront entre nos maÛM, il ae dépendra pas de nous qu^ reproche puisse rous être adressé mt ta z^ta ^e squs apB^rtswM dj(iis|^s4aHiiiatralisB,
M. DE DR^vX'Bnizi. — - ex Je suis loin de ne pas reconnaître , avee M. le garde des sceaux , que les ministres qui ont donné leur démission conservent le pouvoir, l'administration ) et doivent veiller à la séeuriié ii^érieure de la France ainsi qu'à sa dignité eatérieuffe. I^n de moi une pareille pensée 1 elle
fierait absurde. Mais je dis qu'un tniilisfere qui a donne sa démission est dans une position embarrassante lorsqu'il vient soutenir la discussion d^une loi à laquelle il n'apposera pas sa signature. »
M. GiaoD (DB II* Ain) cberehe à établir que les abils qu*a signalés M. de Dreux-Bréeé n'ont pas «xisté réellement ; que oeloî , entie autres» qu'il indique dans la distribution des croix de la LégiondnOfonneur est un fait controuvé et que, pour sa part, il n'a soumis au Roi que quatre-vingt-dix promotions , toutes indiquées par des chefs de corps et motivées par de véritables services rendus à TÉtat
M. DE Dreux-^Brézé. — et Quel que soit le désir que j'ai de ne pas prolonger cette discussion^ la Chambre ne peut pas rester sous l'impression des paroles de M. Girod (de l'Ain).
a Je n^ai eu nullement l'intention d'attaquer l'admimstratioo d^ M« Girod ( de l'Ain ), ni celle des diverses personnes qui faisaient partie du même cabinet ; j'ai dit qu'il y avait eu de graves abua et , entre autres, de nombreuses promotions dans l'ordre de la Lëgion-d'Honneur ; mais ce n'est pas moi qui ai pu savoir que ces abus avaient eu lieu : ils ont été révélés au public. Ainsi, M. Girod (de l'Ain) a dit qu'il n'y avait eu que^ cinquante promotions dans son département. Cela se peut; je le crois; mais ce que je sais parfaitement , c'est ce que M. le garde des sceaux nous a appris, dans une discussion récente à la Chambre des Députés, en défendant le cabinet de l'accusation d'avoir prodigué les décora-
lions. Il a dit : « Nous rCaçons donnée penduiU les sept ou huit mois de notre administration^ que ceni soixante croix , tandis que Je ministère intérimaire en a donné veuf cent soixaitte-^ix pendant son administration de six semaines^ »
A Fattaqne de Constantitae (Afrique) , le 15 octobre 1837 , on n*ayait vu, d'abord , aucun assiégé sur les remparts où régnidt le plus profond silence, après et malgré la brèche que notre artillerie y avait faite. Cette attitude de Tenneml inspirait quelque appréhen* sion à nos troupes, et le commandant eu chef sentait la nécessité, ayant de lancer les soldats à l'assaut, de connaître Fétat des choseï sur ce point. Cest alors que le colonel Combes qui se trouyait, ayee son régiment, en tête de Tattaque commandée, s'ayança, plein dlatrépidtté et de sang- froid» pour pâiétrer, comme on Ta dit,ee redoutable mystère. A peine le colonel avait-il reconnu Texistence de la mine disposée par les assiégés, quil fut frappé d'une balle mortelle. Il eut, pourtant , encore assez de courage et de force pour revenir rendre compte au général de ce qui s'était passé , sans laisser soupçonner qu'il était percé de part en part , de sorte qu'il fallut qu'en se rendant aux ambulances, il tournât le dos pour qu'on s'aperçût,' enfin, qu'il était mortellement blessé. — On avait demandé pour sa veuve, comme pour la veuve du lieutenant-général comte Damrémont, tué dans la même campagne (voir la session de 1888, page 188), une pension extraordinaire à titre de récompense nationale. — La première seule, avait été, d'abord , accordée. La pension de la veuve du colonel revint à la discussion, dans la session de 1840 , et malgré l'unique contradiction que jcette propositioa rencontra à la Chambre de» Pairs, de la part de M. le comte de Boissy , elle fut accueillie , à l'unanimité , aprè3 le discours que M. do Dreux- Brézé prononça, et dans lequel il amena , naturellement, comme on va le voir, l'éloge d'un autre fait d'armes plus récent (Maugran), dont le récit se trouve dans ce discours méime.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de \ov relatif i la coneession d'une pension de 3,000 francs , à titre de récompense nationale , à \^ veuve du colonel Combes.
M. LB PRisiDBnT. — Quelqu'un demande«i-n la parole sur le projet de loi?
M. M coMtB BB Boissy. — Je demande la parole.
M. de Boissy déclare qu'il votera contre le projet, qiû lui semble
II
une fâcheuse dérogation aux prescriptions de la loi; il craint qu^on n'établisse un précédent qui donnera lieu à une multitude de réelamations du même genre. (Marquée d^ impatience.)
Selon l'orateur, ce serait exposer le pays à une aggrayation des charges qui pèsent déjà sur lui. {Murmures.)
M. DE Dreux- BaÉti. *-^ « Je demande.la parole. »
D'aflfeùrs , continue M. de Boissy, la mort dn colonel Combes, toute glorieuse que je la reconnaisse , n'ofi&e rien de plus héroïque que lé trépas d'une foule de braves officiers tués sur le champ de bataille.
Réservons des récompenses extraordinaires pour ceux qui font de grandes choses, qui rendent d'importants services au pays, maïs n*bub1ions pas que nos lois décernent aux défenseurs du pays et à leurs veuves des pensions qui sont de véritables récompenses nationales.
Je le répète donc, rien ne me semble motiver Texception dont la veuve du colonel Combes serait Tobjet, et je voterai contre le projet SI la discussion ne m*éclaire pas h cet égard, (fiwveaux murmures.)
M. DE Dreux*Bri^â.
« Messiettrs,
tf Je viens combattre, de toute la puissance de ma conviction, les paroles de M. le comte de Boissy : je suis d*une opinion entièrement contraire à la sienne. Le colonel Combes est mort glorieuseroeat sor la brèche de Constantine. Cette mort mérite to» nos respects, et je ne pense pas que la France soit appauvrie par la modique pension déc^Dëe à la veuve de ce brave officier. {Marques générales d^aS'^ sentiment.)
a II n'é!$t pas un contribuable qui ne s^estime
— ÏÎ5 —
beureux de savoir que la veuve du colonel Ck>nibes aura du pain.
« Je croyais qtie la Chambre voterait à Tunanimité la loi demandée : elle la votera à l'unanimité, moioft-uâe voix. Touh , nous serons heureux de donner à Tarmëe, dans cette circonstance^ un témoignage de BOtre sollicitude pour ses intérêts, de payer une dette contractée par la France. Je nb viens donc pas appuyer le projet de loi : il se recommande de hii«*méme. •
« Mais j'espère n'être démenti par personne, dans cette Chambre, en profitant de l'occasion qui se pi^ sente naturellement, lorsqu'on nous demande dVccorder* une pension à la veuve d'un officier de l'armée d'Afrique, pour offrir, à la brave garnison de Mazagran , l'hommage public de notre admiration pour son héroïque résistance, et la mémorable action par laquelle elle vient d'illustrer nos armes. Je suis heureux de me trouver, en cette occasion, Tor^ gane de cette assemblée. {Très-bien! très-bien!)
ce Certainement , ce n'était pas chose nouvelle qu'une faible garnison française ait su résister à des forces Considérables; mais il a été, rarement, donné der voir une aussi énergique résolution couronnée par un plus éclatant succès. Cent vingt-trois soldats en rase campagne (car le village de Mazagran n'était garanti par aucune fortification,) cent vingt-trois soldats résistant, pendant cinq jours, aux attaques réitérées, aux attaques incessantes d'une armée de douze mille ennemis et la forçant à battre en re-
— «retraite après lui avoir tué six cents hommes, c'est là uù fait presque unique dans nois annales militaires et qui révèle, de la part de Tofficier qui commandait cette poignée de braves^ non-seulement une rare intrépidité, mais encore un s^ng-froid admirable et une baute intelligence de Tart de la guerre.
« En présence des misères dont nous sommes témoins, de Tanarchie des esprits, des rivalités égoïstes et ambitieuses qui se disputent. le pouvcnr, il est consolant de rietrouver dans les rangs de Tarmée cette abnégation , ce dévouement désintéressé qiû Font rendue à toutes les époques la gardienne fidèle du vieil honneur français.
« Je n'ose m -étendre sur un sujet qui n'est pas à Tordre du jour. En prenant la parole, je me suis peut-être écarté des pre^riptions du règlement , mais la Chambre des Pairs, qui possède dans son sein les plus hautes illMstrations militaires de notre pays, m'approuvera d'avoir cédé au besoin de répéter datas cette enceinte ces paroles aujourd'hui dans toutes les bouches :
«r Honneur à la brave garnison de Mazagran! » Çép^ plaudissemenis sur tous les bancs de la Chambre.)
— vn —
A mesure que, depuis la révolution de 1830, fonctionnait la Ipi d*éIections de 1831 , combattue par M. de Dreux-Brézé (voir t. T, p. 188 et 147)» on s'apercevait de tous les vices inhérents à un système de privilèges d*électorat et d'éligibilité. Le serment des électeurs, Tadmissfon des fonctionnaires, la circonscription des arrondissements électoraux, empruntés à la législation de la Charte de 1814 et conservés par la Charte de 1880, avee le maintien du ' cens d^élection>. quoique abaissé à 200 fr. «laissaient un trop grand nombre d'intéressés en dehors de l'exercice des droits politiques, Bunotit après les promesses de la révolution; pour que les réclainâtioQS ne s^élevassent pas de tous les cités. Il était évident que ta loi de 1831 avait été calculée de façon à exclure des collèges électoraux la petite et la grande propriété, à donner une action trop dtrecte* trop étendue , trop influente sur le résultat dés élections au pouvoir qui en avait usé pour peupler la Chambre élective de fonctionnaires dont le nombre avait Oni par s'élever à cent soixantedomse environ. Ces privilèges, ces obligations et leurs conséquences avaient été prévus et imnoncés, lors de la discussion de la loi de 1831, par M. Berryer, à la Chambre des Députés, par M. de Dreuxfirézé, àla Chambre des Pairs , où Tun et Tautre avaient demandé • selon les principes et les règles du droit commun et de la véritable constitution française, l'admission de tous les contribuables à l'exercice des droits électoraux et l'élection à deux degrés. — Les vices de la loi s'étaient montrés plus vivement à chaque renouvellement de la Chambre et, aussi, les pétitions pour la réforme ét^toraie étaient, chaque année, devenues plus vives et plus nombreuses : Topposition de droite la demandait dans le sens de MM. de Brézé et Berryer; l'opposition de gauche se bornait à demander l'adjonction des menobres de la seconde liste du jury (cens de 100fr.)i etTadrois^ sÎQo des capacités ; l'extrême gauche voulait la réforme dans ie sens du radicalisme, c'est-à-dire, le suffrage universel, et l'élection directe en assemblées primaires; c'était, en d'autres termes et selon les aperçus développés dans riNTBODVCTion^ placée en tête de cet ouvrage, la continuation du combat entre les institutions françaises , les institutions anglaises et les institutions américaines. — - M. Gaugttier, député des Vosges, entre autres» n'avait cessé de porter,
— if» —
cbafue année, à la tribune • la question de réforme éleetorale* et sa proposition, habituellement accueillie par le silence ou le dédain du Cvouvemement et de lé majorité, avait, peu à peu, gagné do terraia tant au dedans qu^en dehors des Chambres. ~ En 1830, et sur Ils» terventionde M. Lepelletier-d'Aulnay (centre gauche), le garde des sceaux d*aIors (M. Teste), avait déclaré qu'try avait qvelque choseé faire sur la loi d*éleotioDde1831^ et la proposition de réforme avait obtenu l'assentiment et le vote de 174 voix. — En 1840, M. Réroillj, Député ministériel et conservateur, mit en avant la proposition formelle de Texclusion des fonctionnaires; elle f«t prise en considération (séance du 24 avril). ^ Enfln , pendant le cours de la même session, des pétitions plus nombreuses que jamais , sur la réforme électorale, furent encore adressées à la Chambre des Députés et à la Chambre des Pairs.— Rapportées, te 16 mai, à la Chambre élective, piir M. de Golbéry, la commission dont il était Torgane, proposa et la Chambre adopta Vor(tre du jour sur ces trois points : suf&age universel direct; admission de la garde nationale; abolition du serment politique, et prononça le renvoi des autres parties des pétftions au président duCopseil et au ministre de rintérieur. ~ Dana la session précédente, M. Tbiers , qui n^était pas ministre alors, avait voté pour la prise en considération de la proposition Rémilly; mais en 1840, devenu président du Conseil , et sans combattre ouvertement le rapport Golbéry, afin de ne pas tomber dans une contradiction trop évidente et trop rapprochée , il s'opposa, pourtant, au milieu de beaucoup d'obscurité et d^artifiœs de langage, au succès de Ja réforme électorale et, dans la séance du 16 mai , il dit , à propos de l'admission de tous les contribuables à la participation des droits d'élection : « Quiconque , à la porte de cette assemblée dit : « J'ai un droit, » ment; il n'y a de droits que ceux que la loi a reconnus. » iMoniiew du 17 mat 1840.) •;- On va voir , maintenant, la discussion qui s'éleva à la Chambre des Pairs lorsque s'y présenta la question de réforme électorale.
M. DE Tàscheb, rapporteur du comité des pétitions.
Un grand nombre dliajHtants de la Loire-Inférieure adrei^nt des observations tendant à provoquer une réforme qui étendrait la capacité électorale, interdirait la députation aux' fonctionnaires publics salariée, accorderait aux colonies^ le droit d'envt^'er des <^Ritésà la Chambre, abolirait le cens d'éligibilité et retirerait aux députés la faculté d'accepter des fonctions publiques pendant la durée de tout leur mandat, iee hautes fonetbns de l'État e^teeptées.
L%oiiorabl6 rapporteiHr exprime , au wm du oomîté dont il on Torgaue et en son nom personnel , Toploion que le système élec* t^ral aemel satîs&îtoompléteaient les beaoias du pa3« et qu!dtie riforme, aembUble à celle dont les habitants de la Loire4nftrieure demandent rintrodndion, pourrait porter dans le pays la perturbation et l'anarchie.
En résumé, M. le rapporteur conclut à Tordre du jour.
M. LB PBésiDENT. — M. de Dreux-Brézé a la parole.
Me DB Dbbux-Bhbzb s'exprime en ces ter^nes au milieu d*un profond silence :
a Messieurs^
« Je ne viens ici ni au nom de la souveraineté 4u peuple^ ni au nom de l'intérél d'un parti, mopcuper de la pétition dont on vient de vous faire le rapport : c'est dans l'intérêt de l'ordre et de la monarchie que je crois devoir appeler votre attention sur la question dç réforme électorale qui vo|is est soumise.
ce Lorsque les hommes politiques apparjLenant à Vo* pinion de gauche l'ont subitement abandonnées par des motifs que je ne veu^ pas examiner, Wfiàs que tout le monde peut facilement apprécier, lorsque le parti radical la présente sous un aspect qui efTr^ie les esprits , j'éprouve le besoin de dire les motifs pour lesquels je me suis toujours attaché à la défendre,
« Je n'ai nui dessein d'entrer dans les théories qui serattachent a cette question ; i^n seul fait me frappe, c'est l'effrayante minorité par laquelle se trouve représentée, dans la Chambre des Députés, la grande propriété , la propriété territoriale qui tient à i^ne
opinion puissante dans le pays, par les lumières, par la fortune, par les traditions historicpies; La cause qui réduit cette opinion à cette imperceptible minorité est dans la loi même qui a constitué le corps électoral.
« En 1 83 1 , deux systèmes d'élections furent présentés par rhonorable rapporteur de la commission de la Chambre des Députés : le système actuel et lé système des élections à deux degrés. M. Bérenger, aujourd'hui notre collègue, déclara que le TOte général de tous les contribuables avec deux degrés d'élection était le plus naturel et le phis logique ; mais la commission pensa qu'il ^aurait Tinconvénient de donner trop d'influence à la grande propriété.
« C'est par ce motif, c'est par la crainte de ce résultat que le principe des élections à deux degrés a été écarté, la moyenne propriété investie de toute la puissance , la petite complètement exclue , et la grande réduite à l'impuissance politique.
« Ne craignez pas , Messieurs , que je vienne , ici, réclamer des privilèges pour la grande propriété et vous demander de commettre la faute qui fut faite sous la Restauration par l'établissement du double vote. Non , certainement ; je connais trop le temps dans lequel je vis pour avoir une pareille pensée. Des privilèges, il ne peut, il ne doit y en avoir aujourd'hui pour personne. Le droit commun est la loi de tous; mais je crois que toutes les influences légitimement acquises ont droit à leur représentation dans une
assemblée qui exprime, véritablementi les vœux, les opinions et les intérêts de la France.
flc Ce que je demande , c'est que la grande , la moyenne et la petite propriété soient admises à concourir à la nomination des Députés , dans la proportion où chacune d'elles existe réellement dans le pays. Je voudrais que la loi d'élection fût plus populaire et plus monarchique. Je ne veux pas d'exclusion , et il est permis de s'étonner que les hommes politiques qui , depuis cinquante ans , s'élèvent contre les privilèges , aient concentré les droits électoraux dans une seule classe de propriétaires, à l'exclusion des deux autres.
« Comment se peut-il que ceux qui ont combattu, avec tant de force, contre un état de choses où, selon eux, cent mille personnes auraient eu, seules, le privilège de servir l'État , aient constitué un corps 4e privilégiés auxquels ils ont concédé le droit exorbi- tant de nommer, seuls, les arbitres du gouvernement de la France.
« M. le président du Conseil n'a pas craint d'affirmer, il y a quelques jou rs , dans une autreencein te, que personne en France n'avait de droits en dehors de la loi; je ne m'attendais pas à entendre professer de pareilles ùiaximes par ceux qui ont fait reposer la constitution de i83o sur le principe de la souveraineté du peuple qui admet, en certaines hypothèses, le droit d'insuri-ection. {Mouk^entent)
« Pour ma part , je repousse également et Tinsurtion et la souveraineté du peuple ; mais je crois que
tous les citoyeua ont des droits que les gouverne* ments et les législateurs sont tenus de respecter. La propriété, ta liberté individuelle, la religîpny le droit de la famille dans rédncalion des enfants , voilà des biens pour la conservation desquels les gouveroe* ments ont été institués; il n\est pas en leur pouvoir de les méconnaître, et encore moins de Us détruire. Je repousse donc , pour ma part , cette doctrine de M. le président du Conseil, que les citoyens n'ont pas de droits en dehors de la loi écrite. ( Très-^^ien.)
^Depuis vingt^trois ans que leprincipe de la loi électorale actuelle est en vigueur, car, il faut bien le reconnaître, le cens fixe de 200 fr. ou le cens de 3oofr. procèdent égaIementpai*rexclusionarbitrairedes uns et l'admission arbitraire des autres! eh bien! Messieurs , qu'avons-nous vu depuis vingt-trois ans? Toujours le gouvernement eutrainé vers la gauche par le résultat des élections , et la loi du double vote n a été qu'un mauvais palliatif qui n'a pu empêcher M. de Martignac de s'écrier , dès 1 St^ , que npus marchîoos à l'anarchie, et M. Royer-Collard de dire : •c La démocratie coule à pleins bords. » C'est donc la démocratie qui est constituée souveraine par la loi des âections; dès lors labalanœ des intérêts n'existe pas, la. pondération des pouvoirs n'est qu'un vain mot, et vos ^orts , tous les efforts du gouvernement pour arrêter ce mouvement n'ont produif et ne produiront que des luttes inutiles , parce qu'ils sont en contradiction avec la tendance mêmedas institutions.
« Ainsi, Messieurs, c'est à l'absence de toute in*
fluenoe de hi grande propriété dana les affiiireb publiques f c'est à Tesprit d'individualisme qui r^ise dan» le corpii électoral , tel qu'il est aujourd'hui çodalilué, que sont dues les difficuUés de la situation aotuelle.
«c Depuis 1 83o, dou^ ou treize ministères ee sont successiveonent présentés devant la Chambre des Pairs et, à tous, elle a accordé la majorité.
« -Par un esprit de modération et de sagesse inhérent à son institution , elle a borné son action jusqu'à ce jour à rejeter souvent de mauvaises lois , à en rendre de bonnes, à modifier celles qui lui semblaient susceptibfes d'améliorations. La Chambre des Pairs a, en ces nombreux»» occasions, rendu de grands services.
<cUne discussion récente, la discussion sur les fonds seorets, donnerait à penser qu'elle a senti que de nouveaux devoirs pouvaient se présenter devant eHe.
ce Ne nous abusons pas, Messieurs, l'avènement du nouveau ministère n'^est pas un événement ordinaire. C'est on déplacement brusque et sans transition du pouvoir gouvernemental.
« Pour la première fois depuis dn années, que disje 9 Messieurs? depuis vingt-cinq ans,, depuis que nous avons un gouvernement représentatif, le pouvoir se trouve dans la gauche avec une majorité -considérable et , dans les cléments de cette msyorité , je vois figurer des hommes qui , hier encore , se bernaient de l'espoir de contenir et d'arrêter le mouvement auquel ils se sont associés.
a Un miaistàre^ uni à la gaucbe, compte aujourd'hui deux cent soixante voix dans une assemblée où le parti ^ qui se prétend conservateur, comptait Tan dernier aai suffrages; et ce dûiTre^ dont ce parti avait pris le nom pour attester sa puissance, constate aujourd'hui sa défaite.
a C'^t donc qn événement très^rave que l'arrivée du nouveau ministère* C'est une majorité constituée à gauche quand on l'a vainement cherchée dans les centres. Ne vous le dissimulez pas. Messieurs, c'est le ressort caché dans la loi d'élection actuelle, qui , après avoir épuisé toutes les forces qu'on employait à le comprimer, s'échappe en entraînant dans sa détente les déhi*is de la chaîne qui le i*etenait.
« Ce ressort est livré k toute sa puissance} il n'est personne qui se méprenne sur sa portée.
« Une révision de la loi électorale pourrait aeale conjurer les dangers que, tous, vous redoutez.
« L'élection à deux dégrés est tellement dans l'in* térét de l'ordre et du pouvoir, que mes amis politiques la demandaient, sous lamonarchie légitime, par les mêmes motifs pour lesquels je la réclame aujourd'hui et, pai* la même raison , combattaient le principe de la loi actuelle. (JUarques d'atleniîon.) . *M. de Chateaubriand 9 qui n'a jamais séparé les intérêts de la monarchie de ceux de la liberté , disait de la loi électorale de 1817:
« Votre loi est funeste et sotte; elle est funeste, « parce qu'elle laisse satis cesse le gouvernement in- « certain de la majorité ; elle est sotte, parce qu en
ic visant à l'égalité » elle a enr61é la démocratie dans « un corps aristocratique de cent mille privilégiés. »
CI Messieurs, je Vous le demande , la critique faite par l'illustre auteur delà Monarchie selon la charùs^ du système qui avait établi le cens fixe de 3oo fr. pour base de la loi des élections j ne s*appliqué-t*dle pas d'une manière frappante au cens de aoo fr. ?
« Les périls que signalait M. de Chateaubriand ne sont-ils pas les mêmeâ? Aujourd'hui, comme alors, le gouvernement n'est-il pas, chaque jour, incertain de la majorité? T^s raisons pour lesquelles M. de Chateaubriand attaquait la loi de 1817 n'ont-elles pas acquis une force nouvelle à la suite d'une révo^ Intion faite au nom de la liberté et de l'égalité?
«f Personne n'oserait le nier.
« Je n'ignoré pas. Messieurs, que la question de la réforme électorale n'est pas en faveur dans cette enceinte ; mais je sais , ' aussi , que la loi électonde actuelle y inspire des inquiétudes puisque , tous , vous redoutez la dissolution. Or, je ne crains pas d'affirmer qu'il adviendra de cette question de là réforme électorale ce qui est arrivé en Angleterre pour l'émancipation des catholiques. Repoussëe paidant longues années par les tories, te sont eux qui l'cNit accordée.
« Eh bien ! de même, vous , Messieurs, qui êtes les auxiliaires naturels d'hommes qui se disent les conservateurs , vous serez obligés , si vous ne voulez pas voir le pouvoir passer de la gauche à l'extrême gauche, de vous unir à ceux qui , dans l'intérêt de l'or-
— 28B.— dre et de la liberté , deamde&t la referme ëléclonle qire je signalais tout à l'heure. Convaincu , comme je. le sttis^ que l'élection à deox de^és donneraîl mit»» faction à tous les droits et à toiis les imérêts, sans entraîner la France dans des agitations dangereuses ^ je la soutiendrai toutes les fois que j'en irouverai l'occasion. » (Très'bien! sur un grand nombre de bancs.)
Une très-vive agitation succède à cette chaleureuse improvisatioii, à laquelle la ChambiB a constamment prêté Tattention la plus soutenue.
M. LE COMTE DE Tasgheb. — M. le président du Conseil n*a pas parlé à la Chambre des Députés de la souveraineté du peuple. Ha dit qu'il ne reconnaissait d*autre souveraineté nationale que celle qui était représentée par l& réunion des trois ponvohs reoon*
nus par la Charte.
M. im IXeeux - Biuizi. — « II ne s^agissait pas de souveraineté nationale dans ce que j'ai dit. Ce n^est pas ridée que j'ai voulu rappeler ; j'ai cité les paroles de M. le président du Conseil , d'après le Moniteur, M. le président du Conseil à, positivement, dit, et je voudrais avoir, le Moniteur sous la main pour en convaincre la Chambre, que personne, en France n'a de droits en dehors de la loi. Eh bien ! moi , je persiste à soutenir qu'il y a des droits en diehors de la loi écrite. Je l'ai dit : la religion , les droits delà famiNe , la liberté individuelle, sont des droits natu* lelir et imprescristibles qu'aucune loi ne peut déirare. »
M. CousTTT, mhiistre de {^instruction publique. -^ Je ne veux pas
— aw —
dîsoaur à eette tribune la réforme électorale. C*est une queelbn inopportane, et je ne veux rétablir ici qu*an f jît.
M. Je président du Conseil n'a pas dît qu'il n'y eût aucun droit hors de la loi écrite ; il a entendu qu'il n'y avait pas de drate poKtiques, et il est certain qu'il n'y a aucun dxoit politique i eieeeer en dehors de la loi.
Quant aux droite naturels', î1 n^en est jamais question. Ils ne sont pas mis en diseussloa dans lea Chambres , et M. le président du G«mseil n'a pu y faire allusion même indirectement.
M. DK Dreux-Brézé. — « Je n'ai d'autre réponse à faire a M. le ministre de l'instruction publique que de le prier de lire le Moniteur en rentrant chez lui.)»
Uardre eu jour est adopté.
N. B. Une feuille publique , en rendant compte de cette séance, avait fait, sui^ le discours de M. de Dreux-Brézé, des réflexions que le noble Pair ne voulut pas laisser sans réponse. En conséquence , il adrassa , à ce journal, la lettre suivante qui marquait et résumait bien toute la ligne politique de sa carrière législative :
?ariM8J«in48ia « MoKSIEDRf
cr Je lis j seulement aujourd'hui , les lignes sui vantes, insérées dans l' Univers du 1 7 mai ;
« Au commencement de la séance , M. le mar- « quis de Brézé , à l'occasion d'une pétition, a pris « position sur la question de la réforme éleetoa raie. Combien ne doit-on pas regretter de Voir « des hommes de cœur et de talent , comme ce « noble Pair, consumer leurs forces sur un sujet « aussi stérile. La liberté d'enseignement serait une
<i oawie bien aotreœent belle €i féooa^e a<dâBBmlœ; or mais, avant tout, il faut subir le joug de son parti « et de ses journaux. » J'aurais désiré que, avant de porter un tel jugement sur des paroles aeoueiUiflB avec bienveillance par la Chambre, vous euâsiez bien voulu les lire et les mettre sous les yeiix de vos lecteurs. Peiil-étre ne leur auraient«eUes • paa para aussi stériles. Dans ma carrière politique, avant comme après la révolution de juillet, je croyais avoir fait preuve d'une assez entière indépendance pour être à Tabri de l'accusation que vous dirigez cdotie moi. En respectant toutes les convictions sincères et désintéressées , je n ai jamais suhi* je ne subirai jamais le joug de personne. Si je reconnais , avec vous, la priorité des questions religieuses sur toutes les autres questions, je ne puis, cependant, oublier le nœud intime qui les unit^ aussi, nesauraisje comprendre que la loi constitutive du parlement, où la société civile établit ses rapports avec la société religieuse, puisse vous paraître étrangère à l'intérêt catholique. Pour ma part , je ne séparerai jamais ce qni est inséparable et je défendrai, toujours, toute justice comme toute vérité. Quant au reproche que vous m'adressez de ne pas défendre la liberté de l'enseignement, j'ai, plus que personne, le droit de m'en étonner. Deux fois, j'en ai exprimé le voeu dans le discours que vous incriminez. Dès i83i, je l'ai réclamée, en m'appuyant sur les promesses contenues dans l'article 69 de la Charte, he premier, et j'ose le dire, avec le plus de chaleur, de zèle et de
dévoàment , j'ai dëfeiKlu M. le comte de Montalemberty lorsqu'il a comparu devant la Cour des Pairs (le ao septembre i83i ) pour le procès de Técole libre. Ouvres, je vous prie, les pièces, publiéetf^ par MM. les rédacteurs de Vjâvenir ( page i8a ) , vous y verrez la preuve de ce que j'avance, comme j'ad vu moi-même, il y a quelques jours, dans les colonnes de VUnitfers religieux votre condescendance à l'ajournement. réclamé parle ministère, d'une discussion sérieuse sur la liberté de l'enseignement. J'aime à espérer que vous regarderez comme un devoir de justice et de loyauté, l'insertion entière de ma lettre dans votre plus prochain numéro. Recevez , etc. n
Marquis de DREUx-BRézé, x>
ovTiBn Ls 5 KOTuiBiiB t84o, BT yiRMSB LK a5 jum z84i.
On a TU, précédemmeiit, dans quelles circonstances s'était fonné le cabinet du 1*' mars, en remplacement du ministère du 12 mai qui avait laissé sans solution les affaires les plus importantes, entre autres celles de l'Orient , et combien Te mînîslère du 1" mars, présidé par M. Ttiiers , eut de peine à s^étahlir à son début. Pour en faire oublier l'origine (coalition , centre gaucbe , mi-doctrinaire et m!-gauche) et pour occuper les esprits en même temps que caresser une partie de I opinion active, il avait préparé et fait décider, par les Chambres , la translation des dépouilles mortelles de l'empereur l*lapoléon, restées à l'Ile Sainte-Hélène , et que M. le prince de Joinville fut ci^argé d'aller recevoir des mains de l'Angleterre pour les ramener en France sur la frégate la Belle-Poule ; il fit discuter et adopter également , à la Chambre des Députés , la conversion des rentes 5 p. 0|0 qui remuait profondément tous les intérêts et qui fut repoussée, plus tard , par la Chambre des Pairs ; il fit ordonner la traD6lation,.sous les voûtes de la colonne de la Bastille, des restes des insurgés morts dans les trois journées de juillet 1830^ au nombre de cinq cent quatre ; mais à côté de ces mesures d'ordre intérieur qui agitaient vivement les imaginations et les passions politiques , il surgissait , de l'extérieur , les questions et les embarras les plus graves, tant en Espagne qu'en Orient, dans lesquels l'alliance du Gouvernement français avec la Grande-Bretagne et les sacrifices que cette alliance imposait à la France, neutralisaient nos forces, nuisaient fondamentalement h nos. intérêts territoriaux et commerciaux, et annulaient l'influence que la France exerçait, naguère, dans ces cogitrées, et que cherchaient à exercer, maintenant : en Orient, la Russie et l'Angleterre ; en Espagne, l'Angleterre seule.
AFFAIRE D'ORIENT
Ce qui , |iisque-là , avak maiBlenu eneore quelque ^m le mMît tençais en Orient, c'était rattiltfte^u'avait é»iuiia h hmmiàkm
au pacha d*l\gypte , Méhémet-Ali , et quMi avait oonserrée en s*dppuyant toujours sur la France. Pour en ?enir à leurs fins, sur ce point, la Russie et l'Angleterre avaient donc besoin, d*abord, d'abattre la puissance du pacha et de le faire rentrer sous la suzeraineté de Isr Porte-Ottomane que les deux puissances dirigeaient et gouvernaient. Dans ce but , elles conclurent un traité avec la Porte^ l'Autriche et la Prusse, pour simuler une sorte d'accord européen , et, afin de conserver l'apparence d'intentions pacifiques, et de ne point rompre leur union avec la France et la paix européenne , elles proposèrent au Gouvernement français d'accéder à ce traité qui avait pour résultat assuré de détruire tout le pouvoir de M^émet-Ali, par la force même s'il ne se soumettait pas de bonne grâce, en lui enlevant les places qu'il occupait dans la Syrie , ce qui , par contre-coup , en le mettant à la merci de la Porte • c'est-à-dire des puissances alliées , anéantissait tout le parti que la France pouvait tirer de ses bonnes relations avec le pacha d'Éj^pte. Le piège était aussi habile que significatif et funeste dans ses conséquences pour la France. Si elle accédait au traité , elle signait son afiialblissemeat et sa honte en aidant à accabler son ancien client et son utile allié; si elle refusait , on lui déclarait que , les mesures coercitives étant bien arrêtées entre les quatre puissances, on exécuterait Méhéoiet- Ali sans le concours de la France, mais, en même temps» sans se brouiller avec le Gouvernement qui aurait à assister, sans mot dire, à cet échec porté à l'honneur et aux intérêts français; et, enfin, si le Gouvernement n'acceptait ni l'un ni l'autre de ces partis et faisait mine de s'y opposer, c'était lui qui rompait Taccord européen et déclarait la guerre. — Ces négociations ou ces questions élevées avec le 12 mai se continuaient avec le t*^ mars, et transpiraient dans le public qui commençait à s'en inquiéter et à s'agiter. Peut-^tre, comme il l'a donné à entendre depuis , retenu dans le cabinet, par un pouvoir supérieur au sien , M. Thiérs adressait des notes diplomatiques pacifiques en se montrant résolu ni à accepter ni à refuser le traité, parce qu'il sentait bien que l'acceptation était un déshonneur et qu'on lai faisait sentir que le refus pourrait amener la rupture de l'alliance anglaise, pierre fondamentale de rétablissement de la révolution de 1830 et signal d'une guerre que Ton voulait éviter parce qu'on voulait conserver la paix à tout prix ; mais ^ en même temps , et pour couvrir, autant que' cela serait possible , l'effet de cette conduite à l'intérieur, les journaux du Gouvernement se montraient belliqueux et des préparatifs , des simulacres de guerre semblaient s'organiser dans les ports, dans les arsenaux, par rappel des classes de recrutement et la formation de nouveaux
régiments dont l'organisation était remise à M, le duc d'Orléans et à M. le due de Nemours. Mais les quatre puissances » qui ne voulaient être ni endormies, ni dupées, après avoir renouvelé au Gouvernement la proposition de conclure le traité à cinq, se décidèrent, le 15 juillet, à le signer, à quatre en déclarant que le cabinet Iran* çais était toujours libre d'y accéder et que , nonobstant , onuillait > par la voie des armes, réduire Méhémet-Ali et procéder à Tenvabissement de la Syrie et à la destruction des places , des armées et de la flotte du pacha, ce qui, en effet, commença bientôt à s'exécuter et à s'accomplir. C'est alors que, pour continuer à faire croire au pays que l'on n'était point disposé à subir cette nouvelle humiliation et que l'on préférait courir les chances de la guerre, M. Tbiers jeta la France dans un des désordres et des ébranlements les plus profonds qu'elle eût essuyés depuis 1880. Le Gouvernement ordonna des armements extraordinaires , fit des achats de chevaux et décida, enfin , par un arrêté du conseil des ministres du 10 septembre , qu'il serait élevé, autour de Paris, des fortifications pour lesquelles des ordonnances royales ouvrirent , sur-le-champ , des crédits considérables. Ce n'était pas, du reste, la premièiv fois que cette idée de fortifier la capitale surgissait dans le conseil du Gouvernement. Quelques années auparavant, on avait nommé un comité spécial de fortifications, et on s'était livré à quelques travaux qu'on avait été forcé d'interrompre parce que l'opinion publique et la Chambre des Pairs, en 1839, avaient fait entendre, à ce sujet, des craintes, des plafntesét des observatiodsdevant lesquelles il avaitfallu reculer. Mais les circonstances de 1840 paraissant fiivorables, on se hâta de reprendre le travail des fortifications que Ton poussa activement malgré l'absence des Chambres et les clameurs de Topinion qn! soutenait que ce n'était point contre l'étranger que ceè forteresses étaient élevées, mais bien contre la liberté de la capitale qu'on embastillait ainsi et qu'on enfermait dans une prison de fer et de feu dont te Gouvernement gardait les clefs. Ce qui vînt, enfin, mettre* le comble à l'agitation et à Famertume des esprits, c'est que, pendant qu'on se livrait à ces préparatifs belliqueux et ruineux , M. Thiers signait, le 8 octobre, et adressait au cabinet de Londres une note qui , malgré quelques réserves sans valeur, pouvait être considérée comme une accession ou une soumission tacite au traité du 15 juillet, de sorte que, de tout ce tapage militaire, il ne restait plus, en réalité : 1" que le succès de l'Angleterre qui aVait abattu la puissance de Méhémet-Ali et ruiné rînfluence de la France en Orient; r> Tembastillement de Paris et des dépenses énorn:69 faites en pure pefte.
AFFAIRE D'ESPAGNE
Lors(|ue , aprèâ la conyentîon de Bergara, la trahison da général Marôto, ta dispersion de Tarmée de Charles V, le triomphe d*Espartero, surnommé le duc de la Victoire, et à Touverture de la session da i$40, on se félicitait de ces succès , M. de Dreux Brézé avait prédit qtie Ton ne tarderait, sans doute, paâ à les regretter (Toir la dlscu^ sîon sur f ADBfisst, page 352). les prévisions du noble Pair ne fliretit que ttop et trop tôt réalisées. A peine dofi Carlo6 avaft-il été expulsé de TEspagne, la reine Christine paraissant jonir du plein eterclee de la régence de sa fille Isabelle II et des projets de inartage se coucettant, pour Tavenir, entre cette Jeune princesse et Ton des fils du Roi des Français, M. le duc d*Aom'aIe, que les sociétés secrètes de TRspagne, soutenues par J^Angleterre et, secrètement, excitées par Espartero , fomentèrent des Itistirrections de tous les (3Atés. s*élevèrent avec violence contre le gouvernement de la reine Christine qui fut odieusement outragée à Barcelone et, enfin , obligée d'abdiquer la régence , à Valence , le 12 octobre et , à son tonr, de se réfugier à Paris où elle arriva le 21, laissant ses enfants et le pouvoir entre les mains d*Espartero qui, ensuite , la fit même dépouiller par les Cortès de la tutelle de ses deux filles.
INTÉRIEUR
Cette aceuDMilation et cette recrodescanœ d^événemeats agîtatiins et violents ne pouvaient manquer d'échauffer les passions et les espérances révolutionnaires. Aussi» le 6 aeûl 1640, Louis- Napoléon Bonaparte qui, après réchauffourée de Strasbourg et sa déportation en Amérique, était revenu s*établir à Londres , essaya-t-il une teotatiye à main armée à Bonlogne-sar*Mer et, le 16 octobre, un nouvel attentat fut commis contre la personne de Louis-Philippe» par un nommé Darmès, près du pont Louis XVI. — L'entreprise du prince Louis, avortée aussitôt que commencée, conduisit ce malheureux jeune homme devant la Cour des Pairs qui le condamna, le 6 octobre, à un emprisonnement perpétuel dans une forteresse, et il fui enfermé au château de ilam. — L'instruction sur Tattentat de Dermes, également confiée à la Cour des Pairs, fut d'autant plus longue que ce misérable » brutalement fanatique et sorti de la dernière classe du peuple, semblait appartenir à Tune des sociétés secrètes dont on voulait pénétrer la profondeur et les projets. U fut, plus tard, condamné à mort. — Une tentative d*émeute» sous couleur de coalition d'ouvriers , s'était aussi manifestée dana les
deraiers jours d'août; toutefois, rémeute n^avaît point éclaté el s'était dissipée devant un développement de forces militaires considérable, sur un plan nouveau de stratégie spéciale combinée, disaiton, par M. le maréchal Gérard st C|tti eut un succès complet.
Mais toutes ces crises extrêmes et réitérées, dans l'espace de huit mois, avaient épuisé le ministère du V mars, et le 29 octobre il fut remplacé par un ministère nouveau que présidait M le maréchal SoultiOt auquel on appela M. Giiisot, alors ambassadeur ^u Angleterre. La présence de M. Guizot dans ce cabinet senxblait compliquer la situation ministérielle déjà si embarrassée. Cet homme d'État avait fait partie de la coalition q«i avait attaqué le ministèrft du 1 5 avril (M. MoIé); tardivement employé par le ministère du 12 mai qui l'avait envoyé à Londres,, il était resté uni au cabinet et à la politique de M. Thiers, et avait accepté, au moins tacitement, le traité du 15 juillet qui était la cause principale de la chute du V mars. Ce n^était donc pas sans étonnement qu'qn le voyait paraître , comme ministre des affaires étrangères, dans le cabinet du 29 octobre- et sans difQoulté qu'il pouvait s'y mainteonr vis-à-vis de M. Thiers et de ses amis qui regardaient M. Guizot comme un défectionnaire et voulaient faire retomber sur lui toute la responsabilité des événements d'Orient, tandis que M. Guizot essayait de reprendre son point d'appui chez les doetrinaires et les conservateurs de la Chambre (centre et centre droit) auxquels il cherchait à faire oublier la part qu'il avait prise dans la coalition.
Att mHiett de toute oetté confurion de partis et de fallB ,« il était indispensable de savoir, au plus tôt, de quel cM se rangerait la majorité parlenientaire. Le nouveau ministère se hâta donc de convoquer les Chambres. Le discours d'ouverture de la session faisait; bien eoteddic, moBtieii de tous les événtments survenus depuis la session dernière et I'àojibsse, en réponse à ce discours, devenait le premier terrain sur lequel devait se livrer le combat. — La discussion dora plasieors jours à la Chambre des Pairs et M. de Dreux» Bfézé^pebdaDideuK sénaces eonséoutives, traitai oonme ou va le voir, les grandes questions d'Orient et d'Espagne.
<V MessieurSi « Dans les cireonstaDcçs graves où nous sommes^
le premier devoir de celui qui parié et de ceux qui récoutent est de se dépouiller de toute préoccupation de parti; quant à moi, je me croirais bien coupable siy à la vue des périls qui nous environnent, je venais faire ici une opposition systématique.
« Jamais de plus grands intérêts ne furent discutés à cette tribune ; la France entière Ta compris : son avenir et son honneur sont également en question.
ff Un fait immense s'est accompli depuis la dernière session. La France n'a plus d'alliés en Europe, et les grandes puisssfnces se sont unies dans des intérêts et dans un esprit contraires au nôtre. Un traité précurseur du partage de l'Orient a été conclu.
or L'alliance anglaise, sur laquelle le gouvernement de juillet avait fondé tant d'espérances depuis dilc années, s'est trouvée rompue, tout à coup , sans qu'aucun acte dé notre part ait provoqué cette rupture. Une amitié feinte s'est changée en une hostilité manifeste ; on* nous exclut des conseils des rois et des délibérations qui intéressent le sort des empires; on nous traite comme ces paissanoes dif second ordre qu'on ne daigne pas admettre dans les congrès. Pour la première fois, la France se voit piîvée de la part d'influence qui lui appartient dans les affaires du monde.
a C'est là une atteinte à la force morale de la nation; car la force morale d'un peuple consiste tout entière, dans l'opinion que les autres ont de lui; et quand cette force morale n'existe pas, la force matérielle est bien près de cesser d'exister.
« J'aurais diono comprû, quand le trak^ du i6 juUiet a élé' conclu, qu'on eât demandé satisfac* lion d'une pareille injure, quelles que fussent les conséquence d'une semblable demande; car, pour la France^ l'honneur n'est pas seulement le premier des sœtiments, c'est encore le premier des intérêts. Chez nousy tout est perdu quand l'honneur est entamé, rien n'est perdu quand Thonneur est intact.
« J'aurais compris encore que, s'autorisant du traité de Londres conclu sans nous, on eût occupé les places fortes de la Belgique, pris position sur le Rhin et tu pied drs Alpes, donné l'ordre à notre flotte de se rendre sans dâai à Alexandrie au lieu de la i^^ueràNapoli. Si une semblable détermination eût compromis la paix (et il est permis d'en douter), elle aurait eu cet immense avantage, de ne pas amener une guerre de propagande , mais une guerre nationale , une guerre légitime; car, lorsque chacun tend à s'agrandir autour denousetsans.nous consuller^ nous avons le droit de prendre nos roesureii sans consulter ceux qui nous excluent deleurs conseils.
« Par cette marche ferme et énergique, la France était avertie et savait pourquoi elle pouvait se trouver entraînée dans les chances d'une guerre générale. Elle aurait vu , clairement , le but de l'action dans laquelle elle était engagée. Si telle avait été la conduite du Gouvernement, je le déclare. Messieurs, il n'y a pas un Français, à quelque opinion qu'il appartienne, qui n'eût soutenu de ses biens et de' son sang une résolution aussi grande, aussi nationale.
« Dm deux pBrtis qiie je Tiens d'indNfiMr , le ministère passé n*cn a pris auctm et Ton' ne peot assez s'étonner de l'aveuglement profond qui a régné dans sa politique. Sanadoute, depuis r63o^ la posi^ tion faite à la France au dehors est difficile ; mais l'inconsislance da dernier cabinet Ta simgoltèreaicnl aggravée ; non*seulement il a^ par une inexpUcaUe politique, compromis nos intérêts à l'extérieur, mais la fausse direction donnée à l'esprit public a causé la déplorable complication du sentiment natioaal et des passions révolutionnaires. C'est là une fauttf dont les suites funestes sont incalculableSi J'y revien* drai plus tard \ examinons d'aborçl la marclie suivie dans les négociations.
a Ni le cabinet du i5 avril , ni celui du la mai n'avaient fait faire un pas à la question d'Orient ; les négociations traînaient en longueur et semblaient devoir la laisser longtemps dans le même état^ lorsqu'elle changea subitement de face sotts le ministère parlementaire. I^ France ayant déclaré, par l'organe de son ambassadeur^ que des considérations de divers genres lui interdisaient de prendre part aux mesui^es coërcitives contre Mehemet-Ali ( i), quelk rCiwaU au reste rien ù objecter contre larronflement que les quatre puissances cliercheot à faire adopter à Méhémet*àli| si le pacha y coa* sentait^ les quatre puissances se décidèrent à agir sans le concours de la France.
(f) Mémorandum (Timecoinnitmîcatîoil à faire k l'ambassadeur de France à Loadra^ de k {»arl 4s lord P«laMi«l9n (c j juiUel)*
ff lie memomndum do a^ jvUiat^ de nMre mbUas •* saéevr à lord FaliBersloiii tool en fiaiMUt des obeet» vMÎDfift gÉbéralesaur le tmt«, ne contient rien* oependant qm fusemble à «ne proieststion.
a Les deux phrases suivantes., les plus signifiai*^ tifcs. dm mémorandum, sonir on téaaoignage de ce que j'avance. Yoicî ces deux phrases i. « Jugeant 1» question du point de vue de riolérét génial ^ la France a oonsidéré eomme mal conçus tous les projets qui avaient pour but. d'arracher à Mébëmet- AUy par la força des armes^ lès porlions de l'empire turc qu'il occupe actuellement. » Et puis cette antre phrase : - fi t^ France ne omit pas cela bon pour le sultan^ car on liendrait ainsi à hii donner ce qu'il ne pourrait ni administra ni cons^-ver ; elle ne le croiipas bon non plus pour la Wurquie en général et pour le maimien de l'équiKbre européen, car on aflaibUraity sans profit pour lesuxerain, un vassal qui pouraait aider ptnssamoiaut à la conKmme défense de l'empive. Toukfois^ ce n'est là qu'une question de sysième sur laquelle il peut exister beaucoup d'avis drrera. » Telie a Àé la réponse offictelle faite par notre atotbassadenr au traité dti ifi juiiler.
ce Tandis que les choses se passaient ainsi à Londres^ le Goifveniement répcmdait à Paris au traité d'une tout autre manière.
« Dés armemcfits étaient ordonnés dans tout le royaume ; les ports^Ies places forces mis en état; tous les contingents disponibles appelés sous les armes et, chaque malin, le Moniteur contenait des
ordotiMnces qui semblaient indiquer une gueirre imminanie. Les fortifications de Paris furent arré* lées ; Taveoir financier engagé sans le ciuicottrs cLbs Chambres pour plusieurs centaines de millions et les feuilles ministérielles , jelianl à Tunantmilé un cri de guerre, approuvant toutes ces mesures prises d'urgence, la France dut se croira à la veille d'une confiagration générale*
« Sur ces entrefaites^ parut le niemorandum de lord Palmerston du i i août : il est rexplicaiioa bis* torique du traité du i5 juillet; il n'ajoutée! il u'èle rien à ce traité.
cr Mais il résulterait de ce memoranduoi que la politique de notre Gouvernement n'a été «li franche ni habile ; qu'après avoir concédé le principe du traité, on a misérablement soulevé des difficultés sur ses conséquences; que notre isolement ^a été le résultat deTindéciâion et des&utes du cabinet français.
«r La France, au lieu d'avoir une politique qui lui fât propre, s'est fait une politique égyptienne. On a constitué le pacha arbitre souverain de nos déoi* sions ; on a voulu connaître, avant de répondre aux communications de la conférence, l'avis de^Méhémet-Â.li.
<c Messieurs, je vous le demande, est*ce l'attitude que devait prendre notre cabinet? Devait-il, même avec le désir de servir de tout son pouvoir Mébémet- Ali, suboi*donner nos intérêts et notre volonté au bon plaisir du pacha?
ff Si l'intérêt finançais exigeait le mainlien de la
dommalton égyptienne ee Sy lîe , ëtait^il ide • noire dignité, avant de répondre a la conférence, de prendre conseil de personne, mémede Mébémèl^Ali?
<f Ce manque de dignité dans notre politique a enliardi celle des quatre puissaoeès et aujourd'hui, siMéhémel succombe, il nous accusera de sa défaite. U nous reprochera d'avoir empêché Ibrahim de. passer le Taurus , après la bataille dn Nésib, et d'avoir encore, par nos conseik, suspendu sa marche dans ces derniers temps.
« Nous recueillerons les dédains de l'Europe et la haine des populations musulmanes.
«Avant trois mois peut-être, nos envoyés à Alexandrie seront reçus, comme le fut naguère notice ambassadeur en Espagne, au cri de Mort aux Frann çais.
# Je reviensà 4a suite de l'examen des négociations.
tf Le mémorandum du 3 octobre de l'ancien président du Conseil, en réponse à celui du vicomte Palmierston, est,- comme le premier, entièrement pacifique; on n'y trouve aucune protestation serieitse, aucune vue claire qui pourrait fixer l'avenir. C'est une pièce sium conclusion et qui n'indique nullement l'attitude que prendra la France en cas d'exécution du traité.
ff Enfin^ dans lepost«4criptum kee mémorandum^ connu sous le nom de note du 8 octobre , après avoir insisté sur la nécessité de maintenir le pacha dans ses possessions actuelles, M. le président du Conseil dit:
c Dm8 ««tteconvietÎMi ^ la Pnosœ j *M9f» dérin- « téresséedans la questlea-d'Orwiit que les qoMfe 4; paifisanoes «|m ont signé la procoeoie du 17 aep- « tembro, ae'croit oUifée de dédafer que la déa chëaitee du iicet4*oi ^ mise à exëeutimi , serait k « aea yemx une atteinte à l'équMibre génëral . Oit a pm a li^nrer auK diances de la guerre actueUement miga- « gée la question des limites qui dmvent séparer en « Syrie les possessions du sultan et du vtee-«tM d'E* a gypte; mais la France ne saurait abandonner à de « telles chaf»ces Texislenee de MéhémeC'-Alî: comme « prince vassal de l'eaapire. Quelle que soit la limite « territoriale qui les «épareva par 'Suite ^des é^éoe* « iwents de la guerre^ leur double exislenoe eat né» « oessaire à l'Europe^ et la France ne saunât ad» a mettre la suppression de Fun ou de l'autre. »
« Pour la première fois^^ le langage du mtnialère oomaKQce à être un peu plus mtelligible; en réduisant la question à la seule hérédité de TEgyp^, il annonoe icipiicitement qu'il interviendra par les armes, si eette hénédilé n'est pas accordée. £b un mot, il fait de t'iiérédité de l'Egypte un ^s de guerre.
« Ce caa de gueme f laraissait avoir disparu par la dépêche adressée le i5 octobre par loid Paimerston à lord Ponsonbyi lorsque nbus eat anivée, il y a quelques jours, la véponsedu gouven^enaent an* glais à la note du 8 octobi««
« Cette réponse, blessante dHis sa forme, par Tiffo- -me dont elle est empreinte^ devait étne regardée comme une fin de non-recevoir opposée par \\
gletarre à (oQieft les 4eoiamles tfvie nous pourrions faire en faveur de M^hém^iUi,
. K Toutefois I les npuveiles «pporiées hier soir par lea journaux anglais indiqueraient que les autres puissances se sont loontrëc» moins hostiles au pacha quenotre uicieniie alliée, et que dans ce moment elles seraient disposées à se p<irter médiatrices entre le sullao et Mébémet-Ali.
« Le gouvernement britannique refusait d'ad* mettre en principe la nécessité de l'existence de la puissance égyptienne; il seréférait uniquement^ datis sa réponse du a novembre , à la décision du sultan ; il laissait planer l'incertitude sur les résolu tî<His ultérieures de la conférence et de la Porte Ottomane , afin que les événements pussent suivre leur cours sans opposition.
c C'est l'Angleterre à la vérité ^ et non pas le sultan , qui a pris Beyrouth , insurgé la Syrie ; nuiis , n'ayant agi que par la volonté du sultan, elle ne von* lait^ prendre aucun engagement dont on put inférer que les puissances coalisées s'arrêteraient dans l'exé- Cttiion du traité.
« Cet amour subit ,oe respect de l' Anglelerre pour la légitimité du sultan, lorsque, depuis cinqmmte ans , elle a applaudi à la destrucikm d'un si grand nonbifs de gouvernements légitimes, sont aussi sia« eères que son désintéressement dans les affaives d'Orient.
«r Dans ces eirconstanees^ il me sera permis de det»tnder an nonvesm ministère si, en cas de refus de
la Porte de conserver à MéhémeUàli le paobalik d'Egypte héréditairement y la France soutiendra Me* hémet ? Je serai sobne d'interpellations ,. car je ne veux pas embarrasser la marche du miniatère ; niais je le prierai de vouloic bien répondre d'une manîèfe précise à la question que je viena de lai adrener.
« Pour compléter cet historique de la marcha suivie par le cabinet français , je dois rappeler la missioji qui Tut confiée à un de se^ agents diplomatiques qui alla conseiller à MéhémehÀli de se désister d'une partie de ses. prétentions.
« Vous savez que c^s concessions, accordées par le pacha à la demande du gouvernement français, furent portéesau sultan qui les déclara insuffisantes, et que les puissances ses allijées répondirent à ortte démarche par le bombardement de Beyrouth , suivi plus tard de la prise de Seyda , de l'insurrection de Ja Syrie et de la défection de l'émir Beschir ; dès lors, se sont évanouies les espérances que le ministère avait pu coucevoir d'arrêter, par des négociations, les conséquences d'un traité quil subissait , tout en déclarant à la France , par ses journaux , qu'il le considérait comme attentatoire à nos intérêts et à notre honneur*
ce Si, maintenant, l'on met en regard les manifestations du Gouvernement à l'extérieur et la oonduîle suivie à l'intérieur; si on rapproclie les phases di^ verses par lesquelles la question orientale a passé , on ne saurait trop s'étonner, en .présence des déclarations officielles de M. le présidmitdu Conseil, qu'il
'p€Hi6$lil ses -annements avec une telle vigilear.
cr Quedisaieni les puissances s^nataires du traite du i5 juillel? Qu'elles voulaiefit terminer le conflit qui pèse^bpuîs tant d'aûnées sur TOrient, en rëdui* 8001 Mébëtnet-Ali à l'hérëditë de l*Eg;pte et à la partie méridionale de Isi Syrie , avec la forteresse de SaintJeanKl*Acre ^ viagèrément.
« Ces propositions n'ont point paru acceptables au cabinet français , puisqu'il n'a pas voulu adhérer au traité iipani sa conclusion ; il l'a trouvé contraire à notre honneur et à nos intérêts , puisqu'il a t^nforcé l'armée , la marine et engagé, pat* ordonnancesi des centaines de millions.
« On avait toutes les apparences, à l'intérieur, de vouloir s'opposer par la force à l'exécution du traité, tandis qu'on marchait, au dehors, de Concession en concession.
<v Le Gouvernement a refusé de prendre part aux négociations, parce qu'il trouvait les conditions faites au pacha trop dures. Il a, par \eA mêmes motifb, refusé d'adhérer au traité lorsqu'il a été conclu. Il trouvait, sans doute, que l'hérédité de TEgypte et la possession viagère du pachalick de Saint* Jean* d'Acre étaient insuffisantes. Et, cependant, que voyons-nous tout à coup? — M. le président du Conseil qui, par l'adhésion au traité , aurait pu conser* ver à Méhémet-Ali le pachalick de Saint-Jean<i'Acre, semble y renoncer ensuite ^^il abandonne la Syrie aux hasards de la guei^re, et se contente de l'hérédité de l'Egypte! — Dès lors, n'y aurait-il pas eu tout à ga-
gner et pour nous,, el pour le Pacba ^ à signer le traité? — T^a question vidée de cette façon, nous n'avions pas besoin d'armer et nous aurions épargné a notre diplomatie une déplorable attitude.
« En définitive , chose étrange! on s'est isolé des quatre puissances parce qu'elles offraient au Paeha un territoire plus considérable que celui qu'on demande maintenant ;
a On s'est détaché des signataires du traité parce qu'on i>egardait ce traité comme contraire à nos intérêts et, aujourd'hui, on se contente^ pour le pacba, d'une part infiniment moindre que celle qui lui était accordée par cet acte diplomatique!
« Cette conduite., mélange de forfanterie et de timidité, est inexplicable.
<x Qui ne gémirsat, profondément, del'abaiBsement dans lequel elle nous a placés ? On se relèvera difficilement de telles atteintes par des notes diplomatiques. Je le dis à regret , mais hautement , parce que c'est la vérité : il faut des batailles gagnées pour effacer de pareils souvenirs !
a On a voulu contenter l'extérieur par des concessions et l'intérieur par des armements ; on a menacé les états monarchiques de propagande , et les traditions d'un autre temps ont été invoquées pour favoriser, dans les provinces, l'attitude guerrière du cabinet ; on a cherché à couvrir les dépenses exorbitantes dans lesquelles le pays se trouve engagé par les mots de dignité et d'honneur national , et personne ne s'est trouvé, li, pour blâmer des opérations qui.
sous le régime constitutionnel , île doivent se faire qu'avec le consentement et en présence des chambres.
« Si on se reporte^ maintenant, à une époque anté* rieure au i^' mars , on trouvera dans les pièces officielles ^ efitre autres , deux propositions formelles! i^DUe, faite par la France; l'autre, par le cabinet anglais ; -^ aucune des deux n'a été agréée par lés cabinets respectifs.
ff En septembre 1839, le comte Sébastiani proposa, officiellement, le plan du gouvernement français pour la pacification de l'Orient. Ce plan était que Méhémet-Àli fût gouverneur héréditaire de l'Egypte et de toute la Syrie et gouverneur à vîê de Candie, en ne restituant autre chose quel* Arabie et le district d'Adana. Ces propositions ne furent point adoptées; aussi, n'en parlé^je ici que pour montrer quelles immenses concessions ont été faites, depuis un an, par le cabinet français f pour les bien comprendre, il suffit de rapprocher ce plan, qui était alors sérieux, au post-^criptum ou mémorandum envoyé ^ le 8 octobre, par l'ancien président du Conseil.
« Le cabinet anglais , de son côté , fit également une proposition à notre Gouvernement. Elle a cela de remarquable qu'elle aurait empêché la conclusion du traité du i5 juillet et entièrement paralysé l'influence russe dans la question d'Orient; — le cabinet français en a approuvé- la pensée , mais il a refusé de contribuer à sa réalisation (i).
«c Voici quel était ce plan : Lord Palmerston pro^
(1) Mémorandum de M. Thiers, 3 octobre.
posa à la France , au nom de son chbinet , de réfmir deux flottes, Tune anglaise , ratilre française ; de les diriger vers la c6te de la Syrie; d'adresser une sommation aux deux parties belligérantes , afin de les obliger à suspendre les hostilité ;- d'appuyer celte sommation par des moyens maritimes , puis de réunir les deux flottes et de demander à la Porte Ven^ trëe des Dardanelles ou de forcer ce célèbre passage, si la lutte entre le pacha et le sultan avait amené les Russes à Constantinople.
ce Un pareil arrangement ne tranchait pas, à la vérité, la question d'Orient; mais il prévenait le quadruple traité, laissait à la France son influence légitime dans la difficulté et, de plus, il avait Timmense avantage d'écarter les Russes de Constanti* nople. Quels étaient les projets ultérieurs de la Grande-Bretagne en faisant à la France cette proposition? Je l'ignore; mais toujours est-il queje simu* lacre d'alliance qui existail, alors, entre elle et nous n'aurait pas été rompu, et que nous n'aurions pas eu, pour adversaires, les puissances que la Russie a su si habilement réunir.
« Ainsi, toutes les époques des négociations qui se rattachent au conflit existant, entre le sultan et le pacha, présentent les mêmes caractères d'irrésolution. Il ne faut pas s'étonner, dès lors, que les dédains et les prétentions des puissances aient grandi dans la proportion de notre isolement et de notre abnégation.
« Il résulte, de cet exposé des négociations, que le
ministàre a commencé par subir l'injure, tout en déclarant qu'il la ressentait; puis, ensuite, qu'il n'a cessé d'envoyer ses agents diplomatiques à la suite des armées qui entraient en campagne, afin d'arra* cher, soit à Méhémet-Ali, soit au sultan, quelques concessions qui pussent empêcher l'exécution du traité: — comme si l'insulte faite à la France et l'isolement dans lequel elle était tombée n'auraient pas subsisté, quand bien même le vassal et son suzeraiq se seraient réconciliés !
<c Qu'est-il arrivé de cette politique?
' a A l'extérieur , nous avons laissé bombarder Beyrouth et envahir la Syrie, A l'intérieur, nous sommes restés dans l'incertitude entre les idées de paix et de guerre et, aujourd'hui, les inquiétudes d'un peuple généreux nous menacent d'une irrita-» tion qui peut servir les passions les plus funestes.
« Que de fautes ont été faites dans la voie où l'on a marché ! Je n'insisteiai plus sur le langage insignifiant de ces mémorandum j de ces notes diplomatiques dont il faut torturer les phrases pour y trouver un sentiment français; mais je dirai que les ar* mements qu'on a ordonnés n'ont eu aucun but aux yeux de la France et que les fortifications de la capi* taie, qui contrastent avec les notes pacifiques du dernier ministère, ont éveillé des craintes de despotisme et donné l'idée d'une guerre défensive contraire au caractère et au génie du peuple français qu'il faut toujours porter en avant quand on veut assurer la victoire.
« Quelles que soient les mesures que prendra le ncHiveau cabinet, la conduite équivoque et p«»îlla* nîme de l'ancien ministère laissera des traces pro« fondes et causera des dommages incalculables à la France. Ces dommages de plus d'un genre sont, a certains égards, irréparables. Lors même que la paix serait conservée, notre isolement n'en subsisterait pas moins; car ce ne seront pas, apparemment, les puissances qui nous ont enlevé notre unique alfiée qui pourraient à leur tour nous offrir des alliances durables et s<^ides.
« Les divm'S faits qui se rattachent à la politique et à la situation actuelles peuvent se résumer de la manière suivante :
« L'alliance anglaise, la seule qu'ait pu contracter le gouvernement de juillet, ébranlée à jamais; car, alors que, par de nouvelles concessions, on parviendrait à la renouer, elle est ruinée dans l'opinion des peuples ;
a La France isolée au milieu des puissances de l'Europe qui semblent la menacer et qui règlent des intérêts européens sans son concours ;
« Le trésor obéré et les ressources futures engagées par des dépenses dont on ne voit pas clairement le but et l'objet ;
c L^ passions révolutionnaires ranimées par la presse dévouée à l'ancien cabinet;
<c Enfin, la question d'Orient livrée à une solution violente, solution qui détruit notre infloence dans le Levant, qui y compromet nos intérêts polir
-Mi-
tique» et matérielsi et qui rend la Ruaûe et l'A^gk^ terre arbitres des .destinées du sultan et du vlce-roî d'figypte. .
« Maintenant, que va-t-oq faire? Assistera-t«f>n dans l'inaction au& conséquences successives de.cett^ convention conclue sans nous, et nous demandera*: t-on d'acheter, à ce prix, cette paix de l'isolement qw les puissances nous ont réservée? Notre ancien ambassadeur à Londres, devenu ministre des affaires étrangères, snivra*t-il la politique incertaiDe du cabinet? Le nouveau ministère ne se montreraht-il jaloux d'obtecàr le redressement de nos griefs qu'envers la république Aj^gentine? Pourra-t-il, dans ces difficiles circonstances, maintenir la paix et conser« ver intact le dépôt de l'honneur national qui vient de lui être confié ?
'tf L'avenir nous le dira.
ce Quant à moi, je voudrais pouvoir indiquer, dans une situation aussi extrême, des moyens de salut dans la ligne diplomatique suivie jusqu'à ce jour; mais, je le déclare en toute conscience, ces moyens , je ne les aperçois pas.
(c Dans mon opinion, la France ne pourrait reprendre en Europe, par des voies pacifiques, le rang qui lui appartient, qu'en provoquant la réunion d'un congrès de toutes les puissances. Dans ce congrès, elle aurait à réclamer, lorsque tous les gouvernements, malgré leurs protestations de désintéressement tendent si évidemment à s'agrandir, la révision des traités de i&i 5 et la part d'influence qui
lui appartienfy dans l'intérêt commun de tous les peuples, sur les destinées du nionde.
« J'ignore si, après tant de fautes commises^ la France renouerait des alliances dans ce congrès; mais ce qui me parait évident, c'est que si cette satisfaction ne nous est pas accordée, un peu plus tôt, un peu plus tard, la guerre- est inévitable.
« Puissent les hommes appelés à diriger nos destinées puiser dans le sentiment des dangers publics la force nécessaire pour s'élever au-dessus des causes qui les ont produits ! Puissent-ils, surtout, ne pas chercher dans des mesures d'exception, dans des restrictions à la liberté, le moyen de conjurer les périls de la société ! Ils j périraient et la France avec eux. »
Suite de la discussion sur Padbessb.
a Messieurs,
« Contrairement à l'opinion émise tout à Theure par M. le ministre des affaires étrangères, je pense que les événements d'Espagne nous placent dans une situation plus grave , plus difficile encore que les af» faires d'Orienl: ; car si les fautes commises en Orient peuvent se réparer par une politique plus nationale ou par des succès militaires , la conduile qui a été suivie relativement à l'Espagne nous a créé d'inextricables embarras pour le présent et pour l'avenir. Appelée de tous temps à décider des grandes querelles européennes, la Péninsule ne peut être que notre ennemie ou notre alliée. Quand elle est pour nous, nous sommes forts, même contre l'Europe coalisée; quand elle nous est hostile , notre sécurité est compromise.
« N'oubliez pas , Messieurs , que Napoléon , libre dans ses mouvements depuis le Rhin jusqu'à ta Vistule , vainqueur partout où une armée ennemie se présentait, chancela le jour où il rencontra l'Espagne devant ses destinées.
ce Comme Napoléon , le gouvernement de juillet a cru tout gagner lorsqu'il a pu faire de Bombes un nouveau Valençai. 11 a espéré , par la reine Christine^ tenir l'Espagne dans sa main , de même que l'empe-
--ai*.—
l*ear avait cru se donner la Péninsule par rétabli»sèment de son frère Joseph ; et la fin de ces deux royautés improvisées s'est accomplie aux cris de : mort aux Français !
a De l'analogie frappante de ces deux ailuaiions , il n'est que trop facile de prévoir ce qui arrivera. Aujourd'hui comme alors, l'Angleterre £avoriaera des événements qui , il ne faut pas le disisûnuleri tieaaeat autant à Tancien esprit provincial, profoiidéiiieat enraciné dans les mœurs espagnoles , qu'aux idées révolutionnaires. Qu'elle soit gouvernée par un cabinet wigh ou tory , la Grande-Bretagne se mêlera k ces événements ; elle épousera les mœurs , les habitudes , les franchises , les passions , les haines et jusqu'aux pr^u^s du peuple espagnol; et dès*lors, maîtresse à Madrid comme elle l'est à Lisbonne , elle noua tiendra (même saos être en guerre avec bous) dans une incessante inquiétude sur la sécurité de nos provinces méridionales.
« Qu'on ne suppose pas qu'elle usera de son ii>* fluence pour rétablir l'ordre dans la Péniuaule; elle s'en gardera bien ! elle sait que le jour ou Tagiiation se calmerait, où la lutte des partis u'esislerait pas, kl tradition historique, la situation géographique, surtout l'identité de foi religieuse^ rapprocherait for cément l'Espagne de la France.
« L'Angleterre hérétique, l'Angleterre tyran de l'Irlande , qui engraisse son clergé protestant du sang des catholiques irlaïadais, mais libérrie et démagogue au besoin chcs les autres, aura soin
d'edtrdtenir, dans la Péninsule) la fièvre des rëirolu^ lions; car c'est en fomentant les divisions , en confondant toutes les idées qu'elle obtiendra plus facir^ lement de ce malheureux pays un traité de corn* merce, cette fin dernière de sa politique.
« N'est*eUe pas déjà avec les juntes et son ambas* sadeur ne reste-t^il pas accrédité auprès d'elles? Le parti modéré , qui n'existe plus aujourd'hui que de nom, n'est-il pas celui qu'on appelle le parti français? le parti exalté j le parti anglais ?
ce U est évident que les derniers événements de Madrid ont été dirigés contre la France. Ces cris de : mort aux Français ! répétés de Barcelonne à Cadix ^ ces écrits répandus à profusion , dans lesquds les exaltés se posent en défenseurs de l'indépendance nationale, les faveurs accordées à Espar tero par le gouvernement britannique , le joinr où ce général a fait cause commune avec les hommes du moave* ment , les nombreux officiers anglais employés à son état-major, tout cela n'indique-t^il pas d'où partent les coups portés à la puissance de la France ?
« Je ne me donnerai pas la stérile satisfaction^ de vous rappeler que , depuis six années , je vous ai prédit les événements qui se passent sous vos yeux ; que Tan dernier encore , lorsque le gouvernement se fé^ licitait de l'expulsion de don Carlos , je vous ai dit que 4a chute de ce prince serait le signal du désordre et de l'anarchie. Dieu me garde de tirer vanité d'ar voir prévu et annoncé, d'une manière presque peophétique, les malheurs dont nous sonuoes témoinai
Mais après tant d'avertissenents îiuitiles , j'ai le droit d'aflirmer qu'il fallait être dans une ignorance complète de la situation de la Péaiosute , du caractère de ce peuple, et bien peu comprendre nos vr»» intérêts pour entrer, avec l'Angleterre, dans une alliance qui détruisait l'Espagne monarchique et relevait l'Espagne i*évolutionnaire , c'est-àrdtre l'Espagne anglaise*
«Que si, au contraire, on ne se faisait pasd'illusion sur cette situation , sur les dangers de s'atiier à l'Angleterre, poursoutenir un gouvernement impossible, oh! aloi-s, j'aurais le droit d'accuser, hautement, devant la France les hommes qui l'ont sciemment trompée, qui ont dédaigneusement traité nos prévisions de chimères , qui ont osé nous reprocher de manquer de patriotisme parce que nous refusions de nous associera leur politique* La France peut juger, maintenant , qui , de nous ou de nos adversaires , comprenait le mieux ses intérêts et ceux de son antique alliée ; si ce n'était pas une folie de prétendre régénérer la Péninsule en commençant par fouler aux pieds ses lois fondamentales, en lui imposant une constitution qu'elle ne comprenait pas !
Non , Messieurs , ce n'était pas , quoiqu'on nous en ait souvent accusé dans cette enceinte , par un culte aveugle pour le principe de la légitimité que nous nous sommes tant de fois élevé contre le T{uadruple traité ; que depuis le jour où il a été signé, nous n'avons cessé de vous dire, avec notre noble ami| le duo de Fitz-James : V alliance anglaise est un
mensonge ; mm\é par la cenvictico que l'un et l'autre étaient, inévitabiemeot, fatals aux intérêts français.
tf Je sais que Ton ne manquera pas de me dire : « Nous laisserons l'Espagne à ses désastres , nous dé* daignerons ses menaces , l'anarchie se dévorera elle* même. » Oui , vous pourriez tenir ce langage , s'il y avait la mer entre l'Espagtie et vous ; mais les affaires intérieures de ce pays ne viennent-elles pas, toutes^ aboutir sur notie frontière? Peut-il être iniiiflerentà la France d'avoir, en temps de paix , l'anarchie révolutionnaire pour voisinage; en cas deguerre, une ennemie au lieu d'une alliée sur les Pyrénées? Voilà la question.
<K Or, aujourd'hui ycfbs n'avez que deux partis à prendre , deux lignes à suivre : agir contre la révolution, ainsi que le fit la Restauration, — vous ne l'oseriez pas; d'ailleurs votre situation politique et les principes de votre révolution vous le défendent; — ou accepter les juntes , la dictature d'Espartero , ou de tout autre général auquel la révolution don« nera le pouvoir, comme vous avez déjà été contraints d'accepter la révolte de la Granja.
(f Telle est l'alternative dans laquelle vous a placés l'absurde, le déplorable traité de 1 834- Je me trompe, un autre parti vous est oflert; et l'Angleterre^ si elle était à votre place , ne manquerait pas de l'adopter.
« L'Espagne vous doit un capital de 72 millions dont vous avez, depuis six ans, abandonné lesibtéréts en faveur d'un gouvernement ami.
« Certains que vous êtes que le gouvernement ré-
volutiontiâire de' Madrid ne vous paiera pas celte dette y occupez sans dâai Mahon {ntouvemenf) ; Hi, vous aurez , en cas de guerre avec T Angleterre , un point précieux dans la Méditerranée ; ptiis , hafbîilez et armez les 3o,ooo Espagnols royalistes réunis sur votre froiitière et je vous garantis que, forts de l'appui moral de la France , ils auront promptement rallié autour d'eux tous les hommes intéressés au rétablissement de l'ordre et arraché l'Espagne monarchique à la révolution et au joug de l'Angleterre.
« Mais ce parti est trop hardi pour votre politique et je n'ai pas besoin d'attendre votre réponse pour savoir que vous ne l'adopterez pas ! Or, j'ose l'affirmer, de tous les pointf de notre horizon politique , le plus sombre , c'est l'Espagne ; de toutes les fautes commises depuis dix années, lapins graxe, la plus coupable, c'est celle qui, nous faisant entrer, à la suite de l'Angleterre, dans une alliance qui favorisait ses vues ambitieuses sur la Péninsule, nous a enlevé notre allié le plus sûr, le plus nécessaire.
or Ce n'est pas tel ou tel homme que j'accuse, tel ou tel ministère ; j'accuse, sans exception, tous ceux qui n'ont cessé d'exalter, de prôner comme chefd'œuvre d'habileté le traité de i834. Téméraires qu'ils étaient! ils ont voulu , an moyen d'une constitution imitée de la nôtre , continuer en Espagne l'oeuvre de Louis XIV et de Napoléon, afin de trouver en elle un appui dans une situation nouvelle!
(c La monarchie, l'usurpation et la révolution ont toutes trois suivi la même politique. Louis XIV et
Loui» XYIII ont seuk raussi. C'est que le principe monarchique peut , seul , agglomérer les nations comme leshomroe% tandis que l'usurpation et les révolulions dissolvent les empires comme les sociétés, a Entre nos avertissements et vos actes, la France et l'histoire jugeront. {Profonde sensaiionS)
Par suite de Pexpalsion, du territoire d*Espagne, de Tannée carliste et des partisans de Charles Y dans les provinoes basques, près de trente mille Espagnols , de toutes ooadhioBS, s'étaiest réfii^;îés en France après la trahison de Maroto et la convention de Bergara. Les Chambres avaient alloué un crédit pour que des secours luisait distribués à ces malheureux réfugiés et des souseriptioiis avaient été ouvertes, dans presque toutes les villes, par les royalistes français, pour leur procurer aussi des secours de toute nature : habits , argent et travaux. — Le crédit législatif étant tout à la fois insuffisant et onéreux, le Gouvernement français avait engagé le gonvernement espagnol , sous la régence d*£spartero , a proclamer une amnistie qui permtt-aux réfugiés de rentrer dans leur patrie et qui soulageât la France du fardeau des subsides. — L^aoïnîstie fut accordée, mais avec de telles restrictions et de telles oonditions que peu de réfugiés pouvaient s'y fler et en proGter, et que le ministère français fut obligé de demander la prolongation d'un crédit de secours de 700,000 fr. en leur faveur. — Cette demande renietlait sur le tapis les causes et les effets de la révolution d'Espagne et du traité de la quadruple alliance. — Elle donna lieu , pendant trois séances , à une discussion dans laquelle M. de Drenx-Brézé parla ainsi:
tf Je n'avais nul dessein de prendre la parole dans cette discussion; j'avais, même, le dessein de ne pas la prendre; car ayant dû m'expliquer, réceranient, à l'occasion de la discussion de l'adresse, sur la déplorable situation faite à la PYance dans les affaires d'Espagne, je ne voulais pas fatiguer la Chambre .de mon incessante opposition sur cette question. Mais je ne saurais laisser sans réponse le discours que vous venez d'entendre. Puisqu'on a passé sous
silence l'amnistie accordée aux réfugiés espagnols par la régence de Madrid, je ne puis m'erapécher de dire un mot sur cette prétendue amnistie.
« Est*ce un acte de réconciliation et de clémence,
Messieurs, que celui qiii commence par exclure les géîiéraux, les officiers, les prêtres, les employés civils ayant servi dans les rangs de don Carlos et impose, aux simples soldats^ un serment qui répugne à leur conscience et blesse tous leurs sentiments?
« Non, certainement! ' « Si la régence de Madrid avait eu Tinteiition loyale et sincère d'ouvrir l'entrée de leur patrie aux Espagnols réfugiés sur notre frontière, elle aurait procédé d'une tout autre manière; elle se serait contentée , sans les humilier , sans leur faire vio« lence, d'exiger simplement d'eux des garanties d'ordre. (Marques d'assentiment.)
« L'amnistie, accordée par la régence de Madrid^ n'est autre qu'une loi des suspects, semblable à celle des époques désastreuses de notre première révolution, et qui permettra à la régence de traiter, ultérieurement , avec une plus grande rigueur ceux qu^elle veut atteindre. Fidèle aux exemples et aux traditions révolutionnaires, Espartero ne viole-t-il pas , déjà , envers la Navarre , ses promesses les plus solennelles, ses engagements les plus sacrés? Ne metil pas au néant , de sa propre autorité , la convention de Bergara ?
«Aussi, les soldats espagnols ne profiteront pas de l'offre qui leur est faite; ils se refuseront à prêter le II. «
serinent qu'on leur demande, à se séparer de leurs officiers;, dès lors, je ne vois aucune eq>éraiice de faire diminuer les loifrdes ch^es que noua impo* sent les réfugiés, (Mouvement*)
« Loin de se féliciter de cette préteodue aieaare de clémence, le Gouvernement aurait dà adraasar à la régence de sérieuses représentatioi)^ sur celle amnistie hypocrite qui n'aura d'siutre portée que d'établir un plus grande division- entre les diffiiwits partis qui partagent r£spagne« MaiS| à Madrid comme ailleurs, nous^sommes impuiasanis et aos avis ne seraient pas écoutés I
« Dans cette situation, le ministre déclare qu'il ne veut intervenir, ni directement ni indirectenimly dans les affaires d'Espagne. Son langage aurait plus de vérité s'il disait qu'il est, aujourd'hui, dans l'im* possibilité de le faire.
« Certes, lorsque le Gouvernement françab signait le traité de la quadruple alliance ; lorsqu'il atsiaiait la révolution espagnole en lui prélaM leseeoursde la légion étrangère, il n'avait pas réncncé, apparem* ment, à influer sur les destinées de la PénÎMule.
« Mais, de ces actes, il est arrivé ce que aies amis et moi nous n'avons cessé de vous répéter, à savo^ : qu'en favorisant l'abolition de la loi saltque « le* changement dans l'ordre de succession, notre influence en Espagne a disparu pour fiure place à odle de l'Angleterre , et que nous avons élevé une puiasance ennemie, là où il nous importe tant d'avoir un allié. — V(Alà la vérité; et, si le ministère ne peut pas la
dire, il est nécessaire que la France la connaisse. — Les difGcultés qui ressortent^ pour nous, de cette situation s'accroîtront par le différend qui vien.t de s'élever entre le Portugal et le gouvernement de Madrid ; et le litige survenu entre ces deux États, relativement à la navigation du Douerp, sera, pour l'Angleterre, un nouveau prétexte de ^'immiscer plus profondément dans les affaires de la Péninsule.
« Si au lieu d'être isolés en Europe, nous avions des alliés ; si nous étions placés chez nous, relativement à l'Espagne, dans d'autres conditions, il aurait pu entrer dans notre politique de profiter de cet iqcidei^t inattendu ; mais le cercle d'impossibilités ^i nous enlace, nous rendra contraire un événement qui pouvait servir nos intérêts. [Approba^ tion. )
ce En aidant, en encourageant l'Espagne à briser son passé avec ses traditions historiques, nous l'avons conduite au désordre, à l'anarchie, à la ruine.
« J'apprécie et j'honore, autant que personne, le progrès de la civilisation et des institutions ; mais je redoute, pour les^ peuples, ces constitutions improvisa^, en qvielques séances législatives, qui ne tiennent aucun •compte des réalités historiques et nationales, qui n'ont de racine ni dans les idées, ni dans les faits. Le peqple auquel, on impose une semblable constitution, auquel on dit qu'elle est son ouvrage, se dit a/ion tour qu'il peut la défaire ; et comnie ces institutions factices n'ont pu avoir, à leur origine, l'unanimité de la nation, elles ont contre elles les
partis qui n'attendent, pour la détruire, que de se trouver en majorité.
a L'£spagne, rompant avec tout son passé, a voulu avoir une charte toute neuve : elle peut Ymri maintenant, ce que valent ces ohartes-là.
« Beaucoup de gens s'étonnent des malheurs de la Péninsule et se demandent comment un si beau pays marche si rapidement à sa ruine? Pour ma part, Messieurs, il n'y a rien là qui me surprenne : tout ce qui arrive à l'Espagne était clairement écrit dans le principe et dans Forigine de sa révolution.
oc En secondant cette révolution , les diiTérents ministres qui se sont succédé chez nous, nous ont créé des difficultés, présenté d'immenses embarras dans l'avenir. À l'alliance des deux maisons régnantes d'Espagne et de France, sur laquelle reposaient les intérêts des deux peuples, ils ont substitué une alliance basée sur la similitude des formes de gouvernement, comme si la similitude des formes de gouvernement n'était pas plutôt un objet de rivalité qu'une garantie de la pureté de l'alliance.
ce L'Autriche n'est-elle pas alliée de TAngleterre depuis cent cinquante ans? La Porte ne fut-elle pas l'alliée de la France pendant le même nombre d'années? Et cependant, à coup sûr, il n'y avait aucune ressemblance dans les institutions de ces différents États !
« La Grande-Bretagne a profité de cette faute pour nous supplanter en Espagne, et si (ce qui malheureusement n'est pas improbable) nous avions une
guerre sur le Rhio, TAngleterre nous attaquerait sur les Pyrënées.
«c Voilà le résultat de noire adhésion si vanlée au traité de 1 834 ! Toilà le résultat d'une politique qui a consisté à sacrifier nos intérêts réels, nos intérêts constants, nos intérêts de tous les temps, aux intérêts passagers créés par les événements de i83o!
te Je neveux pas en dire davantage , aujourd'htii ; mais je ne saurais trop recommander à MM. les ministres de prendre en sérieuse considération les observations pleines de justesse qui viennent de lui être présentées par mon ami, le duc de Noailles. Il est certain que, si le Gouvernement se contente de laisser les événements d'Espagne suivre leur cours, nous sommes menacés de voir régler sans nous , comme en Orient, des intérêts qui nous sont encore plus chers.
a Prenez-y garde, monsieur le ministre des affaires étrangères, la paix à ce prix, ce serait la honte et la riiine de la YvBxice partout et toujours!
ff Si je me suis particulièrement occupé de cette question espagnole, ce n'est pas seulement, Messieurs, parce que je saurai toujours braver l'impopularité qui peut s'attacher à la défense des causes malheureuses, mais pai'ce que, de tous les points qui touchent à notre politique extérieure, il n'en est pas, selon moi, de plus grande.
a J'y reviendrai , encore, lorsqu'elle se présentera plus naturellement à la discussion . Si mes efforts, si les efforts de mes amis, sont destinés à i^ester im-
puissants, nous n aurons pas au moins a nous reprocher d'avoir, par un coupable silence, par une déplorable complicité, contribué à Tun des plus grands dommages portés à la force, à la puissance et à la grandeur de notre pays. »
M. le comte de Montalembert élève quelques objections sur ce discours de M. deDreux-Brézé qui réplique, aussitôt, en ces termes:
a MbSSIBURS,
<c Nos adversaires, embarrassés de la discussion, ne se contentent plus, aujourd'hui, de combattre mon opinion snr la fausse direction donnée à notre politique dans les affaires d'Espagne ; ils font remonter à la Restauration la perte de notre influence sur les destinées de ce pays. — « Ce n'est pas nous, disent-ils, qui avons accepté le testament de Ferdinand YII ; c'est vous, ce sont vos amis, c'est le roi Charles X qui n'a pas protesté en temps opportun contre le changement dans l'ordre de succession. »
«( Tel est aujourd'hui, si je ne me trompe, et dans toute sa force, l'argument opposé à mes plaintes réitérées de la politique suivie dans les affaires de la Péninsule.
« Aussi franc, envers mes amis, que je veux Tétre en combattant mes adversaires, je ne tairai pas que, dans mon opinion, le roi Charles X fit une faute en ne protestant pas, hautement et sur-le-champ, contre le testament de Ferdinand VII; toutefois,
quand on se r^orte aux circonstances du temps , le silence gardé alors, par la Restauration, s'explique très-naturellement.
K Nous ëtions à la veille de l'expédition d'Alger; la France avait alors grand besoin du secours de l'Espagne pour là fourniture des vivres, des munitions de tout gentie, nécessitées par.cette expédition; puis, il est facile de concevoir que le chef de la maison de Boorbon, avant de faire entendre sa voix puissante, ait temporise.
« Ferdinand VU a changé trois fois son testament ; on pouvait espérer d'obtenir par les négociations qu'il le changerait encore.
a Mais, Messieurs, on se trompe lorsque l'on dit qu'il n'y a pas eu de protestation. Le vicomte de Saînt-Priest , qui était alors notre ambassadeur à Madrid, protesta, sans délai , lorsque parut le testament qui changeait Tordre, de succession ; et s'il ne fut pas soutenu aussi énergiquement que, selon moi, il aurait dû l'être, par les motifs que je viens de signaler tout à l'heure, je ne sache pas, cependaiit, qu'il ait été ni rappelé de son ambassade, ni blâmé pour sa conduite ferme et énergique.
a Mais il y a mieux que cela : la protestation de M. de Saint-Priest ne fut pas la seule. Un prince placé près du trône de France, un prince dont les intérêts de famille se trouvaient particulièrement compromis par le changement de succession en . Espagne, demanda au roi Charles X la permission de protester en son nom privé j et je puis vous cer-
tifier qae celle demande obtint noo-seulement Fautorisation» mais encore l'entier assentiment du roi Charles X.
« Ce prince, vous l'avez tous nommé : c'était M. le doc d'Orléans, aujourd'hui le roi des Français. {MouifemerU prolongé.)
a II est donc inexact de dire qu'il n'y a pas eu de protestation contre l'abolkion de la loi salique en Espagne. Il serait bien plus étrange de supposer que la Restauration aurait laissé l'Angleterre usurper l'influence que la France était appelée à exercer sur l'Espagne. La campagne de j8a3est la pour répondre,
ff Mais aux faits que je viens de rapporter et qui sont connus de plusieurs d'entre vous, permettezmoi d'en ajouter un autre qui, pour être moins connu, n'en est pas moins exact; il vous prouvera quelle était alors l'attitude de notre Couvemement envers l'étranger.
« L'Angleterre, vous lé savez, fut fort mécontente de l'expédition de i8a3. Enhardie par les sinistres prédictions du parti libéral, qui ne cessait d'annoncer que notre entrée en Espagne serait suivie de la défaite de notre armée, elle avait envoyé, à tout événement, un corps de quinze mille hommes à Lisbonne.
« L'expédition , commandée par M. le Dauphin, n'ayant été, en quelque sorte, qu'une marche triomphale de Bayonne à Cadix, le cabinet britannique se trouva fort embarrassé de sa démonstration belli-
qii^use. Qr, M. Canoiog^ qui étail; alors premier ministre ^ viDt.à Paris trouver M. de Villèle et lui dit que, désirant donner à la France et à l'Europe un uémoigoage de la bonne harmonie qui existait entre rÂngleterre et la France, il lui demandait de rap>peler, par un mouvement simultané, l'armée française d'Espagne, en même temps qu'il donnerait l'ordre aux troupes anglaises, débarquées en Portugal, de revenir en Angleterre.
a M. de Yillèle répondit à M. Canning que le roi de France avait envoyé cent, mille hommes en Espagne « parce que son honneur et ses intérêts le « lui avaient commandé; qu'il était seul juge du a moment où il croirait devoir les rappeler. » L'am* bassadeur d'Angleterre, à Paris, revint plusieurs fois à la charge pour faire adopter la demande de M. Canning, et toujours « il lui fut fait la même réponse. »
« Je le demande, Messieurs, la France à cette époque se trouvait-elle placée sous la dépendance de l'étranger ?
« M. Canning retourna en Angleterre , furieux d'avoir échoué dans ses négociations et ce fut, aloi's, qu'il prononça ce discours célèbre dans lequel il faisait un appel aux passions révolutionnaires du monde entier. Quinze jours après, il avait cessé de vivre. On rapporte que le dépit qu'il éprouva des résistances de la France, ne fut pas étranger à la maladie qui amena sa mort.
a Non , la Restauration n'aurait pas souffert le
changement apporté en Espagne dans Tordiie de succession ; non , elle n'aurait jamais supporta que l'Angleterre nous supplantât dans tliifliiieiioe que nous sommes appelés à exercer sur les distillées de ce peuple; non, elle n'aurait pas laissé à ^es portes un foyer de désordre et de révolution.
« La Restauration a été calomniée par ses ennemis, du jour où elle a régné sur la France.
«r Arrivée dans les plus malheureuses ^oîl^constances, elle acmpéché^ par la confiance qu'inspirait son principe, le partage de la patrie.
cr Tant qu'elle a vécu, elle a travaillé à réparer les dommages causés à la France par la dominaiion étrangère, et le succès avait couronné ses effbits ( i ),
a La campagne d'Espagne, la libération de la Grèce, la conquête d'Alger sont des lit^nes impérissables que les passions ennemies ne pat^viendront pas à détruire.
« La Restau ratioii était donc t^oble et ïiève avec les grandes puissances, indulgente et protectrice avec les petites ; maintenant, on fait tout le<30omire.
M. de Fesenzac répond quelques mots aa discoon préoédent, et la discussion est continuée au lendemain.
(1) Voir, page 244, la dépêche adressée à M. le duc de Mortamart, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg.
SbKSiCB DU & JANVIER 18%1.
Vordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de lof ayant pour objet Touverture d*un crédit pour secours aux réfugiés étrangers.
M. LE Prbsidbnt. — La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.
H. GuizOT. -— Je prends la parole pour relever une erreur de texte qui s*est glissée hier dans un discours de M. le marquis de Dreux-Brézé, que je regrette de ne pas voir sur ces bahes. Cet honorable membre a dit, en parlant de la question espagnole :
« Off se trompe lorsqu'on dit qu'il n'y a pas en ée protestation. « Le vleomte de Saiat-Priest, qui était alors liotre aobassadenr à « Madrid, protesta sans délai, lorsque parut le testament qui chan- « geait l'ordre de succession ; et s'il ne fut pas soutenu aussi éner- « fpquement qœ, selon moi, il aurait dû l'être, par les motifs que « je viens de signaler tout à l'heure, je ne sache pas cependant qu'il « ait été ni rappelé de son ambassade , ni btâroé pour sa conduite « ferme et énergique.
• Mais il y a mieux que cela; la protestation de M. de Saint* ft Priest ne fut pas la seule. Un prince placé près du tr6ne de A France, un prince dont les intérêts de famille se trouvaient partî- « culièremeni compromis par le changement de succession en « Espagne , demanda au roi Charles X la permission de protester « en son nom privé, et je puis vous certifier que cette demande ob- « tint non-seulement l'autorisation, mais encore l'entier assentiment « du roi Charles X.
« Ce prince, vous l'avez tous nommé : c'était M. le duc d'Orléans, « aujourd'hui le rot des Français.r^
C'est là un fait inexact, continue M. le ministre ; M. le marquis de Dreux-Brézé a été mal informé. Le roi des Français, à cette époque duc d'Orléans, n'a, en aucune façon, protesté contre le testament de Ferdinand VU. 11 n'a demandé ni obtenu l'autorisation de protester, et cela se conçoit , car M. le duc d'Orléans n'avait aucune raison de protester. Le changement dans l'ordre de successibilité au trône d'Espagne n'attaquait, ne pouvait attaquer ses droits , et quant au
trône de France , un changement quelconque en Espagne ne pouvait ni détruire ni altérer la' renonciatîoii de TEspagne à ce trÀne , renonciation qui subsistait toujours.
Ainsi, je le répète, le duc d'Orléans n*avait aucune raison de protester ; il pouvait avoir une opinion personnelle sur la question , dans rintérét de la maison de Bourbon en général, noaîs encore noe fois, M. le marquis de Dreux-Brézé a été .induit en erreur « et je regrette qu'il ne soit pas là.
BËANGE DU 6 JANVIER 18&1.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu par un de MM. lef secrétaires et, au moment où l'on va passer à Tordre du jour, M. de Dreux-Brézé demande la parole et dit :
« Messieurs,
« M, le minislre des affaires étrangères, en venant contester hier, avec une lu banitë de langage dont je le remercie , un fail que j'avais avancé dans la séance précédenle, regrettait mon absence de la cliaipbre; je regretterai la sienne, à mon tour, lorsque je viens lui répon(^re.
« Et d'abord , Messieurs, je prie la chambre d'être bien convaincue que , loin d'avoir eu la pensée de porter un blànie sur la conduite suivie, en i83o^ par monseigneur le duc d'Orléans, relativement au changement opéré dans l'ordre de succession en Espagne, c'est l'éloge de cette conduite que je prétendais faire.
« Je n'avais pas à ma disposition les mciues moyens que M. le ministre des affaires étrangères pour re^ chercher les traces du fiiit que j'ai signalé; mais, ce que je puis dire, en toute vérité cLsansx^rainte d'élre
démenti par personne , c'est que je ne suis pas le premier qui ait avancé ce fait et qu'hier, pour la première fois, il a été contredit; c'est que, jusqu'à ce jour, il avait dû être accepté par le public comme authentique; c'est que, grand ofBcier alors de la maison du roi , j'ai su , comme tous mes collègues, que le roi Charles X , qui portait à la maison d'Orléans une affection et un intérêt dont je fus souvent le témoin, avait dit au chef de cette famille, en lui parlant des événements survenus en Espagne : « Mon cousin , ces événements vous touchent encore plus directement que moi. »
« Je n'insiste pas davantage , mais je liens à ce que la chambre ne puisse pas douter de la sincérité de mes intentions et de la loyauté qu'en toute occasion je veux apporter à nos discussions.
a J'avais aussi parléde la protestation faite, en 1 836, par ition noble et si honorable ami M. le vicomte de Saint-Priest. Je suis en mesui*e de donner à la chambre , si elle le permet , communication de cette protestation . La voici.
te Ce document n^a plus aujourd'hui qu'un intérêt purement historique , et il n'y a , ce me semble , aucun inconvénient à en donner lecture à la Chambre. «
M. LB PaisiDBRT. — Je crois que cela est étranger à la question.
M. i>E Dredx-Brézé : « La protestation de M. le vicomte de Saint-Priest n'a pas été , précisément ,
contestée ; mais elle n^a- pas cependant été avouée , selon moi, d'une manière assez explicite. »
M. LE Président. — On ne Ta pas contestée ; seulement, oo a M'qifeUe n'avait pas ét^ ayovée par le Goii?ememeDl.
M. LB MARQUIS DE DREux-Biiizi : a J*ai dit que, dans moa opinion » le gouteroemeoL françtts avait eu tort de ne pas souteûirplusénergiquementM. le vicomte de Saint-Priest dans sa protestation ; j'ai expliqué, ensuite, les moti& de cette mansuétude ; je ne les répéterai pas ; mais il en est un qui ne m'est point revenu, alors, à la mémoire et que la chambre, sans doute , me permettra de lui dire. €e fait' est tout simplement'oelui'-ci : c'est qu'à l'époque dent j'ai parlé, la reine Isabelle il n'était pas née ; la reine Christine était enceinte ; par conséquent ^ eUe pouvait accoucher d'un prince aussi bien que d'une princesse, et dans la première hypothèse , la question ne ae trouvait pas décidée.
« Je ne mettrai pas d'insistance à m'oppoaer aui désirs de M. le président ; mais je dois dire que j'ai, dans la main , la protestation de i83o; elle m'a été remise, ce matin, par mon ami le vicomte de Saint- Priest. »
Il serait saperflu 4e r^peler id, laémesoiniiiairenefit, la iiatim et les eonséqnences des différends qui s'étaient élsYés entre le Goa- ▼çmement fran^is et la république Argentine, dans FAmérique du Sud, le discours qu'on Ta lire contenant l'historique de toute cette afbbedoQt la iitttati0n,aaJ«ittd*bai —mai ia4S**-preafvela]aatnse des prévisions du noble Pair, puisque le traité conclu par l'amiral Mackau n'a apporté aucune amélioration réelle dans la position de nos nationaux , de nos intérêts et de nos alliés.
a MsssiEdRS, '
« Avant de tous soumettre lop obi^rvations qui naissent du traité conclu avec la république Argen* duM^ il me semble nécesaaire de rappeler , en quelques inolSf l'hiMorique des f^^iis qui ont précédé ce traité.
« Le rappel des phases diverses par lesquelles a passé notre différend avec cette république mettra la chambre en mesure de mieux apprécier les atteintes portées à notre dignité et à nos intérêts par la conclusion de l'acte diploipatique sur lequel j'appelle son attention,
a Le ministère du 1 5 avril fut)e premier qui donna Tordre à notre agent à Buenos-Ayres de demander réparation des griefs dont nous avons à nous plaiu'* dre. Cet agent n'était alors qu'un vice-consul , gérant par intérim le consulat-général confié à M. Buchet*Martigoy , en remplacement de M. de Vins de Peyssac, qui venait de mourir. Le vice-consul, M. Roger y jeune homme aussi modeste que distin-
giijé y crut devoir Taire pant, à M. le ministre des affaires étrangères, des craintes qu'il éprouvait que sa position secondaire ne fut un obstacle à traiter cette question.
(c I^ ministre des afTaii*es étrangères n'admit pas les observations de M. Roger, et ce dernier reçut Tordre de signifier au président Rosas les volontés de la France.
ce Le vice^ODsul obéit; mais ses démarches ne furent point couronnées de succès. Dès lors, commença le blocus effectué, d'abprd, avec des fqrces insuffisantes qui furent augmentées vers la fin de 1 838.
er La position des parties sur les deux rives de la Plata était alors celle-ci :
ce A Buenos-Ayres, Rosas était dictateur de la Ck>n* fédération argentine. A Montevideo', don Manuel Oribe, président de la république orientale de TUrt^ guay, se trouvait sous l'influence de Rosas et employait, dès lors, tous ses moyens à paralyser TefTet de notre blocus.
« D'un autre côté , Rivera , ex-président à Montévidéo , se trouvait à la tète d'un parti d'insurgés travaillant à renverser Oribe. Profitant de l'appui que lui donnait le blocus ordonné par le gouvernement français contre Buenos-Ayres , Rivera s'approcha avec ses partisans de Montevideo , se mit en rapport avec l'amiral Leblanc qui, de.son côté, lui fournit des munitions et une grande puissance morale en admettant ses troupes à seconder les nôtres dans la prise de Martin-Garcia.
« Fon du concours de la France , .JiiVera force Oribe à abandonner la lutte et à se réfugier sur une corvette anglaise qui le conduit, avec plusieurs de ses partisans, à Buenos-Ayresl
a Le gouvernement qui venait de s'établir à Mon^tévidéo nous devait son existence et nous avions intérêt à le protéger. Sur ces entrefaites , arrive le consul général, M. Buchet-Martigny, chargé de rem* placer M. Roger.
ce A notre instigation, la république de Montévi-^ déo déclara , en i SSg, la guerre à Rosas qui y plus fort que ses adversaires , ' menaçait leur capitale lorsque, su ries sollicitations de M. Buchet-Martigny^ un débarquement de quatrecents de nos marins suffit pour la préserver et donner à Rivera le moyen de repousser Rosas.
a Cest alors que le vice-consul, M. Roger, dont j'ai parlé tout à l'heure , partit pour la France afin d'exposer à notre gouvernement une situation qu'on paraissait ne pas comprendre et demander au ministère un envoi de trois mille hommes de troUpes que tout le monde s'accordait à reconnaître suffisant pour avoir raison des résistances de Rosas.
Ht Pendant que M. Roger venait remplir cette mission auprès de notre gouvernement , les proscrits argentins s'organisaient, avec notre concours, sous le commandement de leur compatriote le général L»*
valle.
«c L'amiral Leblanc , on doit le reconnaître, se-
II. M
conda de ioni son pouvoir ce mouvement, lorsque son rappel , qu'il avait demande depub longtemps , lui fut accorde.
L'amiral Dupotet vint le remplacer ^^ 'à apportait quelques armes avec loi , mais i) n'ameoast pas de troupes.
M. Buchet*Martignyi dësappoislé de ne pas rece» veir de la France les secours qu'il en «spérait pour seconder Montevideo dans la lutte eogagea* coatP» Biosas, prit une honorable et courageuse initiative; il n'faësita pas à engager sa responsabilité et sa fortune personnelle^ en négociant des sommes considérabies pour subvenir aux besoins des alliés de la France. Qui aurait cru que cette conduite digne d'élogeSi approuvée irfors par le Gouvernement f aueail peur résultat le traité actuel ?
Rosas y à l'arrivée de M . Dupotet , a^^it fait ré» paodre le bruit qu'il allait traiter avec le neavel amiral. Ce dernier se laissa prendra à ce piage. M'aymt pas de mandat pour entrer en comna* nication officielle avec Rosas, que faît^il? fi est censé rencontrer pas- hasard , à bord d'une corvette anglaise {Pj4ctéon)y le ministre du président; il déjeune avec ce ministre et, à ce déjeuner, des toasts sont portés à la prochaine réconciliation de la France et de la République.
Des propositions dérisoires, oflertes par Rosas^sciot envoyées par M • Dupotet au gonvernemovl foaoçais en mars 1840, par la corvette la Camille ; le miDis^ tère répond à ces ouvertures par le rappel du négo-
cidteur; il s'empresse de demander aux Chambres, au mois d'avril, ufl vole d'urgence pour un premier crédit de i,5oo,ooo fr. , puis un second de 340,000 fr. ; total : a,o4o,ooo fr. , destinés à aider Lavalle dans la lutte qu'il soutietit contre Rosas ; le contre^miral Baudin est nommé, au mois d'août, au commandement de nos forces navales dans TOcéan- Pacifique.
La réputation de fermeté de M. Baudin , à la disposition duquel on met une expédition de 3,000 hommes, rassure les esprits et ftiît renaître la confiance; nombre de maisons de commerce du Havre et de Nantes expédient des navires pour Buenos-Ayres.
Tandis que les choses se passaient ainsi en France, M. Dupotet eut, un moment, la pensée de réparer la fitute qu'il avait commise par son imprudente entre-^ vue avec le ministre de Rosas ; il autorisa le général Lavalle , qui avait échoué dans l'attaque du camp du général Ecbagué, à embarquer toutes ses forces sur la flottille que nous avions dans ces parages. Lavalle profite de ce secours et débarque, audacieu* sèment, sur le territoire de Buenos-Ayres. Ce coup hardi réussit; les forces du général se grossissant des mécontents soulevés contre Rosas , il marche avec 5,000 hommes de cavalerie sur la capitale de la province de Buenos-Ayres.
' Rosas, sans attendre Lavalle, porte son camp à Santos-Lugera et, chose étrange ! il laisse Buenos-Ayres dégatuie de troupes en présence de notre escadre et
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des 4oo marins françaiii qui, s'ils avaient ëië débarqués y auraient opéré une si heureuse diversion. Lavalle, privé d'infanterie^ reste un mois sans pouvoir avancer ; vainement, il fait solliciter ramiral Dupotet de faire une démonstration pour lui per> mettre d'agir, M. Dupotet reste sourd à ses demandes. Cependant Lavalte, sans se décourager, tient la omopagne, en attendant l'arrivée du nouvel amiral françaiis. Il espère que le nom du vainqueur de S»Dt- Jean-d'Ulloa, autant que les forces françaises qu'il amène, lui assuraront la victoii*e.
Mais la nomination de M. Baudin avait été révoquée et M. de Mackau, nommé à sa place, arrive pour remplacer M. Dupotet.
Personne, mieux que moi, n'apprécie les talenlsde M. de Mackau et n'est prêt à reconnaître les services que, dans sa carrière, il a pu rendre à la France; maïs toujours est-il que l'amiral Baudin, vu ses succès récents dans des parages voisins , était en meaure, plus que personne, de relever le courage de nos alUés et d'obtenir de Rosas les satisfactions qui nous étaient dues.
M. Buchet-Martigny ne pei^ pas un instant pour instruire M. de Mackau de la situation faite par les événements ; il s'attache à lui faire comprendre que le temps des négociations est passé, que Rosas est auK abois et qu'une énergique démonstration suffit pour amener la chute du tyran ; mats M. de Mackau, probablement en vertu des instructions qu'il a reçues avant son départ de Paris, du cabinet du i^^ mars, ne
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lient aucun compte des représeolations du consul et signe le traité que vous connaissez.
Get exposé succinct^ mais ftdèie, de la conduite sui- ' yie dans cette af&ire par les difierents ministres qui «e soùt succédé, ne soulève-t-il pas, Messieurs, les plus pénibles réflexi^xis ? £st-il possible de comprooieltre au plus haut degré, par une marche plus incertaine, 1^ vrais intérêts et la dignité de la France? Comprend-on, après le langage tenu dans les deux chambres par le ministère du i*'' mars, après les dépenses considérables faites en faveur d*un allié qui s'était dévoué à notre cause, que nous ayons abandonné cet allié? Oui, on ne le comprend que trop en présence de l'issue de l'affaire d'Orient ; mais la France qui paie, la France dont l'honneur est compromis ne saurait aussi condamner trop hautement, par notre organe, une telle politique.
a Les conséquences de ce traité du ag octobre seront désastreuses dans l'avenir. Si Rosasse maintient au pouvoir, la guerre contre Montevideo cornmencerii inévitablement, car vous n'avez pas oublié que l'indépendance de cet État, reconnue par le Brésil, en i8a8, et garantie alors par l'Angleterre, a été violée peu de temps après.
<K Si Lavalle reprend lé dessus, il nous reprochera avec juste raison de Favoir abandonné. Les deux rives de la Plata nous seront désormais hostiles. Dans cette affairfe, comme dans la question d'Orient, notre indécision, notre faiblesse nous auront aliéné tout le monde.
c( Le cooti:aire serait arrivé si, continiiant a aider Lavalle à secouer le joug tyrannique de Aosps^ oe • dernier eût été renversé^ car alors les deux goo^ernemeoU de Buénos-Ayres et de Montevideo pfNis auraient dû leur repos et leur existence. Cens qui n'ont pas craint de traiter avec Bpsas, ceux qui comptent sur sa foi, ignorent-ils donc que ce farouche .dictateur a laissé assassiner, il y a quelques années, le président du sénat, Massa? Que le lendemain, sa rage n'étant pas encore assouvie, il a (ail fusiller, sans jugement^ le colonel Massa^ fils de celui que je viens de nommer? Voilà Tbomme. avec lequel vous avez praité ! {Sensation prolongée.)
a La simple lecture de l'apte diplomatique sur lequel j'appelle votre attention vous convaincra qu'excepté la concession mentionnée a l'article i", concession qui ne fixe pas le chiffre de l'indemnité, arrêté dans notre premier ultimatum , mais seuleipent le principe de cette indemait^é, qu'excepté cela, hors de là, Rosas n'abandonne rien ; quant à l'indépendance de Montevideo, il se réfère à la convention dvk ay août iSaB, dont je parlais tout à l'heur^, et vous save^ comment il a tenu cette convention.
<K L'amnistie, stipulée par l'article 3, est une vraie dérision. Non, ce n'est pas une amnistie, ce n'est pas un acte de réconciliation que celui qui commence par exclure les généraux et^^hefs des corps» qui laisse à Rosas la faculté de n'accorder de passe* ports qu'à ceux dont il ne jugera pas la présence
iocompitible avec la aûreté de la réptiblique ai^eo*tite. El ce sont des agents firaoçais qui acceptent la niasion de dédarer à Lavalle qu'il doit déposer les armes refhises dans ses mains au nom de la France!
« Mais si les concessions qu'on nous fait sont illu^ aoires^ celles que noias accordons ne sont que trop réelles. Par l'article a, nous abandonnons non-seà* ieoKOt tout le matériel et. les bâtiments argentins tsapturés pendant le blocus, mais nous nous dessai^ aissons encore du seul gage qui tious garantit la GdAiiè de Rosas à tenir ses engagements eti rendant, prématuréoftefit, l'île de Martin-Garcia.
« Mais c'est surtout le second paragraphe de rar<licle 3 du traité qui mérite, selon moi, toute votre réprobation. Ce paragraphe est ainsi conçu :
ft Malgré ce fm est stipulé dans t article pré* a cédenif ai le gouvernemeot de la fédération ar«> « gentine accordait aux citoyens ou natifs de tout « ou partie des Etats de l'ÀHiérique du Sud, des « droits spéciaux, civils ou politiques plus étendus « que ceux dont jouissent maintenant les sujets de « toutes ou chacune des nations les plus favorisées, « ces droits ne pourront s'étendre aux citojrens ^français établis sur le territoire de la i^épublique, u ni être réclamés par eux. »
« Dans cet article, se montre à découvert la ten« dance de la ligue américaine, contre laquelle n'ont cessé de combattre les agents de toutes les puissances européennes. Les Anglais, par leur traité avec Buénos^Ayres, ont droit au traitement de la na-
tion la plus fapvodsée, sans aucune eiKï^f ion, tandis que celte non^xception ne nous est pas accordée.
« SI Buenos-Ayres accorde une faveur au Gfaili, FAnglelerre, en vertu de son traite, aura ie droit d'obtenir cette même faveur et nous en serons privés y car nous nous sommes interdit jusqu^au droit de réclamer.
a Cette ligue américaine, dont le Gouvernement semMepeu se préoccuper, est cependant, sous le point de vue commercial, chose pUis sérieuse qu'on ne le pense. Notre alliance avec* Montevideo, alliance signée avec du sang, sinon avec de Tencre, était un fait immense sous ce rapport , précisément, qu'elle rompait de (ait la ligue américaine, puisque nous avions une république avec nous.
' « On ne^aurait donc se le dissimuler , de quelque c6té qu'on l'envisage, ce traité ruine l'inHùence de la France dans les États baignés par l'Océan Pacifique; on ne croira plus dans ces parages, ni à notre puissance, ni à nos promesses.
ce Un seul moyen nous resterait de ne pa&y perdre tout crédit, ce serait que le Gouvernement déclar&t qu'il prend Montevideo sous sa protection, et qu'il laissât dans la Platades forces suffisantes pour que cette protestation fàt efficace. Si cette mesure n'est pas adoptée, assurément vous verrez renaît re les lu ttes qui, depuis quatre ans, ensanglantent l'Uruguay et, peut-être, serez-vous obligés d'aller demander plus tard à Montevideo réparation de griefs semblables k qui sont ceux restés impunis à Buenos*Ayres.
a Le traite du 29 octobre, qu'on pourrait appeler un traité de vaincu, je me hâte de le reconnaître, ne saurait être imputé au cabinet actuel ; il appartient tout entier au ministère du i^' mar^; à ce ministère dont le court passage aux affaires a été la ruine de nos finances et Faccroissement de nptre abaissement en Europe.
ce Le nouveau cabinet doit-il se borner à mettre sa responsabilité à couvert, en déclinant sa participation à cette convention diplomatique ?
« Je ne le pense pas; vous ne le pensez pas, non plus.
« De deux choses Tiine': ou, ce qui me parait difjficile* MM. les ministres trouvent le traité honorable ; dans ce cas, ils n'ont aucun droit d'accuser leurs prédécesseurs; ou ils trouvent le traité mauvais^ et par conséquent inacceptable, et dès lors leur devoir est de refuser la ratification. {/igi(ation au banc des ministres,)
<K Le nouveau cabinet ne saurait, dans son propre intérêt, sortir trop promptement des voies dans lesquelles a marché x^elui qui Ta précédé. Il est venu pour faire autrement et autre chose : d'ailleurs, les circonstances ne sont plus ce qu'elles étaient il y si quatre mois, et les mauvaises excuses données par l'ancien ministère, pour masquer sa conduite , ne seraient plus aujourd'hui qu'un honteux aveu de faiblesse et d'impuissance.
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On a TU, préeédemmeDt, qu'acceptant la peneée persistai d'eatourer Parts de fortiâcations • et profitant, avec audace, de Tapparence d'une guerre possible et prochaîne par suite des affaires d'Orient , le ministère du 1*' mars ( que ce fût ou non sa propre opinion) avait décidé et commencé les travaux d'une enceinte coq* tinue et de forteresses considérables sur divers points extérieurs de la capitale.-— A son tour, le ministère du 29 octobre dut continuer cette œuvre contre laquelle une partie imposante de l'opinion s'élevait vivement au nom des intérêts généraux et des libertés publiques. Si toutes lesopinions ne semblaient point unanimes à cet égard, c'est que le centre gauche de la Chambre des Députés et une portion de la gameke qui avalent soutenu l'admlalstration de M. ThioS) auteur visible et responsable de cette mesure, s'étaient, par -là, engagés à l'approuver et que les journaux de cette partie de l'Opposition, sauf une ou deux exceptions, se trouvaient, également, entraînés à la défendre, au moins quant à présent. — Afin de régulariser les opérations commencées par le 1^' mars , de faire approuver les crédits ouverts pour les premiers travaux , en l'absence des Chambres, par des ordonnances royales, le nouveau ministère présenta le 12 décembre, à la Chambre élective, un projet de loi par lequel un crédit de 140 millions devait être alloué , àur l'exercice 1842, pour les fortifications de Paris. — La discussion, engagée aa mois de février, fut longue et animée. Plus queJe ministère encore, M. Thiers et ses amis soutinrent le projet de loi , dans le succès duquel ils étaient, en effet, compromis par la marche qu'ils avaient suivie sous l'administration du 1*' mars, et, grâce à ce seeours, le Gouvernement obdnt une majorité, telle quelle, sur ce projet qui fut, ensuite, apporté à la Chambre inamovible.
Là, Tattitude que, dès 1840, cette Chambre avait prise sur la question, le rapport que fit M. le baron Mounier et ce qui avait transpiré de. l'opinion des quatre cinquièmes des Pairs, rendait le sort de la loi plus qu'incertain. Elle fut adoptée aussi , cependant, malgré les efforts des hommes les plus considérés de la Chambre et
TefEst que produisît le discours suivant prononcé par M. de Dreux- Brézé au milieu des témoignages les plus manifestes d^assentiment et d'approbation.
ce Messieurs I
« Depuis quinze ans que j'ai rhanumr.de. faire partie de cette Chambre, jamais je ne pris la parole avec Wfe anxiété pluj^ grande , une émotion plus vive : je veux vous en dire la cai^e.
« Plusieurs membres de cette assemblée , adversaires comme moi du projet du Gouvernement , m'avaient demandé de garder le silence , dans la crainte que mon opposition ne fût un obstacle au succès qu'ils en espèrent. Je ne me suis pas cru cette puissance malfaisante, cette puissance funeste. Je n*ai pu partager cette appréhension. J'ai une idée trop haute de l'indépendance de chacun de mes collègues, de la fermeté de leurs convictions, pour supposer un moment que la franchise de cette opposition puisse apporter à la leur aucune modification.
«( Je conçois parfaitement qu'on ne partage pas mon opinion; je ne puis concevoir qu'on ne soit pas de la sienne. {Très-bien.)
« Messieurs, tout a été dit sur la loi soumise à vos délibérations;, aussi , est-ce moins une lutte que je viens engager contre le projet qui a triomphé dans une autre enceinte , qu'une déclaration contre une mesure dont il m'importerait, si elle était adoptée,
de ne pas accepter, aujourd'hu if la responsabilité morale, parce que, dans mon opinion , cette responsabilité serait un jour accablante pour ceux qui Tanraient encourue.
La Chambre comprendra, facilement, qu'après les discours prononcés dans ses dernières séances par les officiers^énéraux les plus illustres de nôtre pays, je ne traiterai pas des questions techniques. Vingt années de ma vie , passées dans les rangs de Tarmée , ne paraissent pas me donner à cet égard une autoriié suffisante. Si j'admire. le talent des orateurs qui savent parler sur tous les sujets, je me garderai de les imiter. D'ailleurs, dans une affaire si complexe, ces questions ne sauraient , selon moi , dominer la dis* cussion.
ft Sansdoute, il n'y apasun Français qui neveuilie, avant tout, que le pays soitdéfendu contre l'étranger, que rintégrité du territoire soit mise à l'abri de toute atteinte. A quelque opinion qu'on appartienne, on veut que la France reste la France {Très^ bien,) , que ce patrimoine de puissance et de grandeur, légué par nos pères , soit transmis intact aux générations nouvelles , avant même de savoir sous quelle forme de gouvernement, sous quelle autorité, sous quel système, ce grand empire doit être placé. (approbation.)
«c Ainsi, Messieurs, je désire qu'on ne se méprenne pas sur le sentiment qui dirige mon opposition contre le projet de loi sur les fortifications de Paris.
(X Que s'il s'agissait de lier le bassin de la Seine et
les coteaux qui domuieut la capitale à un système de défense générale du royaume, de construire, dans ce but, des forlifications avancées qui fussent, non le principe, mais le complément de ce système de défense, je mettrais à honneur d'y souscrire, sans me préoccuper, des sacrifices qui en résulteraient pour la France ; -— une pareille dépense est pour notts le premier des intérêts ; — miûs le projet a un tout autre caractère.
« Il m'est impossible de ne pas voir que sa portée implique toutes les questions de civilisation , de liberté, d'ordre intérieur et que la défense du territoire n'est plus, ici^ qu'une raison accessoire sei*vant à couvrir des intérêts moins générauai et moins respectables. (Moui^ewent.)
« Messieurs, dans toutes les grandes discussions sur nos affaires extérieures, vous m'avez permis de vous signaler l'existence de deux intérêts différents : l'un ^ que j'ai appelé l'intérêt réel et permanent de la France ; l'autre , un intérêt passager et de circonstance.
« Je ne veux blesser aucune opinion, aucun parti, mais je désire cependant être compris ; cet intérêt passager, cet intérêt de circonstance que nous avons vu entraîner la France dans des alliances funestes, qui a laissé passer l'Espagne sous l'influence anglaise, qui, nous séparant de nos alliés naturels, nous a placés dans l'isolement le plus complet, cet intérêt a été réduit, dans ces derniers temps, à une impuissance dont vous avez vu les effets.
« Depuis un an , toutes les promesses au nom desquelles s'est accomplie la réToiution de i83o, pro* messes de liberté, promesses de grandeur à Texte* rieur , d'économie dans les finances , de développement dans le commerce et Tindustrie, se sont évanouies à ta fois devant les plus tristes réalités. Ce naufrage est devenu la préoccupation de tous les écrits. ( M. Guizot fait des signes de dénégation. Assentiment sur un grand nombre de bancs. )
ce S'iKétaît vrai que cet intérêt partiel et passager eût voulu se réfugier à Fabri d'un déploiement de forces matérielles j sans exemple dans les temps modernes, on comprendrait comment des partis divisés sur des questions de pouvoir, mais ralliés par des principes communs , se sont réunis dans la pensée de fortifier la capitale.
c Je n'accusie les intentions âe personne ; je rends au contraire justice aux sentiments qui ont inspiré les déclarations de M. le président du Conseil dans son exposé des motifs. Mais tes ministres passent et les fortifications resteront* (7W5'-A«e/i.) D'ailleurs, l'histoire des nations nous offre trop d'exemples que les gouvernements sont souvent entraînés par la force de leur situation à de funestes extrémités qu'ils n'aperçoivent pas toujours.
« Dans une époque dont il fiiut voiler les images, n'a-l-on pas vu la faiblesse des caractères concourir, avec Fénergie des volontés, à tous les malheurs de la patrie? Il n'y aurait donc, dans le projet de loi qui nous occupe, que cette circonstance singulière d^un
gou^vernement tout entier se livrant à Finconmi^ que je m'eAVaierais encore d'une résolution dont la raison et lasagesse humaine n'auraient pas mesuré la portée.
a Mais, s'il ne nous est pas donné de connaître rétendue des matui qui peuvent résulter du projet, nous savons du moins que toutes les conditions dans lesquelles nous sommes, aujourd'hui, placés se troaToraîenl changées du jour où, autour de ki capitale, près de cent bastions fortifiés et quatorze citadelles offriraient au pouvoir exécutif, quel qu'il (lît, le moyen de tenir sous ses canons les assemUées législatives, la presse et les centres intellectuels qui, dans les temps de liberté, <mt toujours exercé une iafiaencd modératrice sur la marche des partis et des
ff NoD^ Messieurs, un^ gouvernement libre ne peut eûster au milieu d'une ceinture de bastilles. L'ar« ticle 7, par lequel on déclare qu'une loi sera nécessaire pour classer Paris parmi les places de guerre, ne me rassure nullement. Je vois bien qu'on a voulu dissiper les craintes du commerce et de l'industrie prêts à s'enfuir.. Mais l'industrie, le commerce, les arts, la richesse , le luxe, tout cela abandonnera Paris au jour du péril ; et les murs, élevés pour préserver la capitale, ne seront peut-être que l'enceinte desonlombeau.
a Après nos cinquante ans de révcJution , il est permis de tout prévoir. Or, si le pouvoir, dominé par sa situation, était poussé vers la tyrannie, le des-
potisme légal ne lui manquerait pas. Les décrets ne coûtaient rien à la Convention pour légaliser ses violences , et le salut public est un prétexte que les assemblées révolutionnaires ne manquent jamais d'invoquer ou de subir.
tf C'est contre de (elles appréhensions qu'il Ds'a paru nécessaire de protester dans cette enceinte.
« M. le ministre des affaires étrangères a prétendu que, par cet appareil militaire créé autour de Paris, on fortifiera le pouvoir et que l'on réduira les partis au repos qui naît de l'impuissance. Je professe une conviction contraire à celle de M. le ministre des affaires étrangères. Je crains bien plutôt que cet instrument de despotisme, devenant l'objet de la convoitise des factions, ne. les excite à des luttes plus terribles, qu'il ne soit un appât ofTert à leur activité, non-seuIen)ent dans les rues de nos cités^ mais encore dans les institutions électives et parlementaires où les principes et les exemples de ,i83o leur donnent l'espoir de triompher.
«c Qu'on ne se le dissimule pas , Messieurs , ces factions qui ont, si longtemps, invoqué la liberté , n'aspirent qu*à la dictature et c'est pour elles qu'on travaille toutes les fois que l'on cherche , dans la force matérielle, un moyen de suppléer à la force morale qui échappe. Ce n'est pas Paris qu'il faut fortifier ; c'est la monarchie qu'il ne fallait pas démanteler ; c'est ce grand pouvoir monarchique qui , pendant tant de siècles, fit triompher Ja France des invasions étrangères, qu'il faut s'efforcer de relever.
Vôîlà la v^rîlabîe citadelle qui peut protéger efficacement la sûreté intérieure de la France et son indépendanée extérieure. {Sensation prolongée!)
flc Cependant , tout le monde en convient , la situation de la France est grave; l'isolement dans lequel elle est tombée en Europe, la perte de son influence dans la question d'Orient, l'agglomération dés états de TAlIemagne dans des intérêts de commerce , ces faisceaux d'alliance qui se forment partout comme si l'Europe s'arrangeait maintenant pour exister et prospérer sans la France , tout cela constitue une situation profondément triste.
ce Mais la transformation de Paris en place de guerre changera-t-elle cette situation? Mettra-t-elle an tcfrme à notre isolement? Sera-t-elle pour le itiônde un objet d'eflroi? Créera-t-elle, surtout, pour le gouvernement de juillet, une forcé nouvelle en parais^nt indiquer qu'il n'a d'autre refuge que l'enceinte de la ville où il fut inauguré ? Non , Messieurs, tout lé contraire arrivera. L'étranger, jaloux de l'influencé de Paris, se réjouira de sa déchéance intellectuelle; il se félicitera de nous voir épuiser, prématurément, nos ressources financières.
« Dans les temps de civilisation , la grandeur et la force des empires ne sauraient tenir à des ceintures de murailles ; cette force et cette grandeur né s'improvisent'pas par un vote dé crédits, quelque monstrueux qu'il puisse être ; elles sont l'œuvre de tous les jours y le travail de tous les instants.
c Toute nation qui marchera dans une voie olo^ u. «
raie et sociale aura des amis au dehors , des auxiliaires contre ses ennemis, et la coalition aniverselle» qui seule rendrait l'invasion possible, ne saurait se former contre elle.
« Toutefois , je le répète , je ne m'opposerais pas à un plan de défense générale du royaume , qui ainst que Ta dit M. le président du Conseil dans son exposé d^ motifs, en protégeant déplus loin la capitole^ élpignerait dautarUptus hs coups dirigés contre ëUe* Mais de tous les systèmes q^'on pouvait nous pré* senter , celui qui a prévalu me sec»ble le plaa sds^ pect et le plus redoutable.
a Avant Tavénement du ministère du i^ mars , aucune des commissipns qui, depuis longues anaéesi se sont occupées d^ l'idée de fortifier Paris , n'avait eu la pensée de réaliser le gigantesque projet qui vous est soumis. Quel est donc l'auteur priaftilif , Tanteur premier de ce projet? D'oii nous vieo^-il? k ooup sur ce n'est pas de l'illustre maréchal <|m présidi^ la Conseil, puisqu'il voulait un autre système de Ibnifications. Ce n'est pas de M. le ministne des afiaives étrangères^ le seul miWibre du cabineC qui l'ait soutenu dans la chambre élective, puisqu'il a^léclaré qu'il n'était pas compétent pour le jugfer; ce n'est pas des autres membres du cabioet qui out gardé le silence, prohablçment parce qu'ils préféraient le projet du m^xéchsX à celui que nous disoutcma»
(c Ainsi, personne dans le Conseil n'est, réeUeroait, l'auteur ou le partisan d'une loi que le ministère en corps, cependant, soutient et appuie.
.<c.M. ]e maréchal Souh| en présentant ce projet, de préférence à celui qu'il croyait le meilleur, a déclaré qti'il subissait une nécessité politique; mais cette nécessité, qui peut la lui avoir imposée? Ce Q'est pas, j'aime à le croire, le ministère précédent qui, certes^ n'avait aucune autorité pour le faire; ce ne sont pas ses collègues qui se sont déclarés incom* pétents» Qui donc , je le demande encore , a pu , dans une question où l'honneur, la sûreté , la fortune de la France, sont engagés , imposer au ministère , contre sa conviction , un projet qui fait peser sur lui une grave responsabilité ?
Ainsi que je le disais tout à l'heure , le problème à résoudre est bien, moins de défendre Paris que d'empêcher l'ennemi de s'en approcher ; or^ le système de M* le mafiéchal Soidt , qui s'appuie sur la guerre active , la seule qui soit eu harmonie avec le génie du peuple français , qu'il faut toujours porter en avant quand on veut assurer la victoire , le résout bien mieux , selon moi , que celui qui absorbe une si grande partie de l'armée.
ff On trouvera, dit^^on , de grandes ressources mi* litaires dans la garde nationale. Messieurs , personne plus jque moi ne rend honunage au courage éprouvé de la garde nationale de Paris; mais, de bonne foi, croUrOD que tous les citoyeqs , pères de famille , propriétaires, commerçants, industrieb, abandonnei!OQt leurs foyers pour se dévouer au pénible ser» vice de la garde de l'enceinte et des forts? Non , cela est impossible. Mais le jour où il faudra vous servir
de la popnlalîon parisienne pour la défense de la capitale, vous serez obligés d'armer les oavriers sans ouvrage et les faubourgs; eh bien ! ce jour-là , n^en doutez pas, il n'y aura plus de gouvernement. (Mouvement prolongé.) \je salut de Paris n'est pas dans des forces mortes ou inertes, il est dans l'armée, dans une réserve puissamment organisée, dans un gouvernement prévoyant et fort; le salut de Paris est sur le Rhin ; il est encore derrière la Loire, comme Charles VII Ta prouvé à nos pères. Mais concentrer tous les efTorts de la France dans une enceinte de quelques lieues, jouer en quelque sorte sa fortune sur une seule carte , c'est là une conception tellement désastreuse qu'on dirait qu'elle a été inventée par le plus mortel ennemi de la patrie.
M. le président du Conseil du i^ mars a déclaré , je le sais, que Paris ainsi fortifié sefait iniprenable; mais si, par malheur, cette autorité militaire se trouvait en défaut ; {On rît,) si Paris, se défendant, venait à être pris , peut-on calculer sans frémir les conséquences d'un semblable événement ?
«c Le système de la guerre active est destiné à le conjurer, et cependant on absorbe par le projet actuel les ressources nécessaires pour la Soutenir! Le projet n'éloigne pas t'attaque de la capitale , il la provoque , il la hâte et l'appelle ; il montre à l'ennemi l'endroit où il faut frapper, il méconnaît dans le soldat français cette ardeur, cet enthousiasme , cet imprévu qui ont porté si loin sa renommée ; il accumule sur Paris le plus de chances de destruction; il en
fait uncbampde bataille; il veut, pour ainsi dire, que la France s'y enferme pour y vaincre ou pour mourir. Malheur à Paris si la question est ainsi posée ; car vainqueur ou vaincu y le champ de bataille sera dévasté! {Pro/bnde sensation.)
« Je n'insisterai pas sur les difficultés de défendre une enceinte et des forts d'un développement de près de vingt lieues, d'approvisionner de subsistances, une population de i,3oo,ooo âmes et de la maintenir dans l'obéissance; je n'insisterai pas sur le péril qui peut nattre à ce seul cri : on nous trahit ^ s'élevaut soudainement d'une multitude inquiète ou turbulente. Ces objections si graves, présentées par les adversaires du projet, ne me semblent pas avoir été résolues par ses partisans; mais je dirai quelques mots de la durée des travaux et des dommages qu'ils causeront à la fortune publique.
« L'exécution de la loi doit durer cinq ans; aiosi^ pendant cinq ans , cent miUe ouvriers vont se trouver livrés aux insinuations de la presse et aux désordres inséparables d'une grande capitale; pendant cinq ans, tous les ministères qui peuvent se succéder seront obligés d'accepter et de soutenir un projet dont les dangers ont déjà ébranlé les convictions de plusieui*s de ceux qui l'ont voté dans la chambre élective.
<c Cette considération me parait de nature à soulever dans vos esprits de sérieuses réflexions car, remarquez-le bien , l'adoption de la loi ne tend h rien
moins qu'à rendre la formation de tbiite nouvelle administration impossible ou plutôt, ainsi qu'on TOUS l'a déjà dit, en étant la glorification du î^mBTSf à rendre inévitable le retour de ce cabinet qaî, en violant toutes les règles constitutionnelles, n*a pas craint d'engager, sans Ieconcoui*s des chambres , la fortune de la France ; de décréter, par ordonnances une mesure que la Chambré des Députés avait cependant déclaré en ï 833 ne pouvoir être prise qu'en vertu d'une loi."
« Si vous doutez que l'adoption pure et simple du projet soit le retour forcé du ministère du i^r mars, lisez les feuilles qui s'efforcent de ramener cette administration au pouvoir; leur polémique journalière vous prouvera, mieux que mes paroles, que le succès de la loi dans la chambre élective a été le triomphe de l'opposition. Ne s'écrie-t-elle pas, sous totîtes les formes : Le ministère a la majorité des voix, mais nous avons la majorité des convictions; M. Thiers ne disait-il pas, il y a huit jours : C'est la majorité du i®f mars qui a doté le pays des fortifications?
«c Pendant cinq ans, M. le ministre des finances vous Ta dit , les travaux publics vont se trouver ralentis ou suspendus; ainsi, tandis que tous les états de l'Europe développent à l'envi les éléments de prospérité que vingt années de paix ont fait naître , la France, déjà arriérée sous ce rapport, verra s'arrêter tout à coup ce char du piogrès dont. Tan dernier, elle ne songeait qu'à accélérer la marche.
« Pemiettez-moi une dernière considération. £!Ie m'est inspirée par le spectacle qui a été oHerl dans kl discussion de la Chambre élective.
« Là| on a vu l'opinion gouvernementale se trouver l'alliée de l'opinion de gauche, les ministres du i^** mars obtenir l'appui de leurs successeurs.
« D'un autre cèté, la minorité, qui a combattu le projet, s'est composée de fractions également opposées entre elles sur toutes les questions de haute politique.. Quand des intérêts si divisés entre eux se trouvent réunis sur une question si importante, il est difficile de croire que chacim d'eux n'ait pas cme arrière-pensée.
« Messieurs, il y a dans ces faits quelque chose d'insolite et de mystérieux qui doit faire naître de sérieuses réflexions. Il faut bien le dire : une loi dont personne ne peut mesurer la portée, une loi qui a pour résultat l'inconnu, a passé dans la confusion des opinions, {^«^e approbation,)
« Si jamais la pairie fut appelée à remplir le but de son institution, c'est bien dans une semblable circonstance, oit tous les pouvoirs, tous les partis, toutes les opinions semblent s'égarer dans des voi^s ruineuses pour le pays et pour la liberté. Que si le ministère persiste à repousser toutes moditlcatious au projet^ sachez résister au ministère; rappelezvous qu'il y a dix ans Casimir Périer, après avoir fait aussi, dans l'intérêt de sa renommée, la réserve de son opinion personnelle, vous pressait d'adopter une loi, qui, en révisant l'article 23 de la charte.
ébranlait le gouvernement constitutionnel dans ses bases les plus essentielles.
oc Par un sentiment de patriotisme, erroné selon moi, vous avez cédé aux instances de cet homme d'état. Qu'en est-il résulté? personne ne le niera, raflaiblissement de la Chambre des Pairs. Eh bien! Messieurs, n'en doutez pas : si Ton pouvait croire (et je crains qu'on ne le croie) que, dans cette mémorable circonstance, vous avez cédé aux exigences du ministère, aux exigences de la Chambre élective, à d'autres exigences... c'en serait fait à jamais de l'autorité et de la puissance de la pairie!
« Votre sagesse, votre expérience, cet esprit de réflexion qui sait résister à l'entRainement d« passions, qui depuis vingt-six ans est venu tour à tour en aide au pouvoir et à la liberté, tout semble vous investir dans ce moment suprême de la glorieuse ' mission de rectifier la marche du Gouvernement, et de préserver les institutions représentatives de la destruction qui les menace : car, ne vous le dissimulez pas. Messieurs , ainsi que vous l'a dit votre honorable rapporteur, il n'y aurait plus de système représentatif possible, si les Chambres restaient dans. Paris au milieu des réunions de corps d'armée que nécessiterait un tel ensemble de fortifications.
« Toutes les garanties du gouvernement constitutionnel seraient violées ; et la révolution de 89, commencée par la démolition de la Bastille et l'adresse de Mirabeau pour l'éloignement des troupes, finirait par l'érection de quatorae bastilles et le bloous
étroit des asseipblëes par une armée établie en per* inanence autour de la capitale ! {Sensation.) . a Les adversaires du projet vous ont indiqué les dangers du présent et de l'avenir ; vous êtes. Messieurs, le seul recours de la société en péril. Sauvez Paris, sauvez la France !
APPENDICE
Pendant la diseiission de cette loi à. la Chambre des Députés r M. Thîers. qui voulait se présenter comme le défenseur de Tintérét et de l*honneur national, avait avancé, dans la ebaleur de son opinion, que ceux qui s*opposaient à la construction des forteresses étaient des partlsâtts de Tétraqgfr, et il avait laîasé échapper, à cet égard , quelques allusions injurieuses pour Topinion royaliste contre' lesquelles plusieurs Députés du eùié droit protestèrent, immédiatement, avec énergie , et que Taocien ministre^a*empressa de rétracter aussitôt et à la tribune même.
A la Chambre des Pairs ; et malgré cette protestation, M. Persih, ancien procureur-général à Paris , après la révolution de 1S30, ne manqua pas de renouveler l'accusation et de fioire entendre que le parti royaliste n'était opposé au projet de fortifier la capitale que parce qu'il appelait Tintervention et l'appui des étrangers au milieu desquels un prétendant (Henri V) pourrait bien, un jour, se présenter. La réclamation qui sortit , alors , du fond de l'âme de M, de Dreux-Brézé, l'apostrophe qu'il adressa à M. Persil , ragita* tion que cet incident produisit à la Chambre, d'ordinaire si froide, et les manifestations publiques qui furent la suite du généreux et spontané mouvement du noble Pair eurent trop de retentissement et présentent un intérêt trop politique, trop important pour ne pas trouver, ici, la place qu'elles méritent. Voici donc, d'après un journal du temps, ee qui se passa, à la Chambre des Pairs , daas la
séance d» 26 mar» iB4U — Sur rodiew UicolpasiOB aTlnoét ptr M. Persil, M. de Dreux-Brésé se lève et dit ;
« Je demaùde la parole pour un fait personnel. »
M. UB Pabbioent. — M. deBrézé a la parole.
M. DE DREUx-Baizi. — (Profonde aUention.)m Une insinuation produite par Torateur qui descend de la tribune m'oblige à prendre la parole. Il a parlé d'un prétendant qui pourrait se trouver dans les rangs des étrangers. Il a signalé Teiistence d'un parti disposé à se prêter à de pareilles manœuvres^ Eh bien ! Messieurs , au nom de ce prince | dont je me fins
caution corps pour corps, je proteste » ( Inier^
ruptions ^iolerues. Rruit. A Fordreî à C ordre!)
M. DE Dreux-Buéz^. — (c Messieurs, si ma pensée est mal comprise , la Chambre, je l'espère, me permettra de l'expliquer » ( Nou{fèau bruit. Crfs à
tordre. Exclamations dii^rses.)
MM. PfiBSiL, b'Abgûut, Dblort,' CouSTir , génébal Pblet, Sbgub, de Spa&b, Babthb, MébilhOu, bt autbés : A ITûfénî à r ordre!
M. iJB Pbbsidbnt. — Monsieur le marquis, je vous rappelle à l'ordre 1
M. DE Dretjx-Bréz^. — a La Chambre me permettra, j'espère, de m'6;ikpliquer.
a Représentant, dans cette Chambre, une fraction considérable de la nation , je proteste de toute la puissance de mon àme et de ma conviction contre une indigne accusation. »
Cri fféniral.: AVardreyàVordre! Voréredujfmr!
M. LX GOKTB DB SÉGUB. — M. le président ne peut pas laisser parler dans cette chambre an nom du parti d^Henri Y !
M. LB Pbbsidbnt. — Monsieur, je vons ai rappelé à Tordre pour avoir parlé au nom d^uoe personne qui n*a point Ig droit d'avoir dlnterprète en cette enceinte. Maintenant, vous parlez au nom d'un parti» je ne puis pas non plus admettre que ce parti ait ici un repré^ntantiCtjedoîs de nouveau vous rappeler à Tordre. {Oui! oui! à Tordre! — tumulte: Cris. Désordre général)
M. DE Dexux-Bbésé. — - « Messieurs , autant que personne, je connais les fictions constitutionnelles ; mais la Chambre appréciera le sentiment tout français qui me fait prendre la parole. »
On raïaarque un grand nombre de Pairs s'agiter violemment sur leurs sièges. Des clameurs se croisent de toutes parts.
M. Barthe.myoque vainement la parole et un instant de silence.
M. Mértibott 8*élaace vers le milieu de la salle.
M. le général Pdet s'agite à la tribune.
M. le Président parvient à se faire écouter : Cette discussion ddt 86 terminer par un mot : M. le marquis de Brézé a demandé la parole pour un fait personnel ; jusqu'à présent, il n'a rien dit encore qui le concerne. Je lui retire la parole.
Plusibubs voix* -* Oui !oui! à V ordre! V ordre du jour.
Au milieu de ce désordre, M. de Dreux-Brézé, avep une courageuse fermeté, tient tête à ce violent orage. Forcé de se soumettre à IMnjonciion du Président, son regard exprime ce qu*f1 est r^sé à sa parole de proclamer, et il se borne à jeter ces paroles à M. Persil :
<c Monsieur, vous êtes le grand accusateur pU' blic depuis juillet \%Zo ; mais vous ne permettez jamais la défense. »
A la suit» -de cette scène et de Téclat quelle avait produit, H. le baron de Brian , digne interprète des sentiments royalistes et se rendant leur organe, proposa , par la voie des journaux, « d^ouvrir une souscription dont le but serait d'offrir à M. de Dreux-Brézé un témoignage public et durable de la reconnaissance que lui devaient tous les royalistes de France pour le courage et la MélHé avec lesquels il avait exprimé leurs véritables sentiments. » * «
A cette proposition, M. de Drcux^Brézé répondit aussitôt fse la lettre suivante :
«Paris, le 1«^ avril 18il.
« Monsieur ,
a J'ai lu hier la lettre de M. de Brian et la propoa sitioD de plusieurs de mes amis politiques par a suite de cette lettre.
cr Je suis profondëmeot touché de ce témoignage « d'estime et d'affection ; mais permettez-moi de « vous dire que je n'ai fait que m'associer à une a protestation qui a retenti dans l'autre Chambre, ce MM. le duc de Yalmy, de Labourdonnaye , de ce l^rcy, avaient déjà répondu à l'imputation que j'ai a dû repousser dans la Chambre des Pairs.
a Cette impulatiou , en dénaturant iessenlîmenls a d'un prince dont' le cœur est aussi haut que le -et nom , en présentant les royalistes sous des couce leurs odieuses, tendait à enlever toute aciiou poli- « tique à un grand parti qui ne veut rien que par a l'opinion.
tf Permetlez-moi donc de refuser un témoignage tf auquel j'attache sans doute beaucoup de prix, tf mais que je n'ai pas -mérité seul.
« Recevez , Monsieur, l'assurance de mes senli- « tnents les plus distingues.
<c Marquis dé DREUx-Bnizi. »
Quoiqu'on dût bien s'attendre à cette nouvelle preuve du noble caractère de M. de Dreux-Brézé', son refàs ne ftit point accepté par ceux de sesamis qui, les premiers, avaient îmmédiateraent accueilli la proposition de M. le baron de Brian. La souscription fut publiée et bientôt, de toutes les parties de la France , les sympathies et les offrandes arrivèrent, vives et nombreuses, pour protester hautement contre les assertions calomnieuses qui avaient été produites dans les deux Chambres.
Une commission» composée de MAL Béebard, député du Gard; baron de Brian; Alfred Dufougerais, avocat; vicomte de Ludres; de Villeneuve (Alban), député du Nord, fut nommée et se plaça sous la présidence de M. le duc de FItz- James, dont le nom présentait un symbole assuré de courage, d'honneur, de fidélité, et à qui M. de Dreax<Brézé s'empressa de nouveau d*éerire ce qui suit :
Paris, 5 avril 1S41.
« MOK CHER DUC ,
« La Commission qui s'est formée dans le but de ce recueillir des adhésions à la protestation qu'un c( incident inattendu m'a conduit à faireà la Cbambre ce des Pairs, dans la séance du ay mars, n'a pas cm cr devoir accepter mon refus de recevoir, à cette oc- « casion, un témoignage de la bienveillance de mes ce amis.
ce Je crois , avec l'honorable Commission , qui ce vous a choisi pour son président, que cette mania festation de la répulsion des royalistes contre toute a intervention de l'étranger dans nos affaires inté*
« rieures, ne saurait cire trop coiuplèle. Il importe « de prouver à nos adversaires, qu'en Fraoce^ le pa- « triotisme est le patrimoine de tous. En détruisant « des calomnies propagées, depuis vingt-cinq ans , « avec une inconcevable persistance , cette nMnifiesa tation fortifiera la position des hommes qui, ce dans le parlement y. sont les organes de l'opinion tf royaliste.
« Toutefois, je viens soumettre, à la Commission , a une pensëe, dont la réalisation me semblerait at- « teindre plus complètement encore le but qu'elle « se propose. Ce serait que la souscription, ouverte <r dans les colonnes des joumauii royalistes, fut em- « ployée à décerner un prix à l'auteur du meilleur ouff vrage tendant à prouver par les faits et les pièces « authentiques :
« i^ Que la Restauration , loin d'avoir soulevé les oc étrangers pour revenir en France, a sauvé deux fois «r la patrie des plus grands malheurs et , peut-être, « d'un partage ;
a 2^ Que les seize années de son règne ont été ema ployées sans relâche à replacer la France dans ses a conditions de force , de puissance , de grandeur, à « rétablir ses finances ruinées par la chute de Tem* « pire;
m 3® Que, malheureusement, depuis t83o, tous ces « biens se sont évanouis devait les plus tristes réalités.
« En présence de si grands intérêts , le portrait «d'un de ceux qui, depuis onze années, emploiept
<c leurs efforts à Taire Iriomplier ces vérités^ occupe,
ce vous le voyez, une bien petite place.
« Kecevezietc. Ma^rquis db DREUx-Bftsxii. »
Mais la commiaBion n^adopta pas la pensée suggérée par le noble Pair dont la modestie se montrait si ingénieuse à détourner de In! les justes hommages dont il était Tobjet, et elle décida que les fonds de la souscription serriraient à faire exécuter un portrait historique de M. de Dreux-Brézé et, d'après ee portrait , une gravure qui serait mise à la disposition des souscripteurs, afin de consacrer, par ce aouTenir, la mémorable séance du 24 mars 1841 .
OUTIITI Ll 19 DàCBMBlB l9iu
Pendant le eoiin de la session de 1841 , aceomplie sons le minis* 1ère du 20 octobre^ quelques événenients principaux et qui se rattachaient aux faits antérieurs avalent paru donner à toutes les choses «ne allure et une signification remarquables :V]e quitus aoeordé sur la conduite des affaires en Orient et Taccesslon définlUre an traité du 15 juillet que TAngleterre , d'accord avec la Russie^ PAutriche, la Prusse , la Porte* Ottomane , avait exécuté, préalablement , avec one telle rapidité et une telle rigueur que le pacha d'Egypte, abandonné par le Gouvernement de 1830 et privé des ressources de la Sjrrie qui lui était enlevée, avait été forcé de rentrer sous la domination apparente de la Turquie, c'est-à-dire sous Tlnfluenoe anglaisé ou russe; T l'adoption du projet de loi sur les fortifications de Paris; 8« et le rejet de toute modification à la loi électorale, composaient, avec quelques autres circonstances d'ordre intérieur, un ensemble de situation d'où paraissait résulter que, fatigué de combats loyaux, continuels et jusque là superflus contre un système qui avait toujours trouvé le moyen de faire prévaloir, à tout prix, ses volontés et ses intérêts , on abandonnait , en quelque sorte , au pouvoir la latitude d'autorité absolue qu'on l'accusait d'avoir constamment cherché à obtenir malgré le principe de l'omnipotence parlementaire, les doctrines , les faits et les promesses de juillet , le texte et l'esprit de la Charte de 1830 et, enfin , malgré la célèbre maxime de M. Thiers : le Roi règne et ne gouverne pas , an nom de laquelle le libéralisme et l'Opposition de quinze ans avalent attaqué et renversé la Charte de 1814, et qui avait servi de programme et de base à l'établissement de la nouvelle royauté. — La Chambre inamovible, composée au gré du pouvoir , ainsi que la Chambra élective , viciée tant par sa loi constitutive que par les manœuvres ministérielles ^ ayant ainsi , en quelque foçon , abdiqué
J'inflaoïee qu'elles avaient le droit d'exercer dans la eondalte et le contrôle des affaires, la presse quotidienne semblait rester , seule, chargée d'éclairer Topinion , de défendre les intérêts généraux, rhonneur national et les libertés publiques que le sentinaent du pays accusait le ministère du 39 octobre de sacrifier aux exigences de l'Angleterre et à la conservation des intérêts dynastiques. — A Tappui du système et de ropposition de la presse indépendante, elle présentait une série de faits antérieurs et actuels qui , selon ^e, constataient et aggravaient une situation pleine de périls, savoir :
A li'BXTBBiEUR : La révolution nouvelle survenue eu Portugal, suscitée et soutenue par l'Angleterrej et qui, renversant la eonstition de 1822, rétablissait , au profit du pouvoir absolu , la charte anglaise de don Pedro ; — Texpédition, à main armée, en Espagne, des partisans de la reine Christine, réfugiée à Paris, et ayant à leur tête Je général O'Donnell , dans le but apparent dVnlever Tinnocente Isabelle et sa sœur des mains d'Espartero , dans TintentioD probable de rétablir la régence de Christine ; entreprise avortée qui coûta la vie au général Di^o> Léon, fusillé à Madrid, et que le Gouvernement français était soupçonné d'avoir favorisée ; — enfin , le traité signé, en 1840 , par M. Guizot, pendant son ambassade i Londres, sous prétexte de compléter les mesures répressives de la traite des nègres, par suite des conventions de 1831 et 1833, et qm', tout en paraissant conserver, en droit, la réciprocité des deux nations, établissait, en fait, et au profit de l'Angleterre, par le nombre supérieur de sa marine , le droit de visite sur tous les bâtiments soupçonnés du trafic humain : — lequel traité , préalablement à toute ratification légale, avait amené, déjà, des brutalités et des exactions de la part des équipages anglais , notamment, vis-à-vis du bâtiment français la Sèniqambiey capturé et condamné contre toute raison ;
A l'iutbribur : Le recensement, opéré sous couleur d'opération quinquennale, purement administrative, par les agents des contributions directes, et en réalité, selon les griefs des contribuables, dans l'intention fiscale d'augmentation des impôts sans le contrôle et hors de la présence des officiers municipaux ; — de là, révoltes et collisions sanglantes sur presque tous les points de la France et, particulièrement, à Clerraont et à Toulouse où les troupes se trouvèrent aux prises avec les populations — ; l'attentat essayé au faubourg Saint-Antoine, le 13 septembre, contre M. le duc d'Aumale, en tête du 17' régiment d'infanterie qui revenait d'Afrique,
et eonHrasefi frères qui rescortaieot (MM. le duc d'Orléans et le doc de Nemours), par Je nommé Quénisset qui, pkis tard, fut eondamné à naortavec ses complices Colombier et Brazier; -* la présence, tant à Paris que dans les environs , d'une garnison de soixante*» dix mille hommes ; — ractivité donnée aux travaux de construction des forteresses tandis que ceux de renceînte continue étaient délaissés, ce qui semblait confirmer les appréhensions de apposition alors qu'elle soutenait que ces forteresses étaient élevées moins par la crainte de l'invasion étrangère que dans des anrière-pensées menaçantes contre les libertés publiques ; — les poursuites multipliées, les amendes, les saisies préventives , les pénalités personnelles contre les journaux indépendants de Paris et des pro* vinces avec une ardeur et une rigueur jusque-là inusitées et qui semblaient d'autant plus inquiétantes pour la liberté de la pressa (se regardant , au moins., comme opprimée par cette sorte de ter^ reur qu'on cherchait à établir autour d'elle), que Ton crut voir, par suite des opérations de plusieurs officiers administratifs et jiîdi* ciaîresi que les listes des Jurés, pour 1842, étaient, ce qu'on appela triées et que le Jury, pour le jugement des délits de la pcesse , se trouvait composé , en plus grande partie que d'ordinaire et de probabilité , de fonctionnaires publics et de personnes attachées et dévouées d'une ou d'autre façon au pouvoir, agissant ainsi dans kl vue d'une intimidation qui lui permettrait d'influencer et de diriger phis sûrement les élections générales qui suivraient la dissolution des Chambres, laquelle, sans doute, aurait lieu après la session ; — enfin, l'état des finances qui, selon les tableaux jusificatîfs, tirés des documents officiels, et publiés par la presse indépendante, présen*taient, tant dans le présent que dans un prochain avenir, un défidt énorme et avoué, en partie, par le ministère lui-même.
Telle avait été et telle était, de la session de 1841 jusqu'à ce mo* ment, la situation succincte et la pliysionpmie générale des faits, des intérêts et des opinions.— C'est l'ensemble, le sentiment, la fatigue, la prévoyance des conséquences de cette situation grave et tendue , qui présida à l'ouverture de la session de 1842, qui s'est répandu sur les actes, les discours, les discussions du pouvoir, du parlement, de la presse, en jetant, dans les esprits et dans les affaires, une sorte d'appréhension douloureuse , de prévision alarmée , qu'on va trouver dans les paroles de M. de Dreux-Brézé, sur les résultats de toutes les questions sociales d'ordre public , de politique , de finances , de. libertés ; questionsque la révolution de 1880 a suscitées, dont aucune ne semble avoir été résolue depuis douze ans , et dont la solution ne saurait, sans doute, se rencontrer que dans le retour aux lois fonda-
mentales de la natîoa française, ainsi qu'on a essayé de TélaMir dans rintroduction placée en tête de o«t ouvrage y et oomme lee diaeonrs du noble Pair Tout si bien démontré.
M. Mérilhou, rapporteur de la commission nommée pour répondre au discours d'ouverture de la session , lit le projet d*adbbssk approuvé par cette commission. — Le discours avait gardé un silence absolu et , par conséquent , rADBBsSB se taisait sur ce qui s'était passé, récemment, en Espagne, et qu'il est nécessaire de rap* porter ici. Les accusations les plus vives s'étaient élevées, tant dans ce pays qu'en France, sur le concours que le Gouvernement français avait secrètement prêté à la tentative du général O'Donnell. A6n d'effacer tes impressions que ces accusations avaient produites par une démonstration de bonne intelligence avec Espartero , duc de la Victoire, régent depuis Tabdication de Christine, on avait envoyé M. de Salvandy comme ambassadeur à Madrid ; mais un incident, concerté ou imprévu, vint , au contraire, envenimer encore et compliquer les relations du Gouvernement de 1830 avec l'Espagne. M. de Salvandy voulut remettre directement ses lêitres de créance à la reine Isabelle, et Espartero prétendit que comme , naguère, on les remettait à la régente, elles devaient également être remises à lui, régent; à quoi Ton répondait que Tex-régente était reine, et que le régent actuel n'était ni roi , ni de race royale. La question ou la querelle d'étiquette s'étant échauffée sans amener un résultat, M. de Salvandy avait été rappelé à Paris et cet incident était pré* sente , en Espagne , comme une insulte préméditée à la nation qui faisait entendre , dans ses assemblées et dans ses journaux, de vio* lentes récriminations contre le Gouvernement français. — Malgré le silence du discours et de I'adrbssb, on s'empara de l'incident dans la discussion parlementaire; à la Chambre des Pairs « M. le comte de Boissy et M. le comte de Saint-Priest s'en occupèrent , chacun dans un sens différent; mais M. de Dreux-Brézé^ sans s'attacher à un épisode dont il prévoyait l'issue prochaine et paci-
fique, flottiniiia, de nouTeau , le fond de la skuâtioft française dans sesrapportsavecrKspagDei et8*expnnia ainsi :
« Messieurs,
oc Je ne veux pas entrer dans la question d'étiquette soulevée par M. de Saînt-Priest ; mais, puisqu'on a parlé de TEspagne, j'eq parlerai.
a Le discours d'ouverture de la session est plus remarquable par ce qu'il ne dit pas que par ce qu'il dit ; or, si le ministère, par des motifs qu'il est facile d'apprécier, est resté silencieux sur l'étal de nos relations avec l'Espagne, ces relations occupent et occuperont toujoui*s une trop grande place dans l'ensemble de noire politique extérieure; elles ont exercé, selon moi, depuis quelques années sur nos affaires du dehors, une trop fatale influence, pour que nous devions garder la même réserve.
tfLa Chambre voudra bien se le rappeler : lorsque le Gouvernement se félicitait, il y a deux ans, à Touvcrlure de la session, de la convention de Bergara et des résultats qu'elle avait amenés, je n'héshai pas à déclarer que, dans mon opinion, cette convention, loin de mettre fin aux malheurs qui désolent l'Espagne , aggraverait la situation de ce pays et rendrait plus difficiles et plus périlleux encore nos rapports avec lui. Mes appréhensions se sont au-delà réalisées! En effet, comment aurait-on pu alors prévoir que des ministres, dont la politique a consisté, depuis onze ans, à reconnaître partout et toujours les faits accomplis, pourraient, par leur
imprudente conduite^ être accuses d'avoir
un mouvement réactionnaire contre un état de
choses dont ces faits étaient l'inévitable consé*
quence?
a Devant la levée de-boucliers du général O'Donnell , la voix publique a laissé éclater ce soupçon ; et si l'on a cru y répondre par. l'envoi, relaidé d'abord, contraint et précipité ensuite, d'un ambassadeur en Espagne , l'issue aussi honteuse que ridicule de cette malencontreuse mission n'a fait que confirmer ce soupçon et augmenter les embarras de nos relations avec le gouvernement de Madrid.
ce J'ai trop souvent signalé à la Chambre le dommage causé à nos intérêts de tous les genres par la politique suivie depuis huit années dans la question espagnole, pour avoir besoin d'y revenir aujour> d'hui; mais il me parait utile de constater (parce que tout se tient et s*enchaine dans les aflaires,) que l'abandon des principes sur lesquels reposait la politique toute française de Ijouis XIY, de Napoléon et de la Restauration, a été, sinon la cause déterminante, au moins l'origine de l'isolement dans lequel nous nous sommes trouvés, lorsqu'il s'est agi du partage des influences dans l'affaire d'Orient, et nous laisse aujourd'hui sans appui et sans alliés certains en Europe.
Il importe aux hommes qui, avec tant d'injustice, ont été souvent accusés de faire une opposition systématique, parce qu'ils refusent de s'unir à la marche du Gouvernement ; il leur importe, dis-je,
de montrer que leur oppositioti dan» celte question espdgnol«y loin d'être systématique, a coRStatnmeut reposé, au contraire, comme dans toutes. les antres questions, sur leur fidélité aux vrais intérêts de la France.
a Le traité de t83^, autrement dit le traité de la quadruple alliance, fut le point de départ du nonveau- système de politique extérieure inauguré par la révolution de i83o.
a De ce traité, il est résulté une alliance raensonr gère avec l'Angleterre, l'obligation d'aider en Espagne un gouvernement impossible, et l'éloignement plus prononcé des puissances monarchiques de se lier avec nous.
ce Ce sera toujours tine idée fausse defairede la forme similaire des Gouvernements la base d'une alliatioe; mais ce fut alors, de la part du cabinet français^ iln incontestable aveuglement de ne pas voirqu'en époii^ ftant, de concert avec la Grande-Bretagne, la cause de la révolution espagnole, il rendait plus difficile, impossible même, le retour de la France à ses alliances naturelles.
0t Je sois loin de nier qu'un enchaînement de fautes multipiliées, sur lesquelles il serait trop long de revenir, n'ait pa& créé Talliance de la Russie et de l'Angleterre et contribué à notre isolement dans la qtfestion orientale. Ces fautes, je' n'ai pas été le dernier à les signaler; mais il est digne de remarque, et c'est sur ce point que j'appelle votre altentio», que ceux qui les ont commises ont été, à toutes
les époqaes, les partisans les plus chaleureux, les apôtres les plus zélés de l'alliance de la France avec l'Angleterre. D'où vient cela. Messieurs? Est-ce l'efTet du hasard ou de la fatalité? Ni l'un ni l'autre ; mais une preuve nouvelle, à l'appui de cette vérité, que les hommes, ainsi que les Grouvernements, une fois engagés dans une voie mauvaise, ne peuvent en sortir que par l'emploi de moyens quelquefois aussi dangereux que le mal même qu'ils veulent conjurer. Ils n'ont que le choix des fautes.
«c Si, en i83o, le Gouvernement avait cédé à l'élan national qui tendait à sortir de la fâcheuse situation où nous a placés le traité de Vienne^ j'aurais compris, sans l'approuver, mais enfin j'aurais compris que, plus tard, par un concours efficace , puissant, hautement avoué, par un concours digne de la France , il voulût la révolution qui, en Espagne comme en France , avait violemment brisé l'ordre de succession: c'aurait été la continuation d'une entreprise audacieuse qui , par cela même , aurait pu passer pour grande; mais quand, au contraire, il s'était fait petit à son origine ; lorsque, depuis quatre ans, il s'efforçait de comprimer l'essor révolutionnaire à l'intérieur; quand, au dehors, il avait laissé succomber la Pologne, refusé la Belgique qui se donnait à lui, il fallait au moins que, gardant une entière neutralité, il attendit, du temps et des circonstanees, le droit et le pouvoir de choisir l'alliance qui lai serait la plus profitable.
« A défaut d'auxiliaires, notre indépendance était
devenue la sauvegarde de notre dignité et de nw in«? téréts. Au lieu de la conserveri on s^est lié avec la Grande-Bretagne, TEspagne et le Portugal, afin, diaait-oD^ d'étreindre dans un lien commun les puissancea du midi de l'Europe'pour contenir les puissances du Nord.
a Vainement, nous avons protesté contre une telle politique; vainement, dès le premier jour^ nous avons montré qu'elle nous isolait des autres puissances ; vainement, nous avons affirmé que cette alliance, sur laquelle on fondait tant d'espérance^, nous manquerait au jour du besoin.; on a traité nos craintes de chimères, nos prévisions d'opposition systématique; puis, après six années d'avertissements inutiles, et au moment même où l'Angleterre venait de recevoir de la France un service signalé par la conclusion de ses différends avec le roi de Maples, est arrivé le traité de Londres !
tf II faut donc le dire, et le dire bien haut, parce que c'est la vérité : les auteurs et les continuateurs de cette oeuvre funeste, appelée le traité de la quadruple alliance, ceux qui l'ont suivie et développée, à quelque degré qu'ils y. aient pris part, ont, par leurs actes successifs , cimenté l'isolement dans lequel l'Angleterre est parvenue a nous étouffer; ils ont sacrifié à des intérêts passagers, à des intérêts partiels, à des intérêts de révolution, les vrais intérêts, les intérêts constants, les intérêts permanents de notre pays»
ff Oui, de votre union avec l'Angleterre, date,
réeUement, votre isolement et cette impuissance qui, après Bvdir annule , l'an dernier, votre influence en Orient, vous a fait assister sans force, san& crédit, sans autorité, depuis la Granja jusqu'à Valence, à ce drame sanglant qu'on ose appeler la régénération de r£spagne.
ce On a beaucoup dit que Talliànce de la France et de l'Angleterre avait été la sauvegarde de la paix. Je ne saurais partager cette opinion.
a L'Europe n'a jamais eu, sérieusement, la pensée de nous attaquer. D'abord, effrayés des conséquences que pouvait avoir chez eux la révolution de juillet, les différents gouvernements n'ont vu, malbenreusement , que trop vite et trop clairement dans nos affaires. Ils ont pressenti, sur-le-^champ, et lesdifficultes de notre situation intérieure, et lés embarras financiers que rencontrerait le Gouvernement 'à bon marché, et surtout ceux qui naîtraient, pour lui, da triomphe et des principes proclamés en t83o. Dèslors , uniquement occupés à se préserver de là contagion, ils se sont contentés de tenir la France dans « nue espèce de blocus qui, sans lui offrir des motifs légitimes d'agression, génàt cependant et contrariât ses rapports avec eux. Ils ont espéré, avec raison, que le spectacle de nos divisions serait pour les peuples, <le tous les enseignements, celui qui pouvait le mieux seconder leur politique, atténuer et faire disparaître peu k peu l'effervescence, les sympathies qu'avait soulevées en Belgique, en Italie, en Pologne, dans les provinces du Rbin, la révolution de t83b.
« Le (rftilé de i834 oe nous a donc paâ* préservés d'uoe guerre qu'on n'a jamais eu la volonté de nous faire ; mais la Grande-Bretagne , qui sait aussi bien attendre les événements que les préparer, en nous voyant 5 avec joie, accéder à l'établissement d* une révolution où elle avait tout à gagner, où nous avions tout à perdre, a obtenu cet immense résultat, pour elle et contre nous, de briser définitivement les liensque, par une politiquehabileet prévoyante, nous aurions pu renouer avec les autres Etats de l'Europe.
ce On me dira peut-être : « Vos plaintes et vos reproches sont , aujourd'hui , sans fondement. La France n'est-elle pas rentrée dans le concert européen? » ,
« Je voudrais, sincèrement, partager Toptimisme de ceiix qui pensent que le cabinet actuel a réparé les fautes du ministère du i^'' mars et replacé la France dans ses conditions de force , de puissance, de grandeur ; mais, je le demande à tout homme de bonne foi, sa participation à la très-insignifiante convention du 1 3 juillet i84i (appelée la convention des détroits), en vertu de laquelle^ le traité de Londres ayant reçu toutes ses conséquences, il nous est permis de concourir lorsqu'il n'y a plus rien à faire, cette convention, dis-je, lui a-t-elle rendu sa prépondérance enËurope? Evidemment, non. Ainsi que l'a très-bien montré M. Duvergier de Hauranne, dans son beau travail sur les affaires d'Orient, cette convention des détroits laisse, comme par le passé, Gonstantinople k la merci de la Russie; la Syrieet l'Egypte, plus que par
le passée à la portée de TAngleterre. Notre isolement subsiste ) et il ne pouvait en être autrement , parce que cet isolement n'était pas, seulement , l'absence d'une signature sur un acte diplomatique , mais un fait; or y par le fait, nous sommes encore isolés aujourd'hui, mais avec des chances mauvaises de plus et toutes les bonnes chances de moins.
a Nous sommes isolés au milieu du concert européen ; car, après tout ce qui s'est passé l'an dernier, nous nous y trouvons dans une position embarrassée et secondaire, dédaignés par la Russie, dupés par l'Angleterre, déchus en Egypte et en Espagne.
a Le ministère nous a imposé les charges de l'isolement en acceptant du cabinet précédent les fortifi* cations de Paris.
a Nous avons les bonnes chances de l'isolement de moins; car, associés de nouveau et sans garanties passibles à la politique britannique , l'Angleterre nous sacrifiera une seconde fois, si ses intérêts le lui demandent.
c< Ne voyez-vous pas son manque de foi dans le renouvellement des insurrections du Liban, fomentées déjà par elle en iSSg, et son désir persévérant de perpétuer en Syrie, où elle nous a supplantés, une domination qui, disait-elle, devait cesser avec les causes accidentelles qui l'avaient produite ? Croyezvous aussi que ce soit une chose indiflférente pour la France catholique, que cette entente de l'Angleterre et de la Prusse pour, établir à Jérusalem un évéque prolestant? Non., Messieurs; il y a dans œ
K fait une atteinte grave portée à notrer puissance.
à C'est y à la fois, et la religion delà majorité des Fran-
k çais et Tinfluence qu'elle exerçait au profit de notre
i pays que Ton chasse du cœur des populations sy-
I tiennes.
I « Autant que personne, je suis partisan de la paix;
mais, pour que la paix soit durable, il faut qu'elle
I soit honorable. Celle qu'on nous a faite n'a pas, selon moi, ce caractère et n'est, par conséquent, qu'un pas
I de plus dans les voies de cet abaissement continu, signalé, il y a quelques années, à cette tribune avec une si noble indighation par M. le ministre de l'instruction publique.
« Je reviens au sujet qui m'a fait prendre la parole. Maintenant, que ferez-vous relativement à l'Espagne? « L'abandontiant à ses désordres , vous contenterez-vous d'en rester paisibles spectateurs? assisterez-vous, dans l'inaction, aux conséquences successives d'une révolution qui , après avoir arraché la régence à une reine dont, il y a un an, vous vantiez la sagesse et le coulage, peut demain faire du général qu'elle a élevé ^ur le pavois, ou de tout autre, un président de république ?
a Si cet événement, qui n'est pas improbable, se réalisait , viendrait-il grossir cette longue série de faits accomplis devant lesquels nous devons nous incliner ?
« Laisserez-vous l'Angleterre enraciner son influence en Espagne jusqu'à ce point qu'elle puisse, à la première guerre à laquelle nous serions obligés
de prendre part, menacer ou même envahir nos pro* vincesdii Midi?
a Celte situation d- expectative onëreuse pour le trésor, par la nécessité où elle nous met d*entretenir un corps d'armée d'observation , humiliante TiMHvk du monde entier, puisque elle accuse notre faiblesseï ne saurait se prolonger toujours.
aQue l'Angleterre contemple avec calme et, peutêtre , avec joie l'anarchie qui favorise si bien ses plans d'envahissement, on le comprend; séparée de la Péninsule par trois cents lieues de mer , elle n'a rien k redouter de ses désordres : loin de lui nuire, ils servent sa politique, puisque en afTaiMissant , en détruisant chaque jour nos anciens rapports avec l'Espagne, ils lui permettent de nous supplanter dans ce pays et d'y usurper les avantages qui nous étaient acquis. La France, au contraire, ne peut rester indif* férente à un état de choses qui porte de si graves atteintes à sa sécurité intérieure et extérieure, à ses intérêts politiques et commerciaux.
<c La citation d'un seul fait, présent à vos esprits, car il est tout récent, vous convaincra de l'exactitude de mes assertions. Je yeux parler de la publication du décret par lequel Espartero vient de changer, arbitrairement, la ligne et le tarif des douanes espagnoles.
a 11 est certain que si ce décret, qu'on disait dicté par l'Angleterre, est maintenu, nous perdrons inévitablement, au profit de la Grande-Bretagne, un marché sur lequel , malgré la détresse de nos voisins ,
«ous avons encore exporté en i S/4Q pour 79 millions de marchandises. .
« po 9 parlé dç r^uvertiire d'une conférence 92f AQt ppMr ^ut /dl'm|i|iin^r les moyens de mettre un terii^p à tQifs les ipaux, à tous les crimes qui ruinent et (lésbonorent l'Espagne, d'invalider peut-être, par un arbitrage européen, les env^faiss^rpenU de la politique britaqnique dans U Péninsule. J'igpqre si cette pensée est réelle; mais, tout en l'approuvant, je doute fort du succès qu'elle obtiendrait.
9i Qu'en i832, à l'exemple de la Restauration, le Gouvernement eût soumis la question d'Espagne an règlement des cinq puissances, cela. était déjà difficile dans la positipn où il se trouvait, mais naturel et opportun ; de toutes les influences, la sienne était sans contredit la* plus puissante, et il lui appartenait en effet de prendre l'initiative. Les situations, alors, ne s'étaient pas dessinées; à cette époque, un congrès semblait possible» Mais lorsque l'Angleterre a pris pied dans la Péninsule, lorsqu'elle toucbe au but de ses desseins , pensez-vous que vous la ferez reculer, que vous pptirrez ne tenir aucun compte de ses protestations? La France, dans une circonstance apalpgue, passa outre, il est vrai... mais les temps sont changés. Après la conduite équivoque, incertaine ({ue, depuis sept années, vous avez ei^e dans cette affaire, vous n'aurez, vous, ni le pouvoir de trainer l'Europe à votre suite, ni celui d'imposer k l'Angleierre.
oc J'admets que la conférence ait lieu; que, .mal-
gvé toutes les difficultés de la question, on parvienne à s'entendre , croyez-vous que l'Angleterre souscrira aux arrangements qui seront pris? THoUf elle ne le fera pas. L'Angleterre refusera aujourd'hui, comine elle le fit à Vérone, d'adhérer à la décision des puissances. Qu'adviendra-t-il alors ? I^ contiendrez*TOus par la force? Mais c'est, précisément, pour éviter l'emploi de ce moyen qui vous épouvante que vous cherchez un arbitrage européen. L'Angleterre, sans doute, ne vous fera pas la guerre, elle s'isolera. Seulement, sachez-le bien : si l'Angleterre s'isole, comme vous vous êtes isolés le 1 5 juillet 1 840 , elle saura tenir bon jusqu'au bout et vous serez, alors, placés dans cette alternative : ou de rester, apr^s de vains effbrls, dans la situation d'où vous voulez sortir, ou de tirer le canon, ce que vous ne vQuIez pas faire.
«c Je le pressens avec douleur : l'issue de la question espagnole sera encore plus fatale à la France que le règlement, opéré sans elle l'an dernier, des affaires d'Orient. Notre exclusion du traité du 1 5 juillet nous a fait perdre les avantages futurs réservés à ceux qui y ont pris part ; l'isolemeilt dans lequel ce traité nous a placés, en nous enlevant le pouvoir de rétablir dans la Péninsule un gouvernement qui nous offre des garanties d'ordre et une alliance durable, enlève à la France la position qui l'avait faite la plus puis^ santé monarchie du monde.
Continuation de la discussion de Vadresse.
M. le mfnîstre des affaires étrangères , en parlant des affaires d'Orient, avait senblé ioouiper les intentions de ceux qui portaient un intérêt actif aux populations chrétiennes répandues dans la Syrie^ et dont le sort 8*était aggravé depuis que cette province était sortie et radministration de Méhémel-AIi pour rentrer sous la protection suzeraine de. la Porte- Ottomane ou, encore une fois, pour mieux dire, sous riofluence de TAngleterre qui , cachant souvent ses projets mercantiles sous Tapparence du prosélytisme religieux, envoya, en effet, plus tard, à Jérusalem, etsousleiitred'évéque,un Israélite devenu protestant, nommé le R. Alexandre et qui , à peine arrivé dans le pays avec sa femme et ses enfants en fut chassé par les clameurs et les agressions des habitants et des sectateurs de toutes les religiops. — M. le comte de MontalembertquI s'était cru atteint par les allusions de M. le ministre des affaires étrangères , répondit à M. Guizot qui s'empressa de déclarer qu'il n'avait pas eu l'intention de désigner l'honorable Pair. — Alors, M. de Drenx-Brézé demanda la parole et dit :
fl M. le ministre des affaires étrangères vient de donner à M. le comte de Montalembert l'assurance qu'il n'avait point eu l'intention de le désigner en parlant de ceux qui , prenant intérêt aux populations clirétiennes de Syrie, les excitaient à la révolte.
<r J'aime à croire que ce n'est pas moi , non plus, que M. le ministre a voulu désigner. Oui , je fais partie d'un comité qui s'occupe avec zèle et dévouement de la situation des populations chrétiennes en Orient; mais ce comité ne les pousse point à l'insurrection : il s'occupe, uniquement, de réunir quelques
fonds pour soulager leur misère. Ce qu*on a pu recueillir a été, jusqu'à ce jour, peu considérable. Toutefois , deux mille cinq cents francs ont été envoyés à nos coreligionnaires de Jérusalem et cinq cents francs ont été remis, à Paris, à M. l'évéque de Babylone, prélat respectable, dont Tinfluence peut nous être utile et qui a même, récemment, réclamé du Gouvernement un adoucissement à une position pénible et dans laquelle il a su rendre des services à la France.
n Cet éclaircissement que j'ai cru devoir donner à la Chambre , d'après les paroles de M. le mintsire des affaires étrangères, ne permettra à qui que ce soit , je le pense , de prêter à nos discours et à nos actes une intention qui n'a jamais été la nôtre. »
SÈAmE DU 7 MARS 18^3. ..
A Toccasion de la mort de M. ]e maréchal due de Belluné, M. de Dreux-Brézé prononça le discours suivant :
«f Messieurs ,
■ a En acceptant Thonneur de prononcer, devaoC
cette Chambre, l'éloge de M. le maréchal duc de Belh
lune , je ne me suis pas dissimulé les difficultés d'une
si noble lâche.
(K En eflet , était-ce au militaire ignoré dans les grandes armées de l'empire à risquer, à cette tribune, l'esquisse d'une des plus belles gloires de cette époque?
(c Étranger aux splendeurs de l'ère impériale, étaitce à moi que devait être accordée la faveur de payer à la mémoire de M. le duc de Bellune le tribut d'un solennel et dernier hommage, en présence d'une assemblée qui renferme , dans son sein , tant de guerriers illustres, émules de sa valeur?
ce Enfin , était-ce à celui qui depuis douze ans a cru de son devoir de venir avec constance vous apporter le témoignage complet de ses convictions , qu'il appartenait de louer ici l'homme qui, également pénétré des mêmes convictions , a cru, toutefoiis, qu'il faisait bien en s'abstenarit de paraître dans cette enceinte où il était assuré, cependant, d'être écouté et respecté comme il méritait de l'être?
(c À la vue de tant de difficultés, j'aurais dû in*arrêter peut-être
« Mais vous dirai-je, Messieurs, les sentiments qui sont venus surmonter les craintes bien naturelles que j'avais éprouvées d'abord? — Oui, je vous les dirai; car vous m'avez laissé prendre Theureuse habitude de penser tout haut devant vous; car vous m'avez toujours fait la grâce de m'écouter avec indulgence.
<c Jeune soldat dans lés vieilles légions qui, aux dernières années de l'empire, avaient^ pied à pied, défendu le sol sacré de la France contre l'invasion de l'étranger, j'ai osé croire qu'il ne me messierait peut'étre pas de les glorifier, aujourd'hui, dans la personne de M. le duc de Bellune pour rappeler que , tous et toujours, nous serions prêts à les imiter au jour du besoin ;
a Sorti, par la volonté de la Providence, dés rangs d'une classe jadis privilégiée, j'ai cru qu'il me siérait, peut-être, d'honorer publiquement, comme je le faisais depuis longtemps dans le silence d'une respectueuse affection , le gi*and capitaine qui , sorti des rangs populaires, s'est élevé, par son seul mérite personnel , aux plus hautes dignités de l'État , laissant à sa famille un nom désormais émule des plus grands noms de notre histoire;
« J'ai cru enfin que , membre de cette assemUée et malgré mon insuffisance , il était de mon devoir, lorsque la famille de M. le duc de Bellune me le demandait comme l'accomplissement d'un
lëmoigné par lui dans ses derniers jours , il était , dis Je, de mon devoir de vous présenter l'image, même affaiblie , de M. le maréchal Victor, de vous y associer, en quelque sorte, afin qu'aucun honneur ne manquât à sa mémoire (i).
a Messieurs ,^ si l'admiration , le i^spect des contemporains et de la postérité, entourent l'homme qui , par la seule puissance de son intelligence et de son courage, arrivé au premier rang de la hiérarchie sociale , a su y conserver intact et pur l'éclat dont il avait brillé pendant le cours de son élévation, celui-là, toutefois, voit chaque jour sa route semée d'écueils, de pièges tendus par ses envieux et ses rivaux.
a II faut qu'il lutte incessamment contre l'adulation (\es flatteurs, qui ne manque jamais, même à la vertu heureuse ;
oc Ufaut qu'il soit toujours juste, bon, loyal envers ses inférieurs , ses égaux , ses amis , ses ennemis mêmes ;
a II faut qu'il sache résister, à la fois, aux vertiges du pouvoir qu'il exerce et aux séductions du pouvoir qu'on veut exercei* sur lui ;
a II faut, pour qu'il soit tout ce qu'un homme peut être , qu'arrivé au faite de la fortune, du corn-
(f ) La famille de M. le diic de Belluoc, auasilôt après son décès, avait confié à M. le marquis de Dreux-Hrézé IMiouorable mi:.siou de f^iirc à la Chambre des Pairs Tcloge du duc de Bellune, et demandé, en même temps, qu'en conformiié des intenlions de l'illustre maréchal, aucun discours ne fût prouoDcé sur sa tombe.
mandement et des honneurs , il trouve en lui celle plénitude de force, de droiture, de raison , qui le retienne sur la pente trop glissante des enivrements de la puissance ;
« Qu^au mérite qui lui a valu les dignités dont il est revélu , il joigne le mérite plus rare, et peut-être plus difficile, de conserver , après son élévation , la simplicité et la modestie qui sont Tapanage de la supériorité!/.
« Messieurs , la France moderne a {xissédé un tel homme. — C'est Claude -Victor -Perrîn , né dans les Vosges en 1764, simple soldat à dix-$ept ans. mort en 1841 duc deBellune, maréchal et pair de France!
«c Et cette période de soixante années, comment fut-elle remplie?
a II n'est aucun fait militaire de cette époque , si féconde en grands faits militaires, où le nom, le sang, la gloire de M. le duc de Bellunene se soient trouvés mêlés.
« C'est lui qui , par une combinaison habile et une attaque hardie , détermine le succès du siège de Toulon, dirigé par le chef de bataillon Bonaparte ; * « C'est lui qui commande et mène glorieusement .à fin le siège de Roses et de la Trinité ;
«c C'est à Cézéa qu'à la tête de quatre cents grenadiers il mérite que l'ordre du jour, signé par Bonaparte , contienne ces mots : L'armée n'a du son salut quau sang-froid et à F intrépidité du général f^ictor;
a La retraite d'Alexandrie , qui s'opère sous ses
ordres , est mise au rang des plus belles mameuvres de la guerre ;
a A Montebello i le général Lannes lui dit : Mon amif je vous dois ma gloire ;
A JVIarengo , brave parmi les braves , il reçoit un sabre d'honneur;
« Sans lui le succès d'Iéna n'était ni si éclatant ni si complet;
a C'est lui qui prend Stettin et Spandau ;
a C'est lui qui décide le triomphe de la mémorable bataille de Friedland , où il reçoit le bâton de ma-* réchal ;
<c Lorsqu'il a vaincu à Espinosa , à Sommo-Sierra, k Medellin , à la Sierra-Morena , il entre le premier à Madrid et dans l'Andalousie , après avoir ainsi effacé les revers de l'armée qui avait tenté d'y pénétrer avant lui.
« Le passage de la Bérésinaest possible et glorieux, parce que le duc de' Bellune arrête, pendant trois jours, l'armée russe qui se précipitait sur nos débris;
« A Dresde, quinze mille Autrichiens tombent prisonniers entre ses mains;
«c Lorsque tout périt à Leipsick , lui , il ramène sou corps d'armée qui n'a pas couru moins de périls , qui n'a pas remporté moins de gloire ;
« £t dans la campagne de France , Saint-Dizier, Brienne, Montereau qui fut témoin de la mort glorieuse du général Château. , son gendre; Craonne enfin , où il commande la garde impériale , montrent que, sur la tète de M. le duc de Bellune^ les lau-
riers ne vieillissent jamais et que, s'il ne peut oonjurer les revers de Tempire , il sait encore en tirer des triomphes.
fc Ai-je donc tout dit? ai-je donc célébré tous les lieux où il se rendit célèbre? Non , Messieurs; mais vous ne pouvez, at iendre de moi que je rappelle toutes les actions, les sièges qui remplissent si glorieusement la vie de M. le duc de Bellune.
« La seule énumération de tant de faits éclatants serait bien longue , quoique toujours pleine d'inlérét; mais elle pourrait être superflue pour vous. Messieurs, qui, de près ou de loin, avez suivi toutes les phases de celte grande et guerrière existence. Je Taurais essayé cependant, si je n'avais été précédé, dans cette partie de l'éloge de M. le duc de Beliune , par d'autres qui ont fait remarquer, avec un talent et un bonheur que je leur envie , combien , chez le maréchal Victor, la science de la guerre avait été unie à la plus brillante bravoure. Us ont retracé Thistoire détaillée de ses nombreuses campagnes ; ils ont loué, en toute connaissance de cause, l'art et l'habileté de ses plans, de ses dispositions, de ses manc^vres; la résolution calculée et hardie de ses attaques ; la rapidité de son coup d'œil militaire , l'ardeur réfléchie de ses poursuites, les combinaisons savantes et courageuses de ses retraites , son amour pour les soldats, sa générosité envers les prisonniers ; toutes ces qualités, enfin, qui constituent le génie de la guerre que M. le duc de Bellune possédait à un si haut degré. Je subdonc dispensé de renouveler devant vous, Mes-
sieurs, la narration de tant de Faits mémorables; elle se trouve déjà partout et , il y a peu de mois encore, quand la mort est venue enlever le maréchal de cette terre qu'il avait si longtemps illustrée, tous les organes de la voix publique (i) — grâces leur en soient rendues! — ont reproduit avec plus ou moins d'étendue, mais tous avec des louanges assurément sincères , les combats , les victoires , les vertus de rhomme dont je viens essayer de vous entretenir encore.
tf N'avez*vous pas été frappés , Messieurs , de cette unanimité des éloges qui ont entouré la tombe de M. le duc de Bellune ? D^où vient ce concert général qui a salué les derniers moments de celui qui sem^ blait ne pas savoir qu'en cherchant à se faire ou* blier, qu'en se tenant à l'écart de tout le bruit qui se faisait autour de lui y il n'en acquérait encore que plus d'éclat et plus d'estime? d'où vient cela , Messieurs? De ce que, si j'ose le dire, plus que chez tout autre , dominait chez le maréchal Victor le sentiment du devoir fortifié de la fidélité qu'il apportait à rem* plir ce devoir.
<c II ne séparait jamais Tun et l'autre. La justesse naturelle de son discernement lui faisait apercevoir, avec clarté , ce qu'on attendait de lui , ce qu'il pou-
(i) Vuir la, SéHtmelU de C Armée , la GazeUe de France^ le Iftiional^ la Quotidienne^ le Journal des DébnU, la France, le Courrier Français, l'Écho Français, le Constitutionnel, le Siècle, le Temps, le Journal du Commerce, la Presse,
yait alteedre de lud-méme et il marchait , vecs ce buty en suivant la ligne la plus droite. La constance était Tioséparable compagne de la voie dans laquelle il était entré. Pour lui . la droiture était. le moyen ou plutôt l'efTet naturel de toute résolution.
« De ce trait principal et dominant , qui attire les âmes généreuses et soumet les esprits les plus prévenus , vient, il faut le croire, cette unanimité d'é* loges qui , sans réserve et sans réticence , a entouré la tombe de Me le duc de Bellune.
ce Vraiment , on a plaisir à contempler une si belle vie!...
« I^ malveillance des hommes , les injustices des partis sont obligées de se taire devant elle, parce que si, dans les temps d'agitations politiques, la gloire et la célébrité doivent être soigneusement distinguées l'une et l'autre , on peut dire ici que la célébrité du maréchal fut pure comme sa gloire.
ce £n effet , toute l'harmonie de cette belle existence est due à la rectitude du bon sens , à la pléni* tude du sentiment des devoirs , à celte haute et forte intelligence du bien et du juste dont M. le duc de Bellune était si heureusement doué : en voudrait-on d'autres preuves?
ce Qu'on se rappelle la lettre qu'il eut le courage d'écrire à l'auteur de cet acte funeste qui fut plus qu'une faute , car il fut un crime : Quund bien même le duc d'Enghien serait coupable ^ son jugement vous portera malheur L.*
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ff Et plus-tard , lorsque , consisté par l-empereur sur une circonslance où il s'agissait d'ôler ou de donner des trônes , n'est-ce pas le duc de Bellune qui lui répondit par ces prophétiques paroles : Tâchez tT abord de demeurer roi y vous , et pour cela ne faites de rois que le moins possible.
« Puis^ ce qui chez le maréchal Victor relevait encoi^ tant de nobles qualités , c'est la simplicité modeste avec laquelle il évitait toujours de parler de lui,^ de ses travaux , de ses succès. N'est-ce pas en effetà lui qu^on attribue cette réponse quix^aractérise bien à la fois et l'homme qui la fit et le sentiment de solidarité glorieuse qui animait toutes les armées de l'empire ? ,
(c On pressait le duc de Bellune de donner quelques détails sur une bataille où j selon son usage , il s'était distingué comme général et comme soldat : Demandez au bulletin de la grande armée , répon« dit-il ; c'est lui que F empereur a chargé d'avoir de la mémoire pour tout le monde.
« Ce sont ces détails et cet ensemble harmonieux de bonnes , de belles , de nobles actions , dégagées partout et toujours de ce qui pourrait les affaiblir et les dénaturer dans l'opinion publique, qui assurent au duc de Bellune une part si complète à l'admiration et au respect unanime du présent et de l'avenir.
(f II n'est pas une des faces de sa longue et illustre vie qui ne présente le même aspect et n'inspire les mêmes réflexions ; car ce n'est pas seulement dans la carrière militaire qu'il se distingua , à une époque
où cette carrière lui offrait tant* de rivaux célèbres; il lui était encore réservé de montrer que, dans d'autres positions plus difficiles y l'honinie de bien , de courage , de droiture , devait et pouvait toujours être lui-même.
a II serait surabondant de rappeler, ici, que la plupart des insignes du mérite et de Thonneur iuslitués par les souverains de l'Europe , ont brillé sur la poitrine du maréchal Victor (i); mais les plus hautes fonctions, celles qui touchent aux plus grands intérêts des nations, ont été confiées au duc de Bellune et il convient de Vy contempler également.
<K SousTempire, ambassadeur en Danemark, gouverneur en Prusse et en Espagne ; sous la i^estauration, major-général de la garde royale et ministre de la guerre , il nous est donné de le considérer comme administrateur et comme homme d'Etat.
(c Afin de concilier à la France et à son naissant empire le suffrage nécessaire des nations étrangères, Napoléon , en 1 8o5 , cherchait , parmi les hommes d'élite dont il était entouré , ceux qui pouvaient le qaieux représenter rhonneur militaire et civil de noire pays. Le duc de Bellune ne pouvait être oublié; aussi, fut-il choisi et envoyé en qualité de ministre plénipotentiaire à la cour de Danemark. Dans ces nouveaux devoirs d'une espèce si différente , le duc de Bellune soutint avec autant de dignité que d'ha-
(i) Chevalier des oi-dres du Roi, graud-croîx de Saint-Louis, de U Légiond'Honneur, de Charles III d'Espagne , du Chrisl de Portugal , commandeur 4e la Couronne de Fer, etc., etc.
bileté les inlëréts de sa patrie et le rang de son représentant. La droiture de sa conduite aussi bien que la netteté de sa parole cimentèrent , fortement, tes liens qui laissèrent le Danemark toujours attaché à la politique de la France , même dans ses revers.
(r L'empereur, appréciant les services que le maréchal Victor pouvait lui rendre dans cette nouvelle carrière, lui confia après les journées d'Iéna et de Friedland , auxquelles il avait pris une part glorieuse, le Gouvernement de Berlin , dont la ville et les environs constituaient presque tout leioyaunie de Prusse,, après le traité deTilsitt, ce terrible et inutile abus de la victoire que nous devions, huit ans plus tard, payer bien chèrement !
c( Avec quel soin M. le duc de Bellune n'adoucitil pas, alors, toutes les douleurs du vaincu et évitat-il de blesser les susceptibilités nationales ! avec quel calme il sut établir et conserver Tordre au milieu d'une population nombreuse et guerrière , si écrasée, si humiliée, qu'il fallait et défendre de son propre désespoir, et protéger dans ses rapports journaliers, et soulager dans toutes les charges qui lui étaient infligées!
ff Si les taxes de guerre étaient levées avec l'exactitude ordonnée , avec quelle égale exactitude furentelles intégralement versées dans le trésor impérial! Aussi, les désordres et les malheurs habituels à toute occupation étrangère furent épargnés aux haUtants de Berlin qui , accompagnés de leurs magistrats , vinrent saluer de leurs hommages reconnaissants
radmifHdtrateur^ le justicier, ie proteetetir qni leasr avait fait oublier qu'il était le tainqueur de Stetrin et de Spandau.
a Si le maréchal Victor s'éloignait de ce royaume, à la conquête duquel il avait briHamment contribué; s'il quittait ces provinces qu'il avait ^ sagement gouvernées , c'était pour aller recueillir des succès tout semblables à l'autre extrémité de TEun^ : -*— l'empereur l'envoyait dans la péninsule espagnole.
(c Là y avec le corps d'armée qui , sous ses ordres , venait de déchirer la capitulation de Baylen et dont chaque soldat j en commémoration de cette victoire, portait sur la poitrine une médaille accordée aux vainqueurs des vainqueurs , M. le duc de BeUmie occupa la fertile Andalousie , si riche , si impo* santé, qu'à l'aspect du Guadalquivir et frappée de sa beauté, rarniée française lui présenta les armes.
a A. peine le maréchal est-il maître de cette province , que Napoléon lui en confie la dictature civile et militaire (i). Cette seconde épreuve ne fut pas moins favorable au duc de Bell une que la première.
En Espagne comme en Prusse , la modération de la victoire, le désintéressement personnel , le respect des propriétés publiques et privées, l'équité de toutes
(r) M. le marquis de Brézé a accueilli Tobservation de H. le géMnl comte Heudelet , lendani à établir qne M. le maréchal duc de Bellune n'a, dans celle circoustance , rempli que le commandement en lecond, M. I« maréchal duc de Dalmatie étant chargé du commandemeAt en cli«f.
ses mesures, le firent respecter, et Ton pourrait presque dire aimer de ceux-là même qui auraient été naturellement excusables de le considérer comme un eiiûemi.
c C^est ainsi , Messieurs , que le maréchal Tictor préludait aux plus hautes charges que sa' prédestination fortunée lui réservait dans son pays et dans un avenir alors prochain , comme pour mettre sous un jour plus brillant- encore cette droiture, cette probité, cette modestie, ces qualités élevées du grand administrateur, du véritable homme d'État, dont nous allons vous donner de nouveaux et nobles témoignages.
« Je franchis, à dessein, les campagnes et les événemeols de 18112 à 18 j 5, auxquels le nbm de M. le duc de Bellune se trouve toujours glorieusement attaché, et qui eurent pour résultat l'abdication, d*abord, puis la perte définitive du pouvoir impérial et le rétablissement de la légitimité.
« Aucun de vous n'ignore que le maréchal Victor resta l'un des derniers auprès de l'empereur malheureux ; mais aussi que, dégagé par Napoléon de ses anciens serments et engagé par sa foi nouvdle^ il fut un des premiers à suivre, dans son malheur, le roi de France que les besoins de la patrie, le vœu du sénat, du corps législatif et le cri du peuple, plus impérieux encore, avaient ramené sur le trône
en i8t4«
a Rentré avec le roi Louis XVIII , M. le duc de Bellune fut élevé à l'une des premières charges
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militaires, celle de major-génëral de la' garde royale qu'il créa rapidement et dans les rangs de laquelle il fit, profondément, pénétrer les smtiments d*ordre et de dévouement dont il était animé lui-^méme*
te Enfin , la Providence parut vouloir mettre la dernière jnsfln k la fortune de celui qui s'était toujours montré si docile à ses leçons, si fidèle à ses lois : M. le dujc de Bellune entra, en iBai ^ au con* seil du roi» comme ministre de la.gMerre.
« Ici y Messieurs, et arrivé au dernier écheion de la fortune de M. te duc de Bellune, perroettee-moi de résumer, rapidement , ce que j'ai déjà dit de la carrière de cet homme qui offre le modèle accompli de tous les succès obtenus, non par Tambition qui sacrifie tout à ses desseins, non par cette longue et complaisante obéissance qui demande toujours et obtient trop souvent Je prix de la servilité^ maïs par la seule force, par la seule et constante pratique de tous ses devoirs, par les seuls faits d'un cœur bon* nête, d'une intelligence droite, d'une probité complète, d'une fidélité entière, d'une valeur modeste.
« Sorti de la révolution populaire, il ne sacrifie ni aux principes désorganisateurs, ni aux actes sanglants, ni aux discordes civiles qui ont précédé, accompagné, suivi cette terrible époque*. • et ce* pendant sa fortune s'élève ! ^-> Il n'a aucune récompense personnelle à solliciter et à attendre de la révolution impériale, lui qui n'a servi en rien aux mesures et aux coups d'État qui l'ont préparée... el cependant sa fortune s'élève encore ! — Étitmger aux
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événements politiques de i8i4 et de 18 1 5, on ne le voit pas courtisan du triomphe, lui qui avait élé le courtisan de l'exil, rechercher des faveui*s et des emplois!... — et cependant sa fortune s'élève sans cesse! et il parvient au Faite des dignités et de la puissance, qui n'ont jamais été le but de ses efTorts, et qui ont toujours été la récompense de ses vertus.
<r Âh! Messieurs, n'ai-je pas raison de le répéter: on a plaisir à contempler une si belle vie ! une vie si constamment fidèle à l'honneur et à la vraie gloire de la France !
« La destinée de la patrie devait se ressentir de la nouvelle élévation de M. le duc de Bellune. Lui qui jusque-là, avec éclat, mais sans action directe dans le Gouvernement, avait contribué à la grandeur de son pays, il semble avoir été appelé dans les conseils de l'État au moment ou la France va avoir besoin de montrer à elle-même et à l'Europe ce qu'elle est, ce qu'elle veut et doit être, la place que, sous le sceptre des Bourbons, elle doit occuper dans la civilisation; il semble, dis-j^, que M. le duc de Bellune a été réservé pour imprimer le sceau de son caractère honnête et élevé à un grand acte national qui portait les signes exclusifs d'une haute et loyale politique.
¥ Vous pressentez tous. Messieurs, que je veux parler de l'expédition d'Espagne, à laquelle plùr sieurs d'entre vous ont pris une glorieuse participa*
lion.
« Longtemps attaquée par i'esprit de parti, il
n'est personne qui n'apprécie aujourd'hui la pensée politique qui fil entreprendre une guerre annoncée à la France par ces belles paroles de Louis XYIII à l'ouverture de la session de 18^3: -
« Cent mille Français^ commandés par un prince a de m,a famille^ par celui que mon cœur se plaît à a nommer mon fiL\ sont prêts à mar^cher^ en invo^ a quant le Dieu de saint Louis^ pour conserver le « trône à un petit-fils d'Henri IV ^ préserver ce beau « royaume desa ruine et le réconcilier avec tEurope.'^
a La place que cette expédition occupe dans la vie de M. le duc de fiellune est trop honorable pour que je ne sois pas obligé d'envisager un moment la guerre d'Espagne sous son point de vue historique.
a Quel spectacle avait oflfert notre pays depuis trente ans? Il faut bien le dire : à compter de 179I9 sauf le moment où de patriotiques efforts avaient eu lieu pour repousser tes coalitions étrangères, en quelques mains que^ durant cette longue période^ se fussent trouvées les rênes de l'État , nos discours, nos actes, nos lois, nt>s victoires mêmes, ou, pour mieux dire, les résultats de nos victoiies, avaient tous été empreints de ce principe, de cet esprit de la force matérielle, impérieux, fatal qui fait état et gloire de dédaigner la justice et le droit, lorsque ceux-ci font obstacle à ses intérêts égoïstes, à ses volontés, à ses caprices.
a Soit avec la hache, soit avec la plume, soit avec l'épée, on avait brisé tous les édifices fondamentaux de la véritable civilisation : les droits des peuples
qu'on appelait à la révolte ; les droits des rois dont on jetait la tête au bourreau , les trônes au premier venu. Bien plus! on avait dénaturé toutes les saintes idées d'hiérarchie, deTamilie, de protection réciproque qui sont la base de toute sociabilité et qu'il avait fallu tant de soins et tant de siècles pour faire pénétrer dans les mœurs et dans les habitudes des peuples : l'idée de l'hérédité , par le renversement des dynasties royales dont , jusque-là , Tordre successif était comme la garantie de toutes les successions domestiques; l'idée de possession légitime , par la confiscation des propriétés et la proscription des propriétaires; et, enfin^ l'idée même de la guerre qui, aux yeux des peuples, n'était plus celle de la force régulière venant au secours du bon droit et de la justice; celle que, dans ce cas, l'esprit religieux , national , civilisateur autorise et sanctifie, mais bien celle de l'orgueil puissant, de l'agression injuste, de l'ambition personnelle, de la conquête à tout prix que rien ne justifie, pas même la gl(»ire; que tout condamne, au contraire, parce que, au mépris de la nationalité, du repos et du sang des peuples, elle éloigne tous les avantages de la civilisation et^ plus encore, parce qu'elle égare en eux les notions divines du juste et de Finjuste.
«f Pourquoi la France et l'Europe, fatiguées de vingt ans de guerres et d'agitations, accueillirentelles comme im bienfait le retour des Bourbons sur le trône national de leurs ancêtres? Parce que
la conscience universelle qui ,. malgré tout , vit toujours au fond des cœurs, avait compris que le principe de la royauté légitime mettait un terme au principe opposé, et aux dangers de ses conséquences (i). Mais ce sentiment public, celte raison et ce bienfait du principe de la Restauration, il fallait le réaliser à Textérieur comme à Tintérieur; il fallait, si je puis le dire, réhabiliter la guerre aux yeux des nations; il fallait montrer à tous les esprits comme à tous les intérêts que la force, quand elle est légitime dans sa source et dans ses moyens, loin de servir à enchaîner les peuples, à les priver de leurs droits, de leur nationalité, pouvait contribuer à leur procurer ces premiei*s biens, à les soustraire à Tanarchie ; qu'au lieu d'avoir pour objet d'humilier ou de détrôner les rois, elle devait aider à les rétablir dans cet le légale indépendance du pouvoir, plus nécessaire, plus favorable encore aux peuples qu'à eux-mêmes; il fallait montrer enfin que, venant au secours de toutes les idées morales, appuyant l'autorité, l'hérédité, la propriété à tous les degrés de la hiérarchie sociale, la guerre, ou le droit de la force, ainsi entendu et appliqué, était le seul exercice que la France voulût faire désormais de sa puissance intellectuelle et militaire.
(x) « Le changement qui vient de s'opérer est une hevreuM «des deux révolutions anglaises de 1660 et de z688 ; il • ravantage de m toutes deux, il n'a les ioconvénients d'aucune; il rend le sceptre aux mains « de la famiiU incontestée ; il consacre la représentation nationale. Tons les • pariis doivent élre également satisfaits. » (Benjamin Constant).
« Toutes ces circonstances de sociabilité, tous ces intérêts de bien-être général, tous ces résultats de fraternité européenne se trouvaient réunis dans la situation de l'Espagne et de la France en i8a3; il était donc beureux pour notre pays de se charger de cette œuvre sociale el , afin de Taccomplir dignement, d'avoir, comme représentant de son génie, de sa sagesse, de son courage, de sa loyauté, à côté de Fîllustre auteur du congrès de Vérone (i) et de l'homme d'Etat célèbre qui présidait à nos finances (2), M. le duc de Bellune, pour en sentir les nobles causes et en obtenir les immenses avantages.
«La France avait encore, pour elle-même, d'autres et non moins puissants motifs de* se livrer à cette importante entreprise.
« En efTet, Messieurs, et vous devez vous en souvenir, il s'agissait, de plus, d'étouffer dans notre voisinage cet esprit révolutionnaire qui pouvait, de nouveau , menacer et compromettre nos futures destinées; il fallait, ainsi, prouver à l'Europe qu'en France peu de temps était nécessaire pour remettre sur pied une armée nombreuse, disciplinée, fidèle; il fallait encore conserver, sous notre patronage exclusif, un pays qui ne nous inspirât jamais l'appréhension d'aucune hostilité, qui nous permit de porter librement, au besoin, toutes nos forces vers nos frontières du Nord, pour les reculer ou les secourir^ un
(i) M. de Cbatoaubriaod.
(a) M. de VUièLe.
pays dont les mardiés et le commerce étaient religieusement unis au nôtre; un pays, enfin, dont Tarméej la marine et les ports nous offraient, en cas de collision avec notre commune et étemelle rivale, un appui, des secours, des sympathies, que la générosité et la valeur espagnoles pouvaient rendre d'un si grand prix.
«r Vous savez. Messieurs, avec q}ie\ succès tous ces résultats furent obtenus; mais ce que quelques-uns d'entre vous ignorent peut-être ou ont oublié, c'est l'hommage public rendu à la France, et arraché par la puissance de la vérité à l'homme de génie qui (dans l'intérêt bien entendu de son pays, dont il dirigeait les destinées) s'était le plus ouvertement déclaré contre l'intervention de la France dans les affaires d'Espagne.
ce Nous devons cependant convenir (disait M. Cantt ning, au mois de mars 1 8a4) que, si l'Espagne a été « exempte de tous les maux qu'entraînent les chan- « gements, c'est bien en raison de l'intervention de « la France et de l'occupation de son armée (i). »
« Cet éloge d'un tel adversaire terminera une digression que, j'espère, vous voudrez bien excuser en faveur de l'intérêt du sujet qui Ta amenée.
« La part glorieuse qui revient à M. le duc de Bellune dans le triomphe d'une expédition dont les avantages politiques, militaires et sociaux étaient si
(i) Voir le Recueil des discours prononcés dans le pArlemeotd'Aiigictafre par Georgfs Canoing (tome a, p. a 8 3).
heureux pour la France, ne sufTisait pas à son zèle^ 8^ sollicitude devait encore se manifester dans toutes les parties du service confié à son expérience et à son désintéressement (i). Bien n'échappait à son attention journalière et éclairée ; aucune demande y aucune proposition ne sortait de son cabinet sans porter la marque, tracée de sa main, du soin qu'il avait mis à l'exan^iner. Enfin, Messieurs, il fut l'auteur de l'ordonnance du 8 mai et de celle du i4 septembre 1 8aa, laquelle est encore considérée, aujourd'hui , comme la base de toutes les améliorations dont la Formation et l'administration de l'armée sont susceptibles « puisqu'il y a peu d'années un de vos collègues, M. le général Bernard, disait lui-même dans cette enceinte, en parlant de cette ordonnance :
« A partir de cette époque , la comptabilité a publique a constamment suivi une marche prbcc gressive, et les perfectionnements successifs qu'elle « a reçus sont devenus tout à la fois si nombreux n et si importants, qu'il a été reconnu indispensable « de les résumer en les coordonnant avec les dispo- « sitions non abrogées de l'ordonnance de 1822. »
a Si, dans le début de la campagne d'Espagne, des désordres inexplicables et encore inexpliqués viennent à naître loin des yeux et de la prévoyante sollicitude de M. leduc de Bellune; si des manœuvres^ dont il ne peut même soupçonner l'existence , vien-
^(i) En entrant au ministère de la guerre, M. le maréchal renonça au (raitement de 40,000 fr. qu'il pouvait continuer de recevoir comme majorgénéral de la gnrde royale.
nent à lui étrç dénoncées, ces déprédations que V prit de parti dénature, exagère, crée peut-être, avec quelle rapidité, avec quel zèle il court lui-même en chercher la cause et y porter le remède ! Aussi, toutes ces circonstances (acheuses, imaginaires ou réelles, servent à rehausser la juste réputation d'intégrité que le maréchal avait méritée toute sa vie et l'opinion publique , plus souvent équitable qu'on ne le dit, au lieu d'accueillir des rumeurs qui pouvaient inculper une si pure renommée, venge le ministre, par les hommages dont elle continue à entourer le duc de Bellune , d'un chagrin qu'il ne pouvait ressentir longtemps parce que la cause ne pouvait pas même l'atteindre.
« Par des motiFs que l'histoire seule fera connaître un jour , il ne fut pas donné au maréchal de conduire jusqu^à sa fin la campagne de 1 8^3 ; mais il en avait trop bien combiné et préparé les succès pour ne pas en partager la gloire.
tf II ne laissa apercevoir que de nobles regrets et la prescience effrayée de l'avenir (i) en appi'enant que le roi Louis XYUI lui retirait le portefeuille de la guerre et lui offrait une importante ambassade par une lettre que , pour la mémoire du prince et du sujet , je crois devoir entièrement rapporter. Voici cette lettre :
(i) Tok, duw VMisioiftdM ûongrts de Vérone^ U lettre qoe il. It doc d« Bellune répoodit à M. le vicomte de ChateaubriaDd, alors mimsUv des aflairc» etraogèresi
ce Mon cousin, la connaissance que j'ai de votre
a mérite, de voire zèle pour la gloire et l'honneut*
<c de nma couronne ^ et de votre attachement à ma
« personne , m'a porté à vous nommer mon ambas-
a sadeur à Vienne. Le bien de TEtat exige aujour*
oc d'hui que vous alliez sans plus de délai occuper la
« haute place que j'ai à cœur de confier à votre fidé-
« Uté. En vous faisant part moi-même de ma volonté»
a j'ai entendu vous donner une marque particu^
oc lière de mon estime et du prix que j'attache à vos
« services , etc. , etc.
« Louis. 9
« Eu nom chMeau des Tuilerie», ce 3o novembra i8a3. »
a Malgré la manière si flatteuse dont cette mission lui était offerte y M. le duc de Bellune ne crut pas devoir l'accepter; il se rendit aussitôt, loin des bruits du monde, dans son château de Ménars, d'où il ne sortit plus que pour remplir régulièrement , auprès de la famille royale et la garde, des devoirs dont il ne voulait jamais se séparer. C'est là que la révolution de juillet le surprit.
ff Après les événements de 1 83o , il prêta à l'autorité suprême , qu'une partie de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés avait jugée propre à rétablir la tranquillité publique, le serment de soumission que, d'ailleurs, iV voyait prêter à la plupart de ses anciens compagnons d'armes.
« A cet acte s'arrêta sa participation à la vie publique.
«c Le respect , l'amour de ses enfants , de son gendre, qu'il aimait de prédilection (i), de ses amîs« de ses serviteurs , n'ont cessé de l'entourer et Taidaient à supporter les souffrances et les douleurs qui l'ont conduit au tombeau. Cette mort, qu'il avait si souvent bravée sur les champs de bataille, il la vit approcher, certaine cette fois, et la contempla, au milieu des larmes et du deuil général, avec la même présence d'esprit, avec la même fermeté d'âme qu'il Tavait affrontée autrefois, en s'elTorçant de sourire k ses anciens et nombreux amis qui ne le quittaient plus et parmi lesquels, malgré l'embarras du choix, il sut désigner pour l'exécuteur (a) de ses dernières volontés celui qui pouvait le mieux répondre, peutêtre, à toutes les qualités, à toutes les vertus dont il laissait lui-même tant de témoignages.
<c M. te duc de Bellune s'était préparé à ce suprême moment comme on devait l'attendre d'un homme tel que lui. Il reçut toutes les consolations et tous les biens que la religion réserve à ceux qui savent quçl en est le prix , avec cette quiétude , cette douceur, celte pieuse dignité, si touchantes pour ceux qui en furent témoins, et que je puis doublement affirmer, puisqu'il les a reçus d'une main digne à tous les titres de les lui offrir (3). — Vous pardonnerez , Messieurs , cette louange bien rapide
(x) M. le ▼ioomte d^Osembray.
(9} M. le marquis de ClenDoot-Tonoerre.
(3) M. labbé deDreux-Brczé.
- *lt -
au sentiment fralernel qui me l'arrache en ce moment.
ce Enfin, Messieurs, puis-je mieux terminer ce discours , qu'en rappelant la lettre que M. le duc de Beliune, après sa disgrâce du ministère de la guerre, répondit au plus illustre des collègues (i) dont on venait de le séparer? Voici le dernier, passage de cette réponse, qui résume et peint mieux que tout ce que je pourrais dire Tesprit et le caractère du maréchal Victor :
« Monsieur le vicomte, je viens de vous dire ma « pensée sur ré vénement inattendu qui me concerne. « N'y voyez, je vous prie, ni amertume ni méconff tentement; ils ne sont pas dans mon cœur. Il « n'est pas plus étonné d'un revers qu'il ne pouvait « l'être d'un succès. Je vois les hommes et les choses « avec calma; je les juge sans passion , et le coup « qu'ils viennent de me porter ne m'ébranle pas, « malgré sa violence. Je ne désire maintenant qu'une a chose ; c'est que le conseil du Roi, en me conser* « vant sa bienveillance, n'attache pas à ma position « plus d'importance qu'elle n'en mérite. Le monde, « selon l'usage, s'occupe de moi aujourd'hui; il n'y « pensera plus demain. »
« Eh bien! Messieurs , est-il assez grand , assez
(i) M. le Tioomte de Chateaubriand.
modeste, le dernier trait de, ce caractère dont la vie des hommes illustres n'offre aucun modèle ni plus élevé ni plus complet.... Mais cependant ^ lorsque tout à l'heure je louais la prévision toujours exacte de M. le duc de Bellune, je ne songeais pas qu'il allait lui-même démentir mon éloge, a Le monde^ a a-t-il dit, s* occupe de moi aujourd'hui; il ri y pena sera plus demain.... » Cette fois, le duc de Belluue s'est trompé ! . . . Noble erreur que lui seul, peuuétre, était capable de commettre sincèrement ! Car n'estil pas vrai, Messieurs, que l'oubli de M. le duc de Bellune est impossible, puisque sa gloire est si purement et si constamment attachée à celle de la France? »
Le ministère ayaat apporté à la Chambre un projet de loi tendant à obtenir l'allocation d*un crédit pour les dépenses extraordinaires de la police, autrement dit : fonds secreis , cette demande sembla ne réTeiller Fattention et l'intérêt de la Chambre que quand M. de Dreux-Brézé, élevant la voix, flt entendre quelques solennelles pa* rôles qui, pour lui , furent les dernières de la session et qui laissèrent, dans les esprits, une partie de cette impression triste et profonde dont le noble orateur était pénétré en envisageant les destinées possibles et menaçantes de la patrie.
« Messieurs,
« M. le comte de Montalembert, en montant tout à rheure à la tribune, réclamait la patience de la chambre. Plus que lui , j'ai besoin de votre indulgence 9 car ma situation es! encore plus isolée que la sienne; quant à la patience de la chambre, j'espère ne pas la mettre à l'épreuve , car Theure âvan* cée de la séance me fait un devoir d'être bref : j'y serai fidèle. Mais la discussion ne me parait pas avoir été portée jusqu'ici dans l'es hautes régions où elle doit se trouver : c'est ce que je vais essayer de faire en quelques mots.
ce II me parait impossible de ne pas reconnaître que le Gouvernement se trouve engagé, depuis un an , depuis le vote de la loi des fortifications de Paris , dans une voie nouvelle qui a plus de rapport avec le système que l'on attribue à quelques hommes, qu'avec les principes de la constitution. Ce système.
il est vrai, s'est manifesté depuis, tSSo, perdes tentatives diverses dont plusieurs ont échoué^ même dans cette euceiute; mais Tesprit qui les dictait parait triompher aujourd'hui, et plus le cabinet est porté à se faire illusion sur le résultat de ce triomphe, plus je.crois nécessaire de dire à la chambre les craintes que m'inspire Taveugle confiance à laquelle les pouvoirs publics semblent s'abandonner.
« Par des motifs qae je ne veux pas examiner^ les oppositions parlementaires sont neutralisées et les événements que chaque jour nous apporte prouvent que toutes les barrières sont surmontées à ce point qu'on pourrait presque dire que le ministère j mattre de tous les obstacles, n'a plus de frein que dans laimême : situation eflrayante , Messieurs , pour ceux qui ont assisté au^ événements de nos cinquante xier^ nières années et en ont médité les causes. ( Mouve^ ment. )
a Sans doute l'avenir a ses secrets que je ne pré* tends pas pénétrer; dans notre pays, si soudain,, plus qu'en tout autre ^ une force de résistance salutaire peut se révéler tout à coup et conjurer les dan* gers qui m'inquiètent ; mais je crois remplir un devoir, loi^u'une occasion se présente, qui probablement sera la dernière dans le cours de cette session, en déclarant que , dans mon opinion , ta marche que l'on suit, tant au dehors qu'à l'intérieur, ne saurait se prolonger, indéfiniment , sans soulever une i*éaetion de sentiments et d'idées dont pei^sonne ne pourrait mesurer la portée.
ce A l'intérieur, les droits et les intérêts les plus sacrés sont atteints ou mis en oubli ;
«c La censure , abolie par la charte j est indirectement rétablie par l'application faite aux imprimeurs d'une loi tombée en désuétude;
La liberté de l'enseignement , consacrée par la charte, est persévéramment éludée ;
a Nos finances sont obérées et les ressources, nécessaires en cas de guerre , dévorées pendant la paix, ce La question des sucres, dans laquelle se trouvent engagés les plus grands intérêts agricoles et commerciaux, est ajournée malgré la promesse formelle , faîte l'an dernier, qu'elle serait résolue dans cette session ; — vous avez entendu le cri de douleur et de désespoir jeté à cette occasion par les chambres de commerce de nos ports de mer.
a Même ajournement pour une répartition plus équitable du droit relatif aux bestiaux ; même ajournement pour les réclamations des propriétaires de vignes ;
(K On nous promet des chemins de fer ; l'avenir nous dira s'ils seront accordés et dans quel but ils le seront.
« ku dehors , que voyons-nous? Aucune question n'est résolue , aucune satisfaction n'est donnée aux intérêts de la France et aux douleurs qu'éprouve tout te monde , même ceux qui restent silencieux j même les amis du ministère, de l'amoindrissement progressif où notre pays est arrivé depuis quelques années.
a Plusquejamaisralliance et ramifié deTEspagne sont perdues pour nous , car elle nous échappe sous le triple rapport de la religion, du commerce et de la politique. Noire influence en Orient, les prestiges qui y entouraient le nom Français ne sont déjà presque plus que des souvenirs ; et pour ne parler que d*un fait récent , malgré les espérances que nous avait données, à l'ouverture de la session, M. le ministre des afTaires étrangères , un évéque anglican et prussien (menacé , il est vrai , d'être chassé par les populations syriennes) remplace à Jérusalem le protectorat de la France, que Tépée de Godefroy de Bouillon y avait fondé. (f7(^e sensation.)
« La Belgique, nqtrè rempart en cas de guerre avec les États du nord, la Belgique qui nous doit son existence, est peut-être à la veille d'être englobée dans la grande ligue allemande par son adhésion à Tassocialion douanière de la Prusse.
« Nos rapports avec l'Angleterre, loin de s'être améliorés , se sont au contraire compliqués: témoin les dernières discussions du parlement, à l'occasion deTËspagné, et surtout. cet empressement avec lequel le cabinet britannique a passé outre en présence de la patriotique résistance qui s'est manifestée en France contre le traité du droit de visite , avec ce dédain et cet égoïsme qui nous avait si justement blessés, l'an dernier, lorsqu'il s'est agi du règlement des affaires d'Orient.
a Jene dis rien desdispositionsdelaRussieà l'égard du Gouvernement : vous les connaissez comme moi.
« HéMteurs', il ne faut pas se fatre d'illuaion : une pareille situation , à laquelle on n'entrevoit pas de terme et qui a pour consëquence la souffrance de tous nos intérêts moraux et matériels ^ est, pour notre pays, une blessure profonde* Quel que soit le èalme apparent et la sagesse de l'opinion publique , quelque horreur que Ton ait des troubles et des commotions politiques. Ton ne peut croire qu'un tel état de choses soit définitivement accepté par la France ; car , puissance du premier ordre f elle ne veut pas descendre du rang qui lui appartient et qu'elle a toujours tenu parmi les gouvernements de r Europe.
« C'est donc en vain qu'on voudrait se prémunir contre les effets de cette position pénible par des rigueurs envers tout ce qui peut servir à l'expression plus ou moins pure du sentiment national.
« Sans doute , je n'approuve aucun des écarts de la presse ; mais son existence est nécessaire , et si cette existence était atteinte, j'y verrais pour le gouvernement lui-même de grands dangers ; car , ainsi que l'a dit un publiciste célèbre : a Quand l'opinion ce ne trouve plus à se faire jour , elle réagit dans les (c cœurs et elle éclate ensuite dans une action désor- « donnée que toute la force du pouvoir ne suffit a pas à contenir. »
tf Non f je ne croirai jamais que les rigueurs , que l'emploi de la force matérielle puissent remplacer , dans noire pays, Tassentiment des esprits, la légitime salisfaclion due à l'iionneur et aux intérêts de la
France et tous lei bienfaits d'une sage liberté. Je craindrais au contraire que la manifestation de l'opinion ne fût universelle, le jour où il serait démontré que l'emploi des moyens dxmt je^viem de parler prévaudrait dans les conseils de l'état. C'est donc pour éviter une réaction pleine de périls qu'il m'a semblé nécessaire d'appeler votre attention sur 1§ marche du ministère et de l'éclairer lui-même sur les illusions auxquelles il se livre.
« Je ne me flatte pas , Messieurs , que ma faible voix arrête le gouvernement sur la pente où il me parait entraîné. Il est des temps où le3. hommes de ccmviction ne peuvent témoigner que par de$' avertissements stériles letir amour pour leut* pays : c*est ce rôle que, par quelques mots, je suis venu remplir aujourd'hui, voulant ainsi, sinon développer > su moins indiquer la vérité dans un moment où une oopjuralion semble faite pour l'étouffer.
a Un homme, sincère ami de la liberté, soits la bannière duquel je me suis placé au début de ma carrière politique, M. de Martignac , dont la mémoire est justement honorée dans cette enceinte, s'écriait en iSag^ avec un accent douloureux : IVofis marchons à V anarchie;;., je dirai , avec une conviction égale à la sienne, en présence de tout ce qui se passe sous nos yeux et des bastilles qui s'élèvent : Prenez garde que nous ne marchions au despotisme, et, par lui, à l'anarchie! » {Sensation prolongée^
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Quelques éyénements , empreints d'an «caractère sinistre et providemiel^ flignalèreet la première! moitié de Tatmée 1843. La mort împréyue et. subite de plusieurs, personnages célèbres • le désastre survenu sur le chemin de fer de la rive gauche de Versailles, Finoendîe de ht yine de Bambonrg , a^ienl répandu dans tous les eiprits quelque rChoseidettombreiot de faCah Dans l'ordre politique, l'opinion n'était pas moins inquiète et agitée : à la Chambre des Députés , lé fractionnement des partis attachés aux ambitions personnelles ou aux. SjfBtèffiles apparent» de& divers tnlnistères qui sf étaient succédé aux affaires depuis trois ans, .laissait l'administration du 39 octobre daqs une situation équivoque, sans majorité fixe, peot-étre même sans majorité; la prévision d'une dissolution de la Chambre élective et par conséquent d'une réélection générale; le budget voté avec un déficit considérable et reconnu même par les amis et les organes du gouvernement ; le redoublement des poursuites dirigées contre la presse de Paris et des provinces et les condamnations obtenues toujours sous la prévention de jurés triés et choisis parmi les partisans de Tordre de choses ; tout cela avait jeté le pays dans une anxiété remarquable et dont l'effet se faisait sentir sur les transactions privées. — C'est alors que parut l'ordonnance qui prononça la dissolution de la Chambre des Députés, convoqua les collèges électoraux pour le 9 juillet et fixa Pouverture de la session de 1843 an 3 août. -- Les opérations électorales, terminées et en grande partie connues le 13 juillet, laissaient la situation parlementaire à peu près dans le même état, c'est-à-dire que le ministère du 29 octobre, Soult-Guizot, se trouvait sans augmentation
de majorité et, seloQ quelque probabilité, tomberait en minorité dès Fouyerture de la session. Aussi était-il déjà question de dislocation et de remaniements ministériels» lorsque Ton apprit, dans la soirée du 13 juillet , la mort subite de M. le duc d'Orléans. Le prince die- Tait partir, vers deux heures, pour un ?oyage dans les départements du nord et, de là, aller prendre le commandement d'un camp de grandes manoeuvres dans la Champagne. Il était alIéMie ses adieux à sa famille, alors à Neuilly, et re?enait seul dans une petite calèche conduite à la Daumont, par un postillon expérimenté, lorsque les deux chevaux, quoique âgés et bien dressés, s'emportèrent sur le chemin de la Révolte , auprès de Sablonville. h% prince, apercevant de loin un amas de pierres destinées aux fortîflcations de Paris , et craignant que son équipage n'allât fy briser, e'élança hors de la voilure, et bien que cette voiture fiU très-basse^ il tomb» si malheureusement que sa tête firappa contre une anfinactuosité et qu'il resta sous le coup. Transporté immédiatement che2 un épider, dont la boutique était à quelques pas» tous les soins iuîfîlrent prodigués inuiilemeDt et il expira à quatre heures. Cette catastrophe, qui frappait la dynastie de 1830 d'un coup si imprévu et si douloureux , fit Battre la pensée d'une loi de régence qui tK)OrvÛt à la iiyâovllé4es deâx «Blanu que laissai, le duc d'OrléBiÎB>, l'un âgé de quatre ans (M. le comte de Paris), l'autre 4e deux ans {M- le duc de Chartres}. L'ouverture de la session fut immédiatement avancée et on convoqua les Chambres pour le 26 juillet. —AdeptéeklftCbambre den députés, la loi fut apportée à la Chambre in^oyible et , sur un rapport de M. le duc de Broglie, .elle fut mise en délibération le 39 août Cest dans cette séance que M. de Dreux-Brésé pronooiça le' diseoors aidant .
ME8fiKBUftS«
£n montant à la tribune, dans cette occasion sofeniJelIe, j'éprouve, d'abord, le dé^r de payer ma part de juste éniotion au souvenir de la catastrophe du i3 juillet. Les hommes de Topinion à laquelle j'appartiens ont été, dèpuiis cinquanle ans, trop souvent ffappés dans leurs affections les plus chères pouï» rester, indifférents à de telles douleurs. D'ailleurs^ sMls avaient pu en être distraits , d'augustes exemples les auraient irappelés a ce sentiment dés 6onvenances qui sont aussi des devoirs.
Mais ce devoir n'est pas lé seiil que nous ayons k remplir. En présence des éventualités profondes et presque impénétrables que l'événement du 1 3 juil* let vient d'ouvrir pour la France , chacun de nous doit apporter ici les inspirations de son patriotisme et de sa conscience.
La mienne est d'autant plus à l'aise, en cette circonstance, que, dans tous les temps, par le passé comme aujourd'hui , je n'aurais pas hésité à com* battre , de toute la puissance de ma conviction , un projet pareil à celui qui vous est soumis.
Je crois donc me devoir à moi-même , à vous , Messieurs, à la France, qui doit tout savoir, de faire
cddUftfti^ leB motifs iqui mè foDl répousser la loi qu'on foud demande.
Je me Miette d^avoir à lés estposer devânc une chambre composée d'hommes sérieux , parmi lesquels je ne rencotitrerat'pas des ddv€«kiires mal ki* spires qui se croiraient obligés, pour faire irioiiipher leur opinion , de réveiller de vieilles hafioes de ipacrtî^ Non , ce n*est pas dans cette a$«HiibIée>y donf ids délibérations sont si gi^avesy qu'un -i^pei «ax p»« sions coQ<5ilierait à k loi un plqsrgrand nombre de suffrages. Tout au contraire^ Le parti cônserrateur, qui a dans cette enceinte une si^ large r^résentatàan, ne se laisserait pas pn^Kire à 'de ^lU» ' amonees. Il sentirait, je Tespère, qu^elles ne sont peut-être qu'un moyen de rdqver le système que ce parti acembatlu trop tardivement, selori moi, mais ^aveo une louable énergie ; il comprendrait qu'aux complications présentes il ne &ut pas ajouier le danger de lavoriser le retoiir d'une politique agitai/ice^ piduie de do»* tradictipns , violente dans ses apparences ^ pnsillamme tout à la fois; une politique quia comp le présent , l'avenir, ruiné nos finances , et dont réfimkat final a été notre isolement- en Europe, (i) J'aborde- la discussion du projet. • < •
Messieurs, quel »est le fond de la loi qui vousest présentée? C'est la création d'un pouvoir noinrea»,
(i) Ce passage est une réponse aux attaques dirigées contre le parti légitimistB paf M, Dupin et M. Thiers dans la discussion de là lâ à la Chambre d«sl%iHéi*
revêt U| oomme la royauté^ de l'ioviolibilîté^ auqtiel on applique le principe delà loi salique. Upe pareille institutîoa o!a de .précédents, ni dana la lëgislatioD de raaeieaiie^ monan^hie, . ni dans la poqjstitution impérîak,, ni dans les chartes de i8i4^t de i83qi ni dansi l'bistoii^ d' Angleterre ^ m dans lea apnales d'auctiDeigrande nation d'Europe.
Lk projet raéconsait donc toutes le£\ traditicHis. du paysi^ il est atlQDtatoire à la loi fondamcxitale de la royt^ulé héréditaim, puisqu'il élablit un droît bérér ditaire et ^^oUatéral aux fonctÎMia.de la royauté* U transporte^ de droit^sur une auti« tête que celle du . souvecain^les prérogatives delà /couronne,. L'inviola-. bilité^ rirre&ponsabilité) Tmévocabilite ^ il en dîsr pose dans un cas donné et pour une personne. Il délègue^ éventuellement, toute la plénitiAle de la royauté à une branche cadette. C'est L'aboli tîoi) de « notre droit public ,. c'est la ooinfuii^n et la destruo*tion de toutes les conditions esspnlielleaet ockisîsfs* de la royauté, c'est J'acte le plus boatiletquiae puiasecomoiettre cootn^. le .principe laonarobiqp^' J^ A^i saurais . admettre^ aveic . M. le. duo de BrqgiUe^j ^e la régence soit, une royauté temporaire, ^nteoir une pareille proposilion^.c'e9t fie tendre coupable da la plus grande hérésie mottancbique* Xa régeuce n'eat pas plus une royauté temporaire que la tutelle n'est une propriété temporaire. Le régent est administrateur du royaume et rien de plus. Le projet fausse donc Tinstiiution fondamentale et salutaire de l'hérédité souveraine. Il modifie la charte dans une
de ses ba^eû les plus essentieHesi puiâquè, d*^ir» la <x>Dstitution, le roi seulest mvîolab|eetqti^<l*4(ta^ la loi, il pourra-exÎAter daos Fétat deux pèrsotmes inviolables ; il orée , ^our les hérîliera ooUaléraiix , deb droits que la cbarté ne leur avait pas donnés; il appelle les ehaAibi^es à fonder deux sorties dlié» redite , quand la charte n'en a établi quVme seule ] il dénature et fausse ce principe leul monarcfaiquey enraciné dans l'esprit de la nation; mais rappelé, ce me semble , avec peu d'à^propos par votare noUe rapporteur (i), qu'en France le roi ne meure pas; car aujourd'hui c'est le ré^nt qui oe pourca mou* rir^ et notre adage populaire de¥ra désormab être remplacé, par ces mots : Le reiesl mfiHf rut^ le régent! (Sensation).
C'est une nouveauté en defaoïs de tolite râ^ et de tout préeédent.
On dit que la loi de régenoe n'est pas un acte constituant oU| au moins » que telle n'a pas été la pensée de ceux qui Tout rédigée ; on ne se veoenoaii pas le droit , tuais on accorde le fut. £st4l une plue grande' inconséquence? Je soutiens, en dépit des dénégations et des arrière-pensées mal cachées deol •n s'enveloppe , que la marche suivie par te gouver* nementy pour la présentation de cette loi^ Im donne formellement ce caractère constituant qu'on iui dénie* En edet , Messieurs , pourquoi , loriiqu'il était si naturel , si politique , dans un esprit si monar*
(x) M. le duc de Broglic.
chi<|ue de la âoumettre, aTant tont^ à lasages9&de vos dëlii)éralioil9 ; pourquoi V l(H*squMl n^ avait pas an seul 'prétexté potir< Ty s<Mistraire y puisque le pi^jet n'implique anetlne <|uedtioncie finances; pourquoi, di8-*je, ra-^-»on pvésentéey d'abord, àla Ghaitibf e âeotive, si ce tftit p«tp lé «cttrveinr «t la reconnaisaance des sfaitis smi^ri^urs ?>
Ce n^cttt assifiréiÉent* pas; «par^ oiddî que le minia^ tève a agi ainsi ; je ne veut pas croim que*ce'sôi€ par dédaiti et qu'on nî'attaobe pas k -votre satyctton- , solliokée en premier He« y tout le^ prix qu'elle^ tjoé^ rite; maîsteommeM sëlUtnl qu^, dans une occasion aussi solennelle , on ywm place encore' dan^ cette ^uatiott) preft|oe dérisoire^ où une dteimsaion est y on pourrait dire , sans objet , puisque ' Fautré ^^ànobre n'edt ^èéjà plue en mesure , p» la dispersion de ses membres , de délibérer sur les ameddenients que voKd poutritt présenter?
Youlee^vous que je 'tous donne un témoignage ^ la manière dont, en cette grande circonstance, en traile votre^ autorité constitutionnelle f - '
Permettee-moi de vous lire un artlde de troië lignes du Journal des Débats, écrit le lendemain du vote d(f la Chambre des Députés ? Voici céC artide : (Bruit.)
' ff Ba Cfaadibre des Députés a terminé aujourd'hui « ses travaux. Ouverte le a6 juillet , là session n'a ff duré que vingt^ix jàurs, » (Agitation. LWateur fait passer un exemplaire du Journal des Débats à M. le président du conseil.)
Ainsi j «vaut même que la loi vous fàt apportée, aa diie «^a ptiocipal orgme du gofiveiraemeiit, la session était termina ^ la loi; acceptée. On ne vous demande pas même votre wregistrement.
VOiXDiirxii^:.I«JoiM^ltfM»lMato6*estféira^ '
Me croyez ( pas, Messieurs , -qù^en' cette occui^ rence je sois animé d'un ^ntindent hostile au Journal des Déb(Us; pas le moins du monde. Ge journal n'a fait que <;éder à la- puissance «les faifs. Les vrai^ coupables l' les seuls coupables, ce sont le gbùvernemettt et la Gbanibre' : le premier, en- se plaisant à ramûindrir, à la priver de Tei^rcice de son autorité constitutionnelle,* et elle-, en y stiasêiîvatit.
Vous ne mûries donc voiis y méprendre : en povtant cette loi direclententàla Ghdmb^e des Députés, on a voulu caresser le pouvoir «éleôttf et ^approcher ainsi >• autant que possible, la censéoration de 184^ de rélectîon de i^o^ Yops jugeres-. Messieurs , dans votre sagesse , la cfonséquence et la valeur de ces*motifs^
Des hommes politiques , je le sais , soutiennent que la couronna, la Ghattibre des Pairs et k Chambre des- Députés ' forment \m ensétnble - de* puissance ci^>able', dans son accord législatif, et décréter tout ce que bon lui semble. Gela est possi|:>)e ; mais je dcime que 4aosla situation du gouvernement actuel., et. avec son origiâe^ une teUe doctrine piHSse kii être d'dne grande utilité;
Eal^oe ^ an effet ^ un moyen de rafiêrmir et de fortifier la monarchie ébranlée par cinquante ans
— va —
de rjéyç|\^ilQn$ i que de fairecpo^id^ner las pouvoirs publics . cçimioe {>ouyAQt modifier, ou .comf^éter à. leur Sré, la, loi qui le» régit ^ quaadûelte loi n'est autre choseque.laqopstîtuliw.niêiiiederftal? •
Quoi qu'il .190 $oit ,. j^ ne puis m'empécfaer .de remarquer la contradictii[)a qui ejii^tQ.^Dtra la. conduite qu'on, viepi d^.spivre.aiijoqrd'hui et .celle qui
fut tepu^ qn i83x -
£p ^(ïi^iy Mç3sieurs^ lorsqu^.fut révisé l'article st3 de la Charte i la. Chambre des Dépulési qui^ sousi l'e^ipire des ciiçon^fuice^ auxqueUes.on a<kKn&^> nom Ae,Ï2k nécessité, avait fait une royauté ^ une. charte , décimé ctQtte assemblée , la Chambre desi . Députés,, dis-j^ j^'artieUe pas renvoyé à une «ntne session le soin de, régler la question de l'hérédité de» la pairie ? l^. gouvernement, bii-méiney nei s'e$t4L pas . cru obligé d'en app^f^r à une chambfe.nouwlley âoe* ; dans lapréviisiqnde L'actequ'elle avait à consommer? . Ainsi , lorsqu'il, s'ost agi.d'4|ne question^ constitu-^ tive du second pouvoir de l'État , on a reculé devant » l'exercice d'un droit qu'on ne craint pas d'esereer aujourd'hui, lorsqu'il s'agitd'un intérét.plus.général encore^ I4 sauvegarde du premier des trois pouvoirs^ « Par une autre contradiction , les mêmes hommeS'^ politiques qui , il y a douze ans, ont sapé l'hérédité partout où il^ l'ont rencontrée^ en torturent l'applvcation et «l'approprient à des Conctipns^ pour, les* quelles elle n'a jamais.existé. Messieurs^ je ne sau* rais, pour ma part^ souscrire à leurs capricieuses exigjences^ (Ç^asa^ipn.)
J'ai voté et protesté contre une mesure qui, détruisant la balance des pouvoirs, enlevait à notre institution sa puissance et son indépendance ; je proteste et je voterai , plus hautement encore aujourd'hui, contre une loi gui viole, tout à la fois, le droit monarchique et le droit national.
L'acte qu'on vous demande de ratifier relativement à la régence est d'une importance supérieure à l'acte de la pairie, qu'on a appelé un annexe k la Charte. Qu'est-ce donc alors que la loi de régence? C'est aussi un annexe à cette même Charte, et la voix publique l'a déclaré puisque, de toutes parts, on a dit que le défaut de cette disposition laissait une lacune dans la Charte. Elle est presque une Charte à elle seule. Elle est constitutive sous le point de vue des droits nationaux , comme sous le point de vue monarchique; elle est constitutive d'un nouveau et quatrième pouvoir créé du vivant et à côté du pouvoir gouvernant, car la régence et le régent seront connus toujours , alors même que le roi majeur régnera»
On dit que si de nouvelles circonstances le demandent , on changera la loi ; mais, alors, pourquoi généraliser la situation quand on ignore celle dans laquelle on se trouvera? Remarquez-le bien , Messieurs; plus le régent légal sera de nature à en faire désirer un autre, moins il sera disposé a se soumettre. Ce sera un ennemi armé d'un drôi que vous lui aurez donné et qui, d'avance, aura pris les mesures nécessaires pour se maintenir. Ainsi , dès à présent
VOUS oi^anisez des luttes intestines dans le gouvernement ; car tout homme qui sait être investi d'un droit qu^on peut lui contester , a pour première pensée et pour premier intérêt de le conserver et de
le défendre.
Il est donc impossible d'imaginer Texistence d*un régent désigné à tous par la loi , sans croire que ce régent exercera une influence, une action puissante sur les hommes et sur les institutions, et dèç lors, en voulant fortifier le principe monarchique, vous en détruisez l'unité.
Si votre régent était incapable , s'il n'avait pas Tassentiment du pays, s'il était frappé d'une de ces infirmités qui affligent les hommes dans quelque rang que Dieu les ait placés, s'il était atteint de démence comme Charles VI ou Georges III, vous auriez donc un régent du régent? Comment ne voyez-vous pas que la loi salique, admirable pour l'institution monarchique, serait destructive de cette institution même si on l'introduisait dans la régence ?
On a été plus loin encore. Bouleversant tous les précédents de l'ancienne monarchie et de l'empire, répudiant tous les exemples et tous les enseignements de notre histoire qui nous apprend que, depuis la première race, vingt-cinq femmes ont exercé les fonctions de régentes , on écarte, sans balancer et en principe, la régence des femmes.
Je comprends qu'il était difficile , impossible même, d^offrir à la France catholique la régence
d'une prihcesse qui ne i*est pas; rnâls proscrire absolument la régence des fenîmes, puiser dans notre droit public des motifs pour les exclure, c'est mentir à I^histoîre, c'est abuser le peuple qui ne la sait pas, que de lui donner à entendre que les régences des mèreây dont les intérêts sont, on pourrait le dire, incarnés dans la personne de leurs ënfaniSy seraient dangereuses ou fatales ; 'c*est tromper ce peuple que de nier officiellement les généreux instincts de la maternité.
' c J'entends dire autour de moi / s'écriait Tabbé « MaUry en 1791, que l'amour de la patrie native à l'emportera toujours dans le cœiir des régentes « sur l'intéréf de la nation. C'est ainsi , Messieurs, er qu'on affecté de vaines terreurs quand on veut « excuser une grande injustice; mais un exemple « encore assez récent (il parlait d^Anne d'Autriche) <( atteste que les mèreis de nos rois s'identifient sans c( efforts avec les intérêts du peuple, et que, si elles « sont reines par leurs époux , elles deviennent vrai* <c ment Françaises par leurs enfants... Ce né peut être «c qu'à cette grande prérogative de la maternité qu'un fc peuple moral peut confier à là fois et la personne « et la puissance de son roi mineur, h Peu après ces magiiifiques paroles, l'abbé Maury ajoute celles-ci, qui ne sont pas moins belles : a Nous deuàns nous tf abstenir de lier à jamais la volonté de toute la « nation. »
En vous citant cette opinion d'un orateur qui, dans l'assemblée constituante , soutenait les prin-
cipes que je dëfeuds ici, j'espère qu'on n'en conclura pas que je veuille jamais admettre , ui directement, ni indirectement, le dogme anarchîque de la souveraineté du peuple. Mais Tîntervention opportune des assemblées qui constituaient l'intervention du pays dans les cas de régence ^ se retrouve chez nous à toutes les époques; toujours, le génie monarchique de la France a porté secours à l'institution royak et l'a aidée k sortir des difficultés dans lesquelles elle s'est trouvée placée.
L'histoire , messieuns les ministres y ne se prête point à Vos caprices ; elle nous offre , au contraire , d'un côté , entre plusieurs, les régences glorieCises de Blanche de Castille et d'Anne d'Autriche; de l'autre, les enfants de Clodomir en butte à l'ambition de leurs oncles; les neveux de Charlemagne privés de l'héritage de leurs pères; le Dauphin abandonné, trahi, et le royaume vendu et livré sons le* régents , sous Charles VI.
Dans des temps récents , Napoléon qui, lui aussi, voulait fonder une dynastie et qui , à l'établissement de sa puissance , avait appelé ses frères à la régence. Napoléon, au jour du désastre, au jour du malheur, quand il vit que le sacrifice était nécessaire, il comprit que la mère de son fils était la meilleure dépositaire du sceptre qu'il voulait lui léguer.
Entre les anciennes institutions de la monarchie et les formes des gouvernements constitutionnels, il y a , je le sais, des différences. Mais, Messieurs, il est des principes qui , dans les institutions monar-
chiques, sont généraux , et Ton poumii presque dire universels j surtout quand Torigine de Fadoption de ces principes dérive en quelque sorte du droit naturel.
Mais f disent les organes et les amis du gouvernement y la grande garantie contre les dangers de la r^ence du prince le plus rapproché du tr6ne, nous la trouvons dans les institutions du gouvernement de juillet»
Je voudrais qu'on me fît connaître quelles sont les garanties particulières qu*o(Trent ces institutions? Est-ce la liberté de la presse qu'on se charge de si bien réprimer? Est-ce la force et la puissance de la pairie? i83o est là pour prouver que la force de la résistance n'est pas en elle.
Est-ce la Chambre des Députés? Il ne m'appartient pas déjuger ses actes. Mais l'histoire ne dit-elle pas ce qu'elle a fait il y a douze ans?
J'ai donc peine à comprendre la force ^ la garantie qu'on se dit certain de puiser dans des institutions qui f pour ainsi dire, viennent de naitre.
Je sortirais des bornes que, volontairement, je me suis imposées y si je voulais énumérer toutes les inconséquences, les contradictions y les usurpations d'une loi qui, dans mon opinion, restera dans notre ' histoire comme un monument étrange et monstrueux de la législation moderne. Mais je ne saurais m'empêcher de lui adresser encore un reproche capital à mes yeux : c'est celui de manquer de franchise, car c'est par la ft*anchise surtout qu'un acte aussi so-
leniiel pourrait dominer et subjuguer les esprits* Cest une loi de principes, dit-on , maison pourra la changer suivant roccurrence. Quoi! votre loi est une loi deprincipes, el vous l'assimilez à une mesuie administrative qu'on peut modifier ou changer à volonté.
Dans tous les pays, chez tous les peuples civilisés et dans tous les temps, les lois que l'on déclare générales doivent être marquées du sceau de la perpé* luité sous peine d'établir l'incertitude et TinstabÛité dans le gouvernement, la confusion dans la société; s'il est des lois de cette nature, ce sont à coup sûr celles qui règlent la transmission du pouvoir d'après les principes qu'on met en vigueur. Dire à la fois qu'une loi est fondamentale et qu'on peut la changer, ce n'est pas agir en hommes d'état, ce n'est pas dominer les circonstances ; c'est montrer qu'on est dominépar elles. (Vive sensation.)
Non, messieurs les ministres, votre loi n'est qu'une loi de circonstance, faite sous la préoccupation des faits actuels. Sans l'obstacle de la religion, qui ose* rait ^re que le titre de mère n'aurait pas pesé d'un grand poids dans la décision que vous allez prendre? Avais^je tort il y a six ans, même au point de vue des intérêts que vous voulez défendre, de vous avertir qu'il y aurait toujours d'inextricables difficultés dans la situation d'une princesse profes* sant un culte différent de c^ui de la majorité des Français, quelles que puissent être sa distinction et aa vertu?
Mas$i6urSy je veu bien oroira <]ue ceux qui ?oqs oot présenté -ceprojet ODt cherché à s'iospirar de i'es^ prit moaardHqve} aaaUje leur demacde, avant d'iit BQYer enporei dsvaui oa pay^ où Tesprit raouroUque avait tout fait y de bien examiner si les traditiatt qu'on veut changer n'étaient pas nécessaiits à la cQiiservalioa da rinstituûon roya)e , et ai les cbangemante qu'on veut faire n'iraient pas cootw le bot qu'oq ^ propoae.
Quel est le grand danger dans une minorité? Gei que le pouvoir tombe dans des mains qui cherà»' r9Îent à s'en saisir et è puendre sur un beneau u&e couronne qui ne doit se prendre que wxunMr beaul (Mouvement divers») C'est pour cela q» ^ génie de nos pères s'était réservé de choisir, parn» les* personnes les plus voisines du trôqe, les d^taires temporaires de l'autoriJié rajde-, et dei^<^ ' même cette autorité de telle sorte qu'on pAtcoo* tfdMJancer les. influences les unes par les ami«s*
IX y avait Ikf Messieurs^ quelque chose de kreHnonarohique «t de très^national tout à la fois. J'iui*^ paîne à oon^rendae que^ dans un temps oàroo psnr si souvent et si haut de^la*v(^nté natiobale^^ droits du peu[4e| on d^ouillàt la Fraaice lDODl^ chique d'un droit qui^ dans ce cas, s'aceordiit *^^ la sagpesse la plus admirable et avec l'inlérét de h ^ bilitédu gouvernement
Je ne saurais m'expliquer comment IcsaiHflQ'^^^ projet ont si imprudemment mis de côté toutes 1^ règles et toutes les formes suivies dans l'apcii^
— fcSS -
monardiie, quand ces règles et cesfoi*mes pouvaient trouver une application pim simple et pins ré^itlière encore avec un gouvernement ^nstitutii^hél.
En effet y quel était l'ancifi^ <l^oit public en mitr^ tière de rëgeilce? •
Il n'y avait pour personne de droit positif et ëtabU à l'avénee. Le prince assis sur le trône désignait^ par testament et Mtvant les circonstances, la personne qu'il jugeait la plus digne et la mieux placée pour- exercer les fonc^âons de la royauté jusqn^à la majorité du roi mineur.
Les grands corps de TÉtat^ qu'ils s'appelassent les états-généraux ou les parlements , gardaient toute lenr liberté pour en user avec discemement au moment de la mort du roi.
Avec la loi qu'on vous propose, ces garanties deliberté et l'assurance que les pouvoirs publics en useront dans le plus grand intérêt du pays, ti'existent plus. L'indépendance des pouvoirs' constitutionnels et l'autorité royale sont atteintes et enchaînées ; mais il y a mieux que cela, Messiein^; supposez, ca}*, dans une loi j'ilfaut toiitprévoir9'8Upposes& qu'on pensât que da raiaoD d'État exige d'enlever la régence au prince ^aiquel elle appartient par le droit que vous lui faites, il fandr» une loi d'^ception. \u nom de qui cette loi sera«'t'«lle> proposée? Au nom du roi son père. Qui sera chargé de la sanctionner et de dédlarer le prince indigne ? ïje roi son père.
Messieure, l'éventualité d'une pareille contrainte n'a pas besoin de commentaires. Pour ma part, il
— Même surfit que son application soit possible, poor que je qppousse TOtre loi de toute ia puissanoe de mon âme et de ma conviction. Il faut qu'il y ait de bien grands inconvénients à faire coMiaitre à Tai^nce la pet-sonne du régent $ il faut qu'à toute$ 1^ époques sa nommation prématojvéeatt paru une eitteiole profonde aux idées de liberté enracinées daii& 4e& moeurs et les coutumes nationales^ puisqoe le prince qui posséda au plasrhaut degré 1^ génie et Téxeroioe du pouvoir, Louis XIV, à laissé ignofer siss volontcsMi risque et avec la prévision qu eltes pourraieot être méconnues ! N'est'^ce pas parce que le ooneoars et l'accord des pouvoirs de l'État sont indispensables au dépositaire de l'autorité souveraine, et qu'il est préférable de laisser modifier son choix qnede l'exposer h la lutte que les passions humaines auraient le temps de lui préparer s'il, était oiuinu trop l6t?
Mais, peut«étre me direzrvous, c'est précisément parce que le testament du grand roi a été cassé, que nous voulons institui^r et régW, dès aujourd'hui, la régence par un acte législatif.—- J'admire votre confiance, et que vous soyec planement rassurés sur 'la soliditéde votre ouvrage* -—Mats, dès lors, soyez conséquents avec vous-mêmes; ayes le courage de votre force ; ne frappez pas votre oeuvre d'instabilité à sa naissance, en disant qu'on pourra la changer; déolare&Ia résolument une oeuvre perpétuelle^ fondamentale , un annexe de la charte ; déclarer , en même temps, que les trois pouvoirs n'ont désormais aucun droit de modifier ou de changer cetle même charte :
si vous ne faites {ias>lout cela, vous n*avez rien fait !
L'instituiion d'une n^nce de droit est donc nonseuleaoeat inulil^f mais dangerewe. .
Quoi! dans l'ancienne moiiarchie, on ne voulait pas empiéter sur l'avenir; on attendait, avec confiaoce^que la sucoession à la. couronne fût ouverte pour statuer sur la régence i e%f spus un gouvernement libre, on«iig«ge, on JMurpe.cet avenir, quand la conduite à suivre pour U nomination du régent serait si simple, sans que Tordre public et la marche des affaires pussent en soiifTrir !
Peut^tre serai*je .accusé de m'étre, umquiemait , attaché à faire la critique du projet de loi sans offrir, dans rialécét /du pays, un moyen de sortir des embarras d'une situation difficile» Je reconnais la valeur de l'objection, et je demande à la GhambreJa permission de m'en eipliquer.
On est dans une position pârilleuse4, mais on ne ne doit pas l'aggraver en sejetaotdans nne position plus périlleuse 'tticore; c'est par des moyens légaux et réguliers qu'on peut en sortir et pourvoir à la sécui;^té de l'avenir. C'est en marquant votre résolution du sceau de la prudence et de la sagesse ; c'est en respectant toutes les idées et tous les principes de liberté que vous devez régler cet avenir. (Attention marquée.)
Or, le seul acte qui me paraîtrait raisonnable et possible aujourd'hui serait une loi qui consisterait à conférer au prince le plus près du trône le titre et les fonctions de lieutenant-général du royaume, et à lui
donner le pouiKnr et la mission de convoquer les chambres dans le délai de quarante jours, afin qu'elles aient à statuer sur la situation et sur tout ce qui pourrait s*y rattacher.
Dès lors, lés questions que vous soulevez aujourd'hui avec tant dHmprudence resteraient entières et la France, agissant en connaissance de cause, en vue des événements , prendrait sans nul doute, par Tinterroédiaire des pouvoirs publics, la détermination la plus conforme à Fintérét général. Voilà, selon moi, Tunique moyen de parer au double danger de Tincertitude dans l'exercice du pouvoir exécutif et de sa désignation prématurée.
Pour soutenir que la loi qu'on vous présente est nécessaire,, en tenant compte de toutes les drconstances générales qui constituent notre situation , il faudrait supposer une nécessité qui ne serais pas puisée dans l'intérêt réel et permanent du pays : c*est œ qui m'alarme pour la conservation de l'ordre ; c'est contre cela que je protège. (Sensation prolongée.)
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